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Ant, ter, M. Jean-Marie Louvel, rapporteur pour avis. La commission 
Amendement ne 4 de M. Garandy: Mille Marzin, MM. le rappor- des finances, saisie de l'avis de la commission des territoires 
tour, le ministre de l'éducation nalionale. — Rejet, au serulin, d'outre-mer, a aloplé également les modifications apportées 


Amendement ne ? de M. Vayron: MM. Vasron, le rapporteur, 
Lee crey, le muni tre de l'éducation nal.onaie, — Rejet, au scrulin. 


M. bDucos 

Adopl'on de l'art cle tr, 

an. 2 

Amendement n° 3 de M. Thavwier: MM. Thamier, le rapporteur. 
— hejet, 

Aloplion de l'articie, 

Art. 3 

Amendement ne : de M. Cogniot: Mile Marzin, M. le rapporteur. 


— hejet, ou scrutin, 

Adoplen de l'artivle, 

Art. 1. 

Amendement ne 5 de Mle Murzin: Mlle Marzin. — Rejet, au 
secrulrn. 

Aloplion de l'artie'e, 

Art, ». 

Amendement ne 6 de Mlle Marzn: Mile Marzin, le rapporteur, — 
Rejet. 

Adoption de l'article, 

Art. 6 

Amendement no 7 de Mlle Marzin: Mle Marzin. — Rejet, 

Adoplion de l'artic'e, 

Sur l'ensemble: Mme Lempereur, M. le rapporteur, 

Adoptl'on de l'ensemble du projet ce loi. 


9. — Orire du jour ‘p. 641). 


PRESIDENCE DE M. EMILE L'QUARD 
vice-nrésicent. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


ss 6 se 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la troisième séance du 
sume hi 2 février 1937 à été affiché et distribué, 
Il n'\ a pis d'observation ?.. 


Le procès-verbal est adopte, 


ais Gé 
EXCUSE ET CONGE 


M. le présidemt. M. Cairre s'excuse de ne pouvoir oseister à 
la séimee et demande un congé, 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l'Assemblée, 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

Le c ngé est accordé, 


mn Lun 


CONVENTIONS DE LONGUE DUREE 
PASSEES AVEC LES ENTREPRISES D'OUTRE-MER 


Discussion, en deuxième examen, des conclusions d'un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport n° 4001 portant, au nom de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, proposition de décision, en 
deuxieme examen et en application de l'article 1% de la loi 
n° 56-619 du 23 juin 1956, sur le décret n° 56-1133 du 13 novem- 
bre 19%, relatif aux conventions de longne durée pouvant être 
passées avec certaines catégories d'entreprises outre-mer 
(n° JM). 

La parole est à M. Said Mohamed Cheikh, vice-président de 
la commission des territoires d'outre-mer, rapporteur suppléant. 

M. Said Mohamed Cheikh, v+-président de la commission. 
La commission des territoires d'outre-mer a accepté les modi- 
fications apportées par le Conseil de Ja République et demande 
à l’Assemblée de se prononcer dans le mème eens. 

M. le président. La parole est à M. Louvel, rapporteur pour 


avis de la commission des tinances 








par le Conseil de la République. 
M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 


cussion générale ?... 

Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l’Assemblée à <e prononcer sur les conclusions de la commis- 
sion portant sur les seules propositions de modification qui 
n'aient pas éte adoptées par les deux Chambres dans un texte 
llentique. 

Le premier alinéa de la proposition de décision est réservé 
jusqu'au vote eur les modifications proposées. 


[Article 1%} 


M. le président. La commis-ion propose, pour l'arlicle 1® 
du décret, d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 1%, — Après délibération des assemblées territor.a’es 
d'outre-mer ou des grands conseils les invitant à engager des 
pourparlers, les auturilés territoriales où les groupes de ter- 
titaires compétents pourront passer avec des entreprises pro- 
ducthves, nolamment agricoles, industrielles, minières on de 
transports, eXereant où devant exercer leur activité dans lesdits 
lerriloires ou groupes de lerrilure<, des conventions fixant et 
garantissant, pour une durée déterminée, et en ce qui concerne 
les matières comprises dans la compétence de ces assemblées, 
les conditions de l'élablissement de ces entreprises et de leur 
fonctionnement, 

« Les textes de ces conventions devront être délibérés par 
leslites assemblées et approuvés par elles. » 

Personne ne dernande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1 ainei rédigé. 


L'article V7, ainsi rédigé, mis aur voir, est adopté.) 
[Article 4.1 


M. le président. La cominission propose de reprendre, pour 
l'article 4 le texte du décret, adopté par le Conseil de la Répu- 
b'ique. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de la commission, 

La  proposilion de la commission, mise aux voir, est 
adoptée. } 

M. le président. Je donne lecture du premier alinéa de la pro- 
position de décision, qui avait élé réservé: 

« L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve 
des modifications ci-après, le décret n° 56-1133 du 13 novembre 
1956, relatif aux conventions de longue durée pouvant étre 
passées avec certaines catégories d'entreprises d'outre-mer. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le premier alinta de la proposition de 
décision, 

(Le premier alinéa de la proposition de décision, mis aux 
voir, est adoplé.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble des conclusions du rapport. 


(L'ensemble dys conclusions du rapport, mises aux voix, 
sont adoptées.) 


M. le président. la décision, étant devenue définitive, sera 
transmise au Gouvernement. 


ACTIONS DE PREFERENCE DANS CERTAINES SOCIETES 
D'OUTRE-MER 


Discussion, en deuxième examen, des conclusions d’un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport n° 4002 portant, au nom de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, proposition de décision, en 
deuxième examen et en application de l’article 1% de la loi 
n° 26-619 du 23 juin 1956, sur le décret n° 56-1134 du 13 novem- 
bre 1936, autorisant et réglementant Ja création d'actions de 
préférence dans certaines sociétés d'outre-mer (n° 3894). 

La parole est à M. Cheikh, vice-président de la commission 
des territoires d'outre-mer, rapporteur suppléant, 
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M. Said Mohamed Cheikh, vice-président de la commission. La 
commission des territoires d'outre-mer demande la reprise inté- 
grale du texte adopté en premiére lecture par l'Assemblée 
nationale. 


M. le président. La parole est à M. Louvel, rapporteur pour 
avis de la commission des finances. 


M. Jean-Marie Louvel, rapporteur pour avis. La commission 
des finances est de l'avis de la commission des territoires 
d'outre-mer et demande instamment que soit repris le texle 
adopté par l'Assemblée nationale en premiére lecture. 

Elle considère, en effet, que, tout en avant les meilleures 
intentions du monde, le Conseil de la République à quelque peu 
compliqué la procédure relative aux actions en cause et qu'en 
voulant trop bien faire il a pratiquement été à l'encontre du 
désir qui animait le Gouvernement lorsqu'il a établi ce décret. 


M. Gaston Defferre, ministre de la France d'outre-mer. Le Gou- 
vernement demande également la reprise du texte voté en pre- 
mière lecture, 

M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?.…. 

Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la commission 
portant sur les seules propositions de modification qui n'aient 
cté adoptées par les deux Chambres dans un texte identique. 

Le premier alinéa est réservé jusqu'au vote sur les modifi- 
cations proposées, 

[Article 1%.] 

M. le président. La commission propose, pour l'article {* du 
décret, de reprendre la aécision de l'Assemblée nationaie 
acceplant le texte de cet artice sans modilication, 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposilion de la commission, mise aux voir, est 
adoptée.) ; 

[Article 2.] 

M. le président. La comrmaussion propose, pour l'article 2 du 
décret, de reprendre Ja aécision de l'Assemblée nationaie 
acceptant le texte de cet article sans modification, 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la propesition de la commission. 


(La proposition de la commission, mise aux voir, est 
adoptée.) 

[Article 3.] 

M. le président. La comiuission propose, pour l'article 3 du 
décret, de reprendre ;a décision de l'Assemblée nationale 
acceptant le texte de cet a!ticle sans modilication, 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 


(La proposition de la commission, mise aux voir, est 
adoptée.) 

M. le président. L'Assemblée avant adopté les propositions 
de la commission, je vais la consulter sur la proposition de 
décision qu'elle avait adoptée en première lecture et dont je 
rappelle les termes : 

« L'Assemblée nationale décide d'approuver Je décret 
n° 26-1134 du 13% novembre 19356, autorisant et réglementant la 
création d'actions de préférence dans certaines sociétés d'outre- 
ner, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de décision ainsi rédigée. 

(La proposition de décision, ainsi rédigée, mise aur voir, 
est adoptée.) 


SOCIETES FINANCIERES POUR LE DEVELOPPEMENT 
DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Discussion, en deuxième examen, des conclusions 
d'un rapport. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la dicussion des 
conclusions du rapport n° 4004 portant, au nom de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, proposition de décision, en. 
deuxième examen et en application de l'article 1% de la lui 
n° 56-619 du 23 juin 1956, sur le décret n° 56-1131 du 13 novem- 
bre 1956, relatif aux sociétés financières pour le développement 
des territoires d'outre-mer (n° 3893). 

La parole est à M. Saïd Mohamed Cheikh, vice-président de 
la commission des territoires d'outre-mer, rapporteur suppléant. 








M. Said Mohamed Cheikh, vice-président de la commission. La 
commission des terriloires d'outre-mer accepte la rédaction pro- 
posée par le Conseil de la République. 


M. le président. LA parole est à M. Louvel, rapporteur pour 
avis de la commission des finances, 


M. Jean-Marie Louvel, rapporteur pour avis. La commission 
des finances accepte également celle rédaction. 


M. Gaston Defferre, ministre de la France d'outre-mer, Le 
Gouvernement l'arceple également. 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?.… 

Conformément à larticle 79 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de li commis- 
sion portant sur les seules propositions de modification qui 
h'aient pas été adoplées par les deux Chambres dans un texte 
identique. 

Le premier alinéa de la proposition de décision est réservé 
jusqu'au vote sur les modilicalions propostes, 


[ Article 1 r,] 


M. le président. La commission propose, pour Particle {ee 
du décret, d'adopler le texte du Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Arf, fer, Les sociétés francaises par actions avant pour 
objet de concourir au financement des entreprises, notamment 
agricoles, industrielles, minières où de transports, contribuant 
directement à l'exécution des plans dans les terriloires d'outre- 
mer et exercant leur activité sur partie où totalité d'un ou 
PE terriloires, dénommées: « Sociétés financières pour 
e développement des territoires d'outre-mer », bénélicient des 
dispositions figurant aux articles ci-dessous lorsqu'elles rem- 
plissent les conditions suivantes : 

« a) Un capital minimum de 250 millions de francs, entiè- 
rement versé; 

« D) La limitation de la participation de la société finan- 
ciere pour le pin Len on des terriloires d'outre-mer à 
20 p. 100 de son capital pour une mème entreprise, et 25 p. 100 
du capital de celte entreprise. 

« A cet égard, les participations de la société sont évaluées 
à leur prix de revient d'acquisition ou à leur valeur d'apport. 

« Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre des 
affaires économiques et financières pourront, par des décisions 
spéciales prises conjointement, accorder des dérogations pour 
une période limitée à cinq ans et pour une même entreprise 
à l'application des pourcentages Imaximums fixés ci-dessus ; 

« €) La signature d'une conveañtion avec le ministre des 
affaires économiques et financières et le ministre de la Franre 
d'outre-mer comportant Ja nomination d'un commissaire du 
Gouvernement auprés de la société bénéficiaire, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1, ainsi rédigé, 

(L'article LT, ainsi rediye, US QUI Toir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du premier ajnéa de la 
Proposition de décision, qui avait élé réservé: 

« L'Assemblée nationale décide d'approuver sous réserve des 
modifications craprèés le décret w° 56-114 du 1% novemlre 
1956 relalf aux suciétés financières pour le développement des 
territoires d'outre-mer ». 

Personne ne deinande la parole ?... 

Je mets aux voix le premier alinéa de Ia proposition de 
décision. 

(Le premier alinéa de la proposition de décision, mis aux 
voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande ai parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensermble des conclusions du rapport, 

(L'ensemble des conclusions du rapport, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. Ja d‘cision, étant devenue définilive, sera 
transmise au Gouvernement, 


CREATION D'UN FONDS DE SOUTIEN DES TEXTILES 
DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Discussion, en deuxième examen, des conclusions d'un rapport, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discuesion des 
conclusions du rapport n° 4003 portant, au nom de la commise 
sion des territoires d'outre-mer, proposition de décision, en 
deuxième examen et en application de l'article premier de la 
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Joi n° 26-619 du 23 jum 1956, sur le décret n° 56-1139 du 
13 novembre 196, portant création d'un fonds de soutien des 
textiles des territoires d'outre-mer (n° 3805), 4 , Pr 

La parole est à M. Sud Mohamed Cheikh, vice-président de 


Ja mnission des territcues d'outre-mer, rapporteur sup- 


Néant 
, M. Said Mohamed Cheikh, vce-président de la commission, 
rapport suppleant. La commission à auopie le texte au 
Conseil de la Republique, 

M. le président. La paroi est à M. Louvel, rapporteur pour 
avis de la commission des finances. 

M. Jean-Marie Louvel, rapporteur pour avis. La commission 
des finances a également a. cepté la rédaction proposée par le 
Conseil de la République. 

M. Ceston Detferre, ministre de la France 
Gouvernement l'acceple aussi. 

M. le président. Personne ne demande la parole dans la 


iscussion générale ?.. : 
= Conformém nt à l’article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononce: sur les conclusions de la commis- 
sion portant sur les seules propositions de modification qui 
n'aient pas élé adoptées par les deux chambres dans un texte 


d'outre-mer. Le 


l 
identique pic ke 
Le premier alinéa de la proposition de dé‘ision est réservé 


jusqu'au vote sur les modiiiwalions proposées, 


{Article 6.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article G du 
décret, F'odestes le texte du Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi concu à , 
« Art. 6. — Un arrété con!sint du ministre de la France d'ou- 


tre-mer et du ministre des affaires économiques et financières, 
pris apres avis du comité prévu à l'article 5 ci-dessus, fixe, 
chaque année, au moins d-ux semaines avant l'ouverture de 
la campagne de chacune ‘des matières textiles visées par le 
présent décret, et pour chaque terriloire intéresse, les prix 
F. O0. B. garantis applicables à la campagne suivante. 

« Si cet arrêté n'iutervenait pas à la date prévue ci-dessus, 
les prix antérieurs seraient maintenus jusqu'à la date de son 
entree en vigueur, » 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l'artic'e 6, ainsi rédigé. 

(L'article 6. ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du premier alinéa de la 
proposition de décision, qui avait été réserve: 

« L'Assemblée nationale décide d'approuver sous réserve 
des modifications ci-après, le décret n° 56-1139 du 13 novembre 
1955 portant création d'un fonds de soutien des textiles des 
territoires d'outre-mer. » 

l'ersonne ne demande la parole ?.… « _ 

Je mets aux voix le premier alinéa de la proposition de 
dé sion. . . . * . . . 

(Le 1% alinéa de la proposition de décision, mis aux voir, 
est alopté.) 

M. le président. Personne ne demande Ja parole ; 5 

Je mets aux voix l'ensemble des conclusions du rapport. 

(L'ensemble des conclusions du rapport, mis eur voir, est 
adopté.) 

M. le président. Ia décision, étant devenue définitive, sera 
transmise au Gouvernement, 


— 7 — 


STATUT PROFESSIONNEL DES REPRESENTANTS, 
VOYAGEURS ET PLACIERS 


Discussion, en deuxième lecture, d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxieme lecture, de la proposition de loi précisant le statut 
professionnel des représentants, voyageurs et placiers (n°° 3315, 


‘107 000). 


La parole est à Mme Francine Lefebvre, rapporteur de la 
Commission du travail et de la sécurité sociale, 


Mme Francine Lefebvre, rapporteur de la commission du 
travail et de la sécurité sociale, Mesdames. messieurs, le 
Conseil de Ja République a tenu compte des observations for- 
mulées sur le plan juridique par M. Minjuz lors du vote en 
premicre lecture, 





L'Assemblée nationale avait apporté à l'article 29 X du 
livre Ir du code du travail des précisions jugées par elle 
indispensables. ] 

Le Conseil de la République à modifié les articles 29 1, 
20 qg et supprimé l'article 29 p atin de mieux coordonner les 
textes. 

Le rapporteur de la commission du travail du Conseil de 
la lRépubiique avait en outre proposé de qualitier de graves 
les fautes qui enléveraient aux voyageurs, représentants et 
placiers, dont le contrat est résilié du fait de l'employeur, le 
droit à l'indemnité de clientèle. Nous regrettons que le Conseil 
de la République n'ait pas retenu cette proposition. 

Le Conseil de la République a repris, sous une autre forme, 
les dispositions de l'article 29 k. Nous nous rallions bien 
volontiers à celte présentation. Nous proposons cependant 
quelques modifications. 

Nous demandons, d’abord, qu'il soit précisé dans l’avant- 
dernier alinéa de l'article 29 kX que la clause nouvelle qui 
spécifie les catégories de clients à visiter ne soit pas une 
condition supplémentaire, mais puisse se substituer à l’indi- 
cation de la région dans laquelle doit s'exercer l’activité des 
représentants, celle-ci pouvant être déterminée par la liste 
des catégories de clients qu'ils sont chargés de visiter. 

Quant au taux des rémunérations, nous estimons inutile 
d'ajouter les mots « fixes ou proportionnelles », ces rémuné- 
rations pouvant en effet être fixes ou proportionnelles, ou 
tixes et proportionnelles; le mot « rémunération » englobe 
tont. 

Nous demandons la suppression de la clause obligeant à 
inclure dans ce contrat les conditions dans lesquelles les voya- 
geurs, représentants et placiers doivent rendre compte de leur 
activité, Cette disposition pourrait prèter à de nombreux abus. 
Elle va totalement à l'encontre du but poursuivi par les nom- 
breux parlementaires qui ont déposé les propositions de loi, 
objet de nos travaux actuels. Son adoption serait une véritable 
régression sur ce qui existe actuellement. Une très longue dis- 
cussion à eu lieu au Conseil de la République à ce sujet. 

L'auteur du texte à admis la solidité des arguments qui lui 
élaient opposés, € a accepté d'adjoindre au dernier 
alinéa de l'article la disposition suivante : 

« L'absence de clauses fixant les conditions dans lesquelles 
ils doivent rendre compte de leur activité ne peut faire obs- 
tacle à l'application des dispositions ci-dessus. » 

Il nous paraît sage de ne pas retenir deux dispositions qui 
sont contradictoires et nous en demandons la suppression. 

Votre commission accepte les modifications apportées par le 
Conseil de la République à l’article 29 1. 

Elle vous demande la reprise, à l'article 29 o, de la préci- 
sion proposée par le rapporteur du Conseil de la République 
dans le texte voté en commission, c’est-à-dire de qualifier de 
grave la faute qui supprime, pour le voyageur, représentant ou 
placier licencié, le droit à l'indemnité de clientèle. 

Après le long débat qui s’est instauré au Conseil de Ja Répu- 
blique sur cette question et son refus de retenir la suggestion 
de son rapporteur, nous pourrions craindre une interprétation 
dommageable au droit des voyageurs, représentants et placiers, 
la faute, même légère, pouvant devenir motif à suppression de 
l'indemnité de clientèle. 

Votre commission accepte la suppression de l'article 29 p 
demandée par le Conseil de la République. 

Elle adopte les nouvelles dispositions proposées par le Conseil 
à l’article 29 g. 

A l'article 2 non codifié, elle vous propose d'accepter les 
deux premiers alinéas adoptés par le Conseil de la République. 
Elle vous demande la suppression du dernier alinéa, crai- 
gnant qu'il ne soit une source de conflits et de difficultés. 

C'est à la faveur de ces observations que votre commission 
vous propose d'adopter le texte qui vous est présenté. 

M. le président. La parole est à M. Alphonse Denis, rap- 
porteur pour avis de la commission de la justice et de légis- 
lation. 

M. Alphonse Denis, rapporteur pour avis de la commission 
de la justice et de législation. Mesdames, messieurs, votre 
commission de la justice et de législation est d'accord sur la 
forme donnée par le Conseil de la République au texte de Ja 
loi volce en première lecture par l'Assemblée nationale le 
ÿ juillet 1956. 

En effet, la loi du 18 juiliet 1937 est une loi codifiée dont les 
dispositions sont incluses dans le code du travail, livre Er, 
chapitre V, articles 29 K à 29R. Il y a donc intérêt à ce que 
la présente loi, dont le but est de préciser et de compléter le 
slatut légal des représentants, voyageurs et placiers, revête 
une forme qui lui permette d'être incluse automatiquement 
dans le code du travail, I est préferable que notre texte 
comporte les modifications aux différents articles, les complé- 
ments ou les abroga‘ions. 
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Toutelvis, comme l'a fait la commission du travail de 
l'Assemblée nationale, nous pensons qu'il est indispetisalle 
d'apporter au texte du Conseil de la ge quelques préci- 
sions ou modificalions qui ne visent d'ailleurs pis le fond. 

Tout d'abord, l'ancien texte du statut professiomnel faisait 
exclusivement état de la region dans laquelle le représentant 
devait exercer son achvité, Cette disposition, imsuflisaimment 
précise, permit une interprétation restrictive. C'est ami que, 
dans le cas où le contrat écrit portait que la tournée conrédee 
englobait toute la France ou la province, la cour de cassation 
a jugé qu'il n'y avait pas de region détermmée et qu'en consé- 
quence le statut professionnel ne s appliquait pas. 

Or, dans certaines branches professionneiles, 12 repré-entant 
est appelé à travailler sur tout le territoire métropolitain. mais 
dans une catégorie déterminée de clientèle comportant, par 
exemple, les grossistes, les entrepreneurs, les concessionnaires, 

C'est pourquoi le Conseil de la République a ajouté la réfé- 
rence aux « catégories de clients ». 

Cependant, tel qu'il est rédigé, le texte du Conseil de la 
République prèterait certaisemenut à une imtenprélalion qui ne 
refléterait pas l'esprit qui a présidé à sa rédaction. J'en rap- 
pelle les termes : 

« Sont liés. » — les voyageurs, représentants et plariers — 
« … à leurs employeurs par des engagements déterminant ln 
nature des prestations de services où des marchädises offertes 
à la vente ou à l'achat, la région dans laquelle ils doivent 
exercer leur activité, les catégories de clients qu'ils sont 
cuargés de visiter, le taux des rémunérations fixes ou propor- 
tonmelles. » 

Il est évident que cetle rédaction peut laisser penser que 
deux conditions doivent être remplies: l'indication de la région 
d'activité, la catégorie de clients visités, 

La commission du travail a eu raison de préciser qu'il s'agit 
de l'une on de l'autre de res clauses; ea conséquence, il faut 
ajouter le mat « ou » entre les deux expressions correspon- 
dantes, le texte devenant: « la région dans laquelle ils doivent 
exercer leur activité ou les catégories de clients qu'ils sont 
chargés de visiter ». 

Dans le même article, 11 commission du travail de l'Assem- 
blée vous propose de supprimer, après le mot « rémunéra- 
tions », les qualificatifs « fixes où proportionnelles ». En effet, 
cette précision est absolument inutile, puisque l'engagement 
écrit ou verbal comportera toujours le moe de rémunération. 

Comme la commission du travail, la commission de la justice 
propose la suppression pure et simple de la chuse obligeant 
a inclure dans le contrat les conditions dans lesquelles les 
voyageurs, représentants et placiers doivent rendre compte de 
leur activité, Une telle disposition pourrait prêter à de nom- 
breux abus. Il suffirait qu'un employeur précise dans un 
contrat écrit que le voyageur, représentant ou placier n'est pas 
tenu de rendre compte de son activité pour que ce dernier 
risque de ne pas bénéficier du statut. C'est d'ailleurs en partant 
de telles interprétations des contrats que les tribunaux ont 
exclu du etatut les représentants dont le contrat portait les 
mots: « Vous pouvez faire des affaires pour votre compte 
personnel ». 

y a, d'autre part, une opposition entre deux alinéas de 
l'article qui traite de cetle question. 

Au sujet de l'indemnité de clientele, l'absence du qualificatif 
« grave » S’appliquant à la faute privative de cette indemnité 
peut être tres grosse de conséquences pour le voyageur, repré- 
sentant où placier. I est bon de rappeler que l'indemnité de 
clientèle constitue, en fait, un salaire différé et qu'une faute 
légère ne doit pas en priver le représentant. 

Je voudrais, d’ailieurs, svancer un autre argument qui a 
beaucoup de valeur. 

S'agissant de l'indemnité de préavis, la privation ne peut 
tre encourue qu’en cas de faute grave. C'est là une jurispru- 
dence constante; c'est aussi le texte de l'article 29 L et celui 
de toutes les conventions collectives de travail en vigueur. 

L'absence de l'adjectif « grave » à l'article 29 O du statut 
Professionnel à permis aux tribunaux de penser que le légis- 
lateur avait voulu sciemment établir une différence entre la 
rotion de faute relative à l'indemnité de préavis et celle qui 
concerne l'indemnité de clientèle. 

La commission du travail propose done, à juste titre, d'in- 
sérer l'adjectif « grave » après le mot « faute » dans f'arti- 
cle 29 O. 

La commission de la justice enregistre avec Salisfiction Je 
fait, très important, que le Conseil de la République ait adopté 
pour l'essentiel la proposition de loi votée en premiére lecture 
par notre Assemblée, 

Le Conseil de la République a égilement admis l'opini n 
eXprimée par la majorité de l'Assemblée nationale concernant 
a nécessité d'écarter du texte toute disposition terdant à 
inclure le statut des agents commerciaux, c'est-à-dire de non- 
Salariés, dans le code du travail 





Les récents débats du Conseil de la République nous ont 
révélé qu'un projet de statut des agents commercraux étatl 
récemment à l'étude, voire prêt, au min stère du commerce et 
que, d'autre part, une proposition de loi avant le même objet 
était prète à être déposée sur le bureau du Con-eil de 1 Répu- 
blique. 

Ces initiatives doivent donner satisfaction à certains de nas 
collègues qui pourraient avoir lintent:on de dénoser des atnenu- 
dements, 

En conclusion, la commission de la justice et de Iégistatior 
sociale à émis, à lunanimuté, un avis favorable au raprort de 
la commission du travail et, en son nom, je demande à lAssem- 
blée nationa'e d'adopter le rapport de la commiss.on du tra- 
val. (Très bien ! très bien ! sur divers bancs.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Christian Bonnet, 


M. Christian Bonnet. Mesdames, me<-ieurs, mon-ieur le minis- 
tre, le texte qui nous est proposé, S'il apporte tres explicrement 
au statut des “oyvegeurs, représentants et plhicers les modifica- 
liuns qu'ont souhaitées ceux qui sont à l'orgime de ce débat, 
me paraît touteois appeler une précision, même apres la décla- 
ration de M. le rapporteur de la commission de la justice el ue 
legi<lition, 

Celte demande de précision est inspirée par le souci d'éviter 
le retour des équivoques qui ont jaltonné l'apphealion de la loi 
de 1937 au détriment mème de ses bénétictares, 

Lors du débat en premicre lecture au Conseil de la Reputli- 
que, et à Pinstant même, il est apparu qu'il n'était dans 
l'intention ni des auteurs du texte, où du Gouvernement, d'en 
appliquer les dispositions aux agents commerciaux, Hi m'ap- 
parait néanmoins souhaitable d'expliciter la chose pour é\viter, 
Je le répète, toute équivoque. 

Un amendement avuit élé déposé en ce sens en premitre 
lecture, mais je me ralhe bien volontiers aux concinsions 
qu'avait présentées à son propos Mine Lefebvre, rapporteur de 
la commission du travail: ambitieux en ce qu'i prétendait 
donner un peu hälivement une définition de Fagent commerse 
cial, peu heureux dans sa formulation, génerateur d'une confus 
sion, il aboutissait paradoxalement à donner dans le rode du 
travaii, qui est la charte du salarié, Ja détinition d'un non 
salarié, et 11 allait, en fait, bien au delà de la réserve d'appli- 
cabilité qu'i prétendait être <euleinent, 

Mas. compte tenu de la volonté non équivoque des agen's 
Commerciaux de préserver, fûüt-ce au prix des avantages juste 
ment accordés à leurs collègues vovageurs, représentants et 
placer<, leur entière Hberté d'action, compte tenu aussi de la 
crainte que, en raison de certains des asprets du texte qui 
ont à coup sûr leur raison d'être et qu'il n'e-t pas question de 
modifier une confusion ne vienne à S’introduire dans !e-pnt 
de certains. 1 m'est apparu souhaitable de vous demander de 
réciser que les dispos tions de la présente Vo ne virent pas 
es personnes exerçant la repré-entation en sHualon d'ageüts 
commerciaux indépendants, 


M. Raymond Dronne, 112: hen ! 


M. le président. La parole #31 à M. le <ecrétuire d'Etat au tra 
vail et à Ja sécurité sociale, 


M. Jean Minjoz, secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité 
sociule. Mesdames, messieurs, le texte de Fartice 1% de la 
proposilion de loi, tel qu'il à été adopté par le Conseil de Ja 
République, consacre Les trois principales innovations que 
comportait ie texte voté par l'Assemblée nationale en premiere 
lecture, à savoir : 

remiérement, le statut s'appliquera même si lemploveur 
n'a pas le caractere de commerçant où d'indudriel; 

Deuxièmement, il s'appliquera non seulement aux voyageurs, 
représentants et placiers dont Factivité tend à la vente de mur- 
chandises, mais à ceux qui interviennent dans les opérations 
cominerciales autres que la vente; 

Froisièmement, enfin, il s'appliquera s1 les conditions exi- 
gées sont remplies en fait el j'insiste sur ee pont — 
nonobstant toute stipulation expres-0 du contrat où son 
silence. Quelles sont ces conditions * Exercer la profession d4 
représentant d'une facon exclusive et constante et ne faire 
aucune opération pour son compte personuel, 

Cela étant rappelé, je donnerai À l'Assemblée nationale quel- 
ques indications sur le texte que vient de rapporter Mme Lefeh- 
vre, au nom de la commission du travail et de la <teurité 
sociale, texte qui à fait l'obiet d'un avis favorable de la com- 
mission de Ja Ju-lice et de Jégislation. 

En ce qui concerne l'article 29 K du ivre 17 du code dn 
travail, Mme Lefebvre, rapporteur, dermande, dans L'ivant-der- 
uier alinéa du paragraphe Ir de l'article 1%, qu'il soit précisé 
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que la nouvelle clause qui spéchie les catégories de elients 
à visiter ne con<tilue pas une condition supplémentaire, mais 
peut se substituer « celle de la région dans Hliquelle doit 
s exercer l'activite des représentants, Voyageurs où placiers. 

Elle propose, par conséquent, d'intercaler Ja conjonction 
« où » enire les membres de phrases: « la région dans laquelle 
ils doivent exercer leur activite » et « les catégories de elien's 
qu'ils sont charges de visiter... » 

Cette modification m'appelle pis d'observation de ma part et 
je suis d'accord pour qu'elle suit voice, 

Heu est de mème pour une autre modification de détail 
qui, au méme alinéa, concerne le mode de rémuncration des 
Voyageurs, représentants et placigrs. Mine Francine Lefebvre 
demande, en effet, que les mots « fixes où proportionneïles » 
he soient pas ajoutés à ceux de « taux des rémunérations 
car elle estime que, les rémunérations posant ètre fixes ou 
oporlinnelles, Le simple mot « rémunérations » englobe tous 
"à sv<lemes de rémunération sans qu'il soit utile de les 
precise davantage, 

Cette modification, de même que la précédente, rencontre 
l'a cord du Gouvernement, 

En outre, le rapport qui vous est pré<enté demande la sup- 
pression, dans Fennmésation des mentions qui doivent étre 
provues dans les contrats de vovageurs, représentants et pla- 
ciers, de Fobligation de déterminer les conditions dans Îles- 
quelles ceux-ci doivent rendre compte de leur artivité, celte 
di-position, ainsi que les deux rappo:teurs l'ont déjà souligné, 
pouvant donner heu à de nombreux abus, 

On peut, en effet, craindre que l'adjonction, parmi lénu- 
mération des mentions qui doivent être prévues dans Îles 
contrats, de la clause relative aux conditions dans iesquelles 
les voyageurs, représentants et placiers doivent rendre compte 
de leur activité ne leur soit préjudi‘iable parce qu'ils n'ont 
pis toujours la possibilité de rendre rompte de leurs activités 


Je réponds maintenant à la question que m'a posée M. Bonnet. 

Je répète une fois de plus, puisque j'ai déjà eu l'occasion 
de le dire devant le Conseil de la République, que le texte 
que vous allez adopter, je pense, dans quelques instants, ne 
concerne nullement ceux qu'on appelle les agents commer- 
Ciaux 

De telles dispositions doivent faire l'objet d'un projet de 
loi — mais je doute qu'il suit question d'en déposer un pour 
l'instant — ou plutôt, comme tout parlementaire peut en 
prendre l'initiative, d'une proposition de loi. 

Notre collègue M. Abel Durand a déclaré au Conseil de la 
République qu'il allait déposer ou qu'il avait déposé — je 
ne me souviens pas exactement — un texte à ee sujet. Je ne 
l'ai pas revu, Je crois que le texte n’a pas encore été déposé 
ou, tout au moins, imprimé et distribué. 

Je peux donc rassurer entièrement M. Bonnet et lui donner 
la réponse formelle et affirmative qu'il m'a demandée. (Applau- 
dissements.) 

Mme Francine Lefebvre, rapporteur. Très bien! 

. M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussiun génetrale ?.… 

La discussion genérale est elo<e. 

Conformément à l’article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la commis- 
sion portant sur les seuls articles qui n'aient pas été adoptés par 
les deux Chambres dans un texte identique. 


[Article 1°°.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article fe, Ja 





selon les termes qui pourraient leur être imposés, Outre qu'il nouvelle rédaction suivante : 
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hier alinéa de l'artide 29 K, te! qu'il a 616 modifié par le 
Conse 1 de la République: « L'absence de chiuses fixant les 
conditions dans lesquelles 1} doivent rendre compte de leur 
activité ne peut faire obstacle à l'application des dispositions 
ci-dessus, 

Mais si l'on a lop'ait celte deuxième disposition, la premiere 
deviendrait inutile, C'est pourquoi le Gouvernement, par ma 
bouche, approuve la suppression de relle rianse. 

Entin, dernicre observation, le rapport de la commission du 
Loavail demande la reprise à l'article 29 O du livre Er du code 
du travail de la modification proposée par le rapporteur du 
Conseil de la République dans le texte volé en commission 
et qui tendait à substituer la notion de « faute grave » à 
celte de « faute » provoquant Ja résiliation du contrat et 
entrainant la suppression de l'indemnité de ehientele, 

Cette adjonet on, qui avait recueilli Faccord du Gouvernement, 
n'avait pas été volce par le Conseil de la République. I y a 
heu de holer que, d'apres la jurisprudence — et celle-ci est 
a=<ez abondante la faute du représentant, quelle qu'elle soit, 
porte déchéance du droit à Findemnité de ehientèle, 

Peu importe, d'après la jurispruderce dominante, le degré 
de gravité de cette faute, Des lors qu'il y à une faute, eelle-ei 
a créé un grief légitime de l'employeur et, dans ces conditions, 
la jurisprudence dominante admet que l'employeur peut se 
séparer de son voyageur, représentant on plarier, sans avoir 
à bi payer un centime d'indemnité de clientele, 

C'est pourquoi nous pensons qu'il faut préciser dans le texte 
qu'il s'agit d'une faute grave. 

Tous les juristes de cette Assemblee le savent bien, c'est aux 
tribunaux, évidemment, et pas à nous qu'il appartiendra de 
définir, d'apprécier le degré de gravité de la faute, Mais Île 
fait d'exiger et d'indiquer dans le texte que la fante doit 
être grave signitie l'obligation pour les cours et les tribunaux 
de n'accepler le renvoi sans indemnité de chentèle d'un voya- 
geur, représentant où placier qui a commis une faute que 
s'il s'agit d'une faute grave. Les cours et les tribunaux 
apprécieront le degré de la faute, c'est une affaire dé juris- 
prudence. Nous ne pouvons, dans un texte de loi, donner de 
détinition à cet égard, Mais les juges sauront quelle à été 
l'intention du législateur qui n'entend pas sanelionner, par 
la perte de l'indemnité de elientèle, mne faute quelconque, 
legore, vénielle, qui aurait été commise par un représentant, 
vovageur où placier 

C'est dans ces condilions, par conséquent, que je vous 
demande, mes chers collègues, de bien vouloir adopter le 
rapport présenté par Mme Lefebvre, 





14 doit mener à boun: fin son travail, le représentant pourrait Art. 1%, — « Les articles 29 K, 29 L, 29 O, 29 P et 29 Q du 

0) être tenu de fournir de nomlæeux rapports journaliers. le livre 1° du code du travail smt moditiés comme suit : 

Des fat d'ometire d'envoyer ces rapports pourrait constituer une « 1. — Le premier alinéa de l'article 29 K e-t abrogé et rem- 

” faute susceptible de mettre fin au contrat. placé par les dispositions suivantes : 

a I comvient toutefois de noter que le danger de faire figurer « Les conventwms dont l'objet est la représentation, quele 
: celle mention serait limité du fait qu'il serait süpulé au der- que soit la qualiication qui leur est donnée par les parties — 


intervenues entre les voyageurs, représentants ou placiers 

- quel que soit le titre qui leur est aîtribué d'une part — et 
leurs employeurs — qu'ils soient industriels, commerçants ou 
non — d'autre part, sont, nonobstant toute stipulation expresse 
du contrat ou en son silence, des contrats de lonage de ser- 
vives lorsque les voyageurs, représentants on placiers : 

« Fravaillent pour le compte d'un ou plusieurs employeurs ; 

« Exercent en fait d'une facon exclusive et constante leur 
profession de représentant; 

« Xe font effectivement aucune opération commerciale pour 
leur compte personnel; 

« Sont liés à leurs employeurs par des engagements déter- 
minant la nature des prestations de services, ou des marchan- 
dises offertes à la vente ou à l'achat, la région dans laquelle 
ils doivent exercer leur activité ou les catégories de clients 
qu'ils sont chargés de visiter, le taux des rémunérations. 

« L'absence de clauses interdisant soit l'exercice d'une autre 
profession, soit laccomplissement d'opérations commerciales 
personnelles ne peut faire obstacle à l'application des dispo- 
sitions ci-dessus. » 

« NH, — L'article 29 L est ainsi modifié: 

« En l'absence de contrat écrit, les personnes exerçant Ja 
représentation sont présumées étre des voyageurs, represen- 
lants ou placiers, soumis aux règles particulières du présent 
paragraphe V. 

« Les contrats sont au choix des parties, soil... » (Le reste 
sans changement.) 

« HN. — Dans les premier et deuxième alinéas de l'article 
29 0, le mot « grave » est ajouté après le mot « faute », 

« IV. — L'article 29 P est abrogé. 

« V. — L'article 29 Q est abrogé et remplacé par les dis- 
positions suivantes : 

« Tous les litiges relatifs à l'applieation du contrat de repré- 
sentalion visé au présent paragraphe V, seront de la compé- 
tence du conseil de prud'homme. Il en est ainsi, par excep- 
tion, à l'article 1 du livre IV du code du travail, mème 
lorsque l'employeur n'est ni industriel, ni commerçant, » 

M. Vincent. Badie a déposé un amendement n° 1 tendant à 
rédiger ainsi le 3° alinéa du paragraphe 1 de l'article 1*: « tra- 
vaillent eux-mêmes pour le compte d'un ou plusieurs employeurs 
sans pouvoir se faire assister pour l'exercice de Ja représen- 
tation d'emplovés ou de sous-agents ». 

La parole est à M. Ramonet, pour soutenir cet amendement. 


M. Edouard Ramonet. Je remercie tout d'abord M. le secré- 
laire d'Elat de l'assurance qu'il vient de donner à l'Assemblée 
au sujet des agents commerciaux, 
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les accents comimerciaux puissent ex rcer 


I! faut, en effet, que 
leur profession, 

Je prends acte, par 
Auressce. ; ; r / 

L'amendement de mon collègue et ami Viucent Badie n'a pis 
pour objet de bouleverser le text®. IH ne teid pas à une mouifi- 
Calion profonde Ges terines ou des intentions. 

En effet. le troisième alinéa du paragraphe I de l'article 1° 
est ainsi rédige: 

« Travaillent eux-mêmes 
cruployeurs ». 
Dans un but de clarté et — je reprends ici l'expres-:on : 
notre collègne M. Bonnet — pour dissiser loule équivoque, 
M. Vincent Badie l'adjouection ue quelques tertues, Il 

propose de rédiger comme syil ce trosicine altiea : 
{ravaillent eux-mêmes pour le compte d'un ou plus eurs 
cuuploveurs sans pouvoir se faire assis er pour l'exercice de 
la reurésentation d'employés ou de sous-agents » 
Je crois que cetie précision complémentaire est 


dans un but, je le répète, de clarté, de nettelé et 
tel: A 


M. le président. La-parule est à Mine Lefesvre, rapporteur, 


ailleurs. de l'invitation qu'il nous a 


compte d'un ou plusieurs 


" ur le 


suzgCre 
€ 


nécessaire 
d'hoiné- 


commission n'a pers 


Kme Francine Lefemvre, rappor'eur. La 
eu à connaître de cat amendement et le regretté beaucoup. 

Lu effet, la coummission se penche sur ceile affaire depuis res 
es et il est évident qu'elle aurait exanmné les dispositioris 
qu lui sont sourmies à l'instant avec le soin qu'elle à ap: orit 
à l'ttude de touie: ceiles dout ele a eu à connailie, 

I s'agit aujourd hui d'une deuxième lecture. Xous 


1! 
ai 


avons 


pa le droit, je erois, de déborder le cadre qui nous est tracé 
pur le texte que nous à transmis le Conseil de la Républ'que. 


Tunis disposons 
pourrait avoir Fadon- 


l'Assemblée de le 


entin, le peu ge temps dont 
Lépereussions que 


Je de nande « 


Considérant, 
pr ur e\xatmiirer le; 
lion de cel amendement, 
repousser, 


M. le président. Li parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
aval et à la sécurité sociale, 


M. le secrétaire d'Eist au travail et à la sécurité sociale. le 
Gouvernement est d'accord avec a commiss on du travant, 

Le texte qui est proposé à l'Acemble Tlimiterait les dispo- 
sitions prévues pour les voyageurs, représentants el plaetrs. 

D'autre part, je ne vois pas ce qu'il apportera à la oi, 
si ce n'est une complication utile. 

Voilà pourquoi le Gouvernement repousse Famenderment, 

M. te président. La parole est à M. Ramonet, 

M. Edouard Pamenet. Je m'excuse de ne pouvoir accepter 
l'argumentation de Mme Leielnie qui a fait aliusion à la pro- 

il 1 

cedure de 1 deuxième lecture pour se prononcer contre 
l'irnendement, 


M. le président. Votre amendement et recevable, monsieur 
Fatuonet, 


M. Edouard Ramonet. L'amendement de M. Badie ne pro- 
Poe, en etlet, que l'adjonction de queiques termes aux dispo- 
siious déjà adoptées, Nous ne débordons pas, en conséquence, 
le< limites fixées à notre pouvoir législatif. 

Le texte initial comporte des lacunes et peut ouvrir la porte 
u des abus, à des interprétations, 


M. André Gautier. Lesquels ? 


M. Edouard Ramonet. Je dis bien que, par défaut de pré- 
Cision, vous ouvrez la porte à des interprétalions et à des 
ulus. 

\otre amendement hmite très exactement la portée du texte, 
Nous disons: «travaillent eux-mêmes, ele. », 

1! faut individualiser et je le fais. 

Fime Francine Lefebvre, rapporteur. C'est dans le texte, 

M. Edouard Ramonet. Il faut parfois répéter pour être mieux 
c:ltendu. 


“M. André Gautier. Dites clairement les cas que vous visez, 


M. Edouard Famonet. Je lis la dernière partie de l'amende- 
ent de mon ami M. Badie. 
… Sans pouvoir se faire assister pour l'exercice de leur 
l'prcsentation d'employés ou de sous-agents ». 
Nous savons, par expérience, que nos intentions sont souvent 
lbuurnces, que la loi est souvent tournée, 


[1 André Gautier. C'est du charabia, 
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M. Edouard Ramonet. \on, mu cher collégue, je 
et je fais appel à votre courtoisie. 


M. le président. \ou: avvz raison monsieur Ramonet, 
Ce mot n'est pas adimissible dans cette Assembié: 


M. Edouard Ramonet. Trop souvent, les lots sont tournées ; 
tentons par Notre ni ‘nderment., de pri veut les abus pus- 
hou, tracors une fronticre. 

pas l'opposition qui se manifeste à un souri 
répel:, d'honunèteté, Je l'Assecimbee 


hetts 


1 
sihle s, 


Je ne contpret d 
de clarté et, je 


juge. 


laisse 


Mme Francine Lefebvre, 4 pporteur. Je demande le scrutin, 


M. le president. Je miels aux voix l'amendement n° 1! de 
M. Bade, repousse pur la commission et par le Gouvernement, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le serulin et ouvert, 


Les 


M. le prsident. lersonne ne demande pus à voter ?.. 
Le scrutin est clos, 


voles sont recueillis.) 


(MM, les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici Le resultat du dépouillement du scrutin 


NORRIS NS ON. EL nsindècauuse . ' 
Ma) CR RS ni deals tot rcuelidaites 204 
Pour ladoption..... ss. 214 
NP PP ES PP Ji 


L'Ascemdblée nationale n'a pas adopte. 

M. Mignol à ] 
ter le texte propose pour L'article 
avait par je< nrots 

« Sont exclus des précédentes dispositions les mandatiires 
et les courtiers, » 

La parole est à M. Mignot, 


La 


un simendement n° 3 tendant à complé- 
20 K du livre Er du code ou 


seile 


M. Andre Mignot. Je ne pense pas que sur le fond du pro- 
blem 1 y ait une difficulté quelconque puisque M. le rap- 
porteur €t M. le se-réta re d'Etat acceptaient parfaitement 1a 
distinction marvlalaires et courtiers d'une part, vova- 
peurs, représentants et placiers de Fautre, et que M. Christian 
Bonnet reclamait egalement une prise de position sur ce pont, 

mme parait indispensable cependant de mettre une préci- 
sion positive dans le texte, non seulement parce que déjà dans 
le passé y eut de graves difficultés à cet égard, mais parce 
qu'il est encore préférable de précissr ce qui va de soi, ne 
serait-ce que pour éviler de nombreux proces, 

La précision que je propose me semble nécessaire, étant donné 
le caractere tres général des dispositions initiales du teste 
modilicatif proposé pour lartiele 29 K du code du travail: « .. la 
representation, q'ell que soit Ja qualifi ation ,« … les Vova- 
geuts, représentants ou placiers quel que soit le titre qui 
leur est attribué... . honobstant toute stipulation expres 8 
du contrat on en son silence, , » 

Ainsi, de Champ d'application du texte est extrémement vaste, 
Où Va meme plus Join puisque, duus le texte mmodiicatif pru- 
posé pour l'article 29 L du Wan ail, en 
contrat écrit, à la seule condilion qu'il y ait une repré-entalion 
quelconque, on présume qu'il y aura eu d'oppliquer Les régies 
paruculheres du paragraphe V de cet arhele 29 EL, 
d'estime done qu'il est absolument indispensable de préciser, 
à l'article 29 K, le cadre exact du texte, 

On nous dira peut-être que l'articie 29 K précise les fonctions 
et les activités des voyageurs, représentants où placiers: il 
fau qu'ils « travaillent pour le compte d'un ou plusieurs 
employeurs » el qu'ils « exercent en fait d'une facon exeu- 
sive et constante leur profession de représentant qu'is 
« soient liés à leurs employeurs par des engagements... : 

n'en resle pas moins que de tels critères peuvent parfai- 
tement s'appliquer, dans une certaine mesure — il est prali- 
quement facile de s en rendre compte — aux mandataires et 
aux courtiers. 

IL importe done de marquer la distinction, qui s'impose à 
l'évidence, entre agents rémunérés subordonnés à un emploseur 
et ceux qui ont simplement reçu üu mandat pour contravter, 
c'est-à-dire les mandataires, 

Evidemment, pour ces derniers, c'est l'article 1986 du code 
Civil qui s'applique pour un mandat rémunéré var le ra wtat 
peut étre rémunérée, De meme pour les courtiers, l'opération 
juridique qu'ils accomplissent, le courtage, est un acte bien 
déterminé par le code de commerce, 


entre 


coude du l'abrsen (! ee 





L'er 


DEEE 
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Je me permets d'insister pour que celle précision soit appor- 
lee, ne me semble pas qu'il puisse y avoir de difiieu:tex, 
puisque, sur le fond, lout le monde est d'accord. 


M. le président. !a parole est à Mme Francine Lefelwre, rup- 
puricur, 


Mme Francine Lefebvre, rapporteur, Je suis très étonnée 
qu'un juriste aussi enunent que M. Mignol nous propose cet 
smenderment. 

Il nous à donné dans Ja co) lui in de son exposé, les rai- 
fous pour lesquelles 11 falluit le repousser puisqu'il nous à dit 
de quel article du code de commerce étaient tributaires les 
adaluites el couriers, 

Ce qui m'étonne aussi, c'est que M, Mignot n'ait pas essayé, 
au sen de la commission de la justice, de faire prévaloir si 
these. Sr elle avait élé adopt é pal cette commission, elle n'en 
aurait eu que plus de poids, L'ab-tention de noire collègue à 
ce moment-là démontre bien qu'il métait pas tres sûr de son 
argumentation. 

Je ne suis pas juriste, mais je n'ai plus à cet égard de 
compiexe d'inferiorte depuis que j'ai vu les juristes n'étre pas 
d'accord entre eux. Je crois que, dans cette maison, il faut sur- 
tout avoir du bon sens, Or, le bon sens s'oppose à ce que, 
duns le texte proposé pour Farlicle 29 K, qui définit les condi- 
tions de fait que doivent remplir des salaries, les qualités, aux- 
quelles ils dovent répondre, leur ben de subordination avec 
leurs emploveurs, on vise des travailleurs qui sont et ben- 
ent à demeurer des travailleurs indépendants. 

M. le président. La parue est à M. le secrétaire d'Etat à la 


Santé pubiique et à la population. 


M. le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale. le 
Gouvernement et du méme avis que la commission du travail. 
Je rappellera sanplement que depuis 137, on à toujours 
écarté les mmandatures et les courtiers de l'application de ces 
textes, 

J'ajoute que le texte aujourd'hui présenté par votre commis- 
sion du travail, après examen par le Conseil de sa République, 
ne laisse place à aucune hésitation à cet égard. 

En effet, 11 précise de facon formelle les conditions que 
doivent remplir les conventions dont lobjet est la représenta- 
on pour etre des contrats de Jouage de services, Cela est très 
nel, Or, un mandataire, un courlier, que ce soit en vertu des 
dispeosilions du code cit ou de celles du code de commerce, 
net pas lié par un contrat de louige de services, 

I est précisé ensuite les conditions que les voyageurs, pla- 
ciers et représentants doivent remplir pour qu'il s'agisse bien 
d'un contrat de louage de services: il faut qu'ils « travaillent 
pour le compte d'un ou plusieurs eétnp'oveurs b, qu'ils « exeTr- 
cent en fait d'une facon exclusive et constante leur profession 
de representant », et enfin, ce qui est essentiel, qu'ils ne fas- 
sent « aucune opération commerciale pour leur comple per- 
L'IRIELELSS 

Dans ces conditions, je demande à M. Mignot de ne pas 
hiobliger à demander un scrutin et de rélirer purement et 
simplement son amendement, étant netlement précisé que le 
texte que nous disculons he s'applique ni aux mandataires, ni 
aux courtiers, 


M. le président. [a parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission de Ja justice, 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 
La commission de Va justice, qui à accepté à Punanimité le 
rapport de ai commission du travail, n'a pas élé saisie de 
l'amendement de M. Mignot, 

Néanmoins, la commission de la justice à été appelée à 
discuter, 1, x à dejà que'que temps, de la situation du manda- 
ture et elle à ads la nécessité de simplitier le texte de façon 
à eviter loute confusion, 

Si l'on  acceplait la prétendue précision proposée par 
M. Mignot, on introduirait, en fait, dans le texte une notion 
nouvelle, ce qui obligerait, an surplus, à définir le manda- 
laire, C'est dire que l'adoption de l'amendement nirait pas 
sans présenter quelque danger, 

Le texte soumis à votre approbation est clair et précis. I 
se borne à l'essentiel, à savoir établir les conditions de fait 
qui déterminent la qualité de représentant, voyageur ou 
placier. ; 

Aux termes de ce texte, le représentant, voyageur où placier 
est cons déré comme un salarié à partir du moment où il ne 
fait pas d'affaires personnelles. I faut s'en tenir là et éviter 
d'élargir la discussion, 

Les représentants vovageurs et placiers demandent depuis 
long'emps déjà que soient précisées leurs conditions de travail. 
Si nous voulons leur donner satisfaction, il convient de s en 





tenir aux dispositions qui ont été acceptées par le Conseil 
de la République et par l'Assemblée nalionale, La question 
pourra ainsi être vite réglée. 

Si certains de nos collègues dé<raient présenter de nou- 
velles proposilions, il leur serait loisible de le faire par la 
suite en une autre occasion. Dans l’état actuel des cho:es, 
nous demandons à l'Assemblée d'adopter purement et sim- 
ploment le texte proposé par la comm'ssion. 


M. le président. La parole est à M. Mignot, 


M. André Mignot. Mes chers collègues, je ne pensais pas 
avoir à rendre compte à Mine Francine Lefebvre de mon acti- 
vilé à la commission de la justice, 


Mme Francine Lefebvre, rapporleur, Je ne vous le demande 
pa. 


M. André Mignot. J'assi-te à loutes les réunions de la rom- 
mission de la justice, Si, par malheur, je n'ai pu être pré-<ent 
quand on a discuté en commission le rapport pour avis pré- 
senté par Mine Francine Lefebvre, c'est parce que je n'ai 
recu la convocation que le lendemain de la réunion, 


Mme Francine Lefebvre, rappoileur. Je n'ai pas dit que 
Vols y étiez pus. 


M. André Mignot. Effectivement, je n'y étais pas. 


Mme Francine Lefebvre, rapporteur. En lout cas, je ne l'ai 
pas dit. 


M. André Mignot. Je n'ai pas entendu d'autre argument dans 
la bouche de notre rapporteur que celui que Je viens de 
relever. 

Je ne comprends pas l'opposition de M. le secrétaire d'Etat 
et de M. Denis. Ne compliquons pas les choses, nous disent-ils. 
C'est précisément pour sumplitier les choses que je propose 
d'apporter une précision, 

Nous smnmes d'accord sur le fond. Vous affirmez que les 
mandalaires et courtiers ne sont pas visés par le texte, 
vaut mieux le dire, je le répele, parce que cela peul éviter 
de nombreux proces, 

Mine Lefebvre nous dit: Je ne connais pas le droit, je ne 
conna.s que le bon sens, Il n'en reste pas moins que pour 
régler les rapports entre les parties, c’est le droit qui joue. 
C'est à lui éga'ement que lon fait appel Sevant les tribunaux. 
Cela n'exciut d'ailleurs pas le re<pect du bon sens. 

C'est précisément dans lintérét de ces calégories d'excel- 
lents travailleurs que je voudrais éviter des procès en cas de 
discussion sur la nature du contrat les régissant, Agir autre- 
ment risquerait de leur faire perdre du temps et de l'argent, 

Pusque nous sommes d'accord sur le fond, pourquoi ne 
pas l'affirmer d'une facon plus absoïue ? 

L'ensemble du texie — je me permets 
point est de portée très générale. 

D'autre part el on n'a pas répondu à cet argument — 
l'article 29 L erce une présomption de la qualité de repré- 
sentant, voyageur où placier: en l'absence de contrat éerit, 
la personne exereant la représentation est présumée tomber 
sous l'application des règles particulières du paragraphe V de 
l'article 29 L. 

Pour toutes ces raisons, il importe d'établir une disünction 
très nette entre les mandataires et courtiers d'une part, les 
représentants, voyageurs el ES d'autre part. 

Sur mon amendement, je demande un scrutin. 


d'insister sur ce 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement n° 3 de M. André Mignot, 
Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 


(Les voles sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 


Le serutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des voles.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des votants........ cocosessesscse DO 
Majorité absolue....,.....,,......ses.s.e 286 

Pour l'adoption........... 195 
Contre sssssssssss.sonerse 979 
L'Assembiée nationale m'a pas adopté, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'artiole 1*, dans la nouvelle rédaetion 
proposée par la commission. 


{L'article 17, ainsi rédigé, mis aux voir, esl adopté.) 
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[Articles 4e bis, 1° ter et 1" qualer.] 


M. le président. La commission propose la suppression des 
articles 49 bis, Le ter et 17 quater imtroduils par le Conseil 


de la République. 
li n'y à pas d'opposition ?.. 
Ces articles demeurent supprimés. 


[Art le 2] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 2, la 
pouvelle rédaction suivante : 

« Art, 2. — Les dispositions ci-dessus sont de plein droit 
applicables aux contrats et aux instances et cours, 

« Elles ne peuvent constituer uue cause de ruplure de ces 
contrat. » 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix l'article 2, ainsi rédigé. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemdhle, je duis 
fase connaître à l'Assemblée que Va commission  propo:e 
d'adopter le titre voté par le Conseil de la République: 

« Proposition de loi précisant le stalut profe-sionnel des 
vovageurs, représentants et placiers. » 

IL n'y a pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposilicn de loi. 


» 


(L'ensemble de la proposilion de loi, mis aur voir, est 
adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en anpli- 
cation de l'article 20, alinéa 6, de la Constitution, le delai 
d'accord entre les deux Chambres est de cent jours de sessioer 
à compter du dépôt sur le bureau du Conseil de la République 
du texte adopté en deuxième iecture par l'Assemblée nationale. 


es 


CREATION A LYON D'UN INSTITUT NATIONAL 
DES SCIENCES APPLIQUEES 


Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi m° 3206 portant création à Lyon d'u institut 
uatiunal des sciences appliquées (n° 3539). 

La parole est à M. Viatie, rapporteur de la commission de 
l'éducation nationale. 


M. Charles Viatte, rpporleur. Mesdames, messieurs, le projet 
de loi qui vous est soumis tend à répondre à un doubie pro- 
blème : xugmenter le nombre des ingénieurs et des techniciens 
supérieurs que forme notre pays, de facon à répondre aux 
besoins de notre industrie, de notre culture et, d'une facon 

énerale, de la civilisation moderne cet recourir, à cette tin, 
à des méthodes différentes de celles qui sont utilisées jusqu à 
ma.ntenant, 

Sur le premier point il y a, certes, unanimilé au sein de 
la commission de l'éducation nationale, L'opinion publique 
d'ailleurs commence a être a!ertée sur ce problème, quoique 
un peu tard pourtant car la situation à été décrite depuis un 
certain nombre d'années déjà et elle n'a fait que s'aggraver. 

J'ai indiqué dans mon rapport écrit les névce-sités mélue- 
lables devant lesquelles nous nous trouvons placés, Permettez- 
moi de compléter brièvement mes observations par quelques 
précisions recueillies auprès du Conseil supérieur de la recher- 
che scientitique et technique à l'occasion de la préparation du 
troisiéme plan de modernisation et d'équipement. 

La commission compétente à fait remarquer que dès 190 
on s'est apercu de la situation dramatique que nous connais- 
sons. Nous formons annuellement 4.000 ingénieurs environ, 
alors qu'il en faudrait déjà et qu'il en faudra encore beaucoup 
lus lorsque les nouvelles classes entreront dans le circuit de 
à production et qu'il faudra en conséquence augmenter senhsi- 
blement leur encidrement, 

Si l'on avait commencé à redresser la situation en 1%, au 
Leu de former 4.000 ingénieurs, il aurait fallu décider d'en 
former dés cette époque 6.809, 8.000 actuellement, 9.500 en 
1960, 11.000 en 196% Mais ces chiffres sont très largement 
dépassés aujourd'hui puisqu'il faut rattraper le retard. 





—_——— 


Dés maintenant, il faudriit pouvoir faire entrer dans nos 
écoles d'ingénieurs au moins 12000 élèves par an pour arrier 
à faire face aux besuins qui seront les nôtres au moment oût 
les iigenieurs ainsi formes entreront duns le circuit de ia 
production, 

La formation de ces ingénieurs ex’ge un en-cignement 
scieniiqu: tres largement développé, Toujours eclon les esti- 
Mmabons de la commission du Conseil supéneur de ln recherche 
scénique et technique, 1 foudrait disposer annuellement 
de 50m à 4 0m) professeurs de sciences, Nous en formons tout 
juete TO ou ON, 

Rien que pour comb'er les vides qui se produisent. it faudrait 
environ Un milicr de chercheurs du secteur publie et du 
secteur privé, 

Cela signilie que tout de suile, 17.000 à 1S.009 éludinnts en 
sciences, au Imiimtm, des'a ent pouvoir entrer dans nos 
facuités et nos éco'es d'ingénieurs. Le drame est là, précis et 
claur. 

Ces étudiants en sciences, on ne peut les recruler que dans 
l'enseignement secondaire el dans l'enseignement technique 
supérieur. 

Or, nous formons actuellement un peu moins de 4000 bache. 
Lers de mathématiques élemenutaires, environ 14m baicheuers 
de mathématiques et techniques, soit 10,000 jeunes gens avait 
une formation scientitique séreu-e, aples à poursuivre des 
études scientitiques et techniques supérieures. H nous en 
faudrait mnmécdiatement 17 où 1000, Le drome est là et ül 
doit étre présent à votre cepril, mes chers colegues, au couts 
de Ja dis-ussion de ce projet. 

Malgré tous hos ellorls, ce nest pas dans les quelques 
années Qui Viennent el meise en dix ans que nous pourrons 
redresser La etluat on. J'allre dons votre attention sur la 
nécesstié de faire vue, di nployver les méthodes les plus nou- 
velles,….. 


M. Raymond Dronne. l'a col. 


M. le rapporteur, .. de riocéder aux expériences les pins 
larges possibles, car la Silution est vranment dramatique 

Nous aurons d'alenurs Foccasion, dans les prochains mois, 
de repreodre l'étude de cett question, Elle est LU bp gaie pour 
que l'Assemblée et le pass sen désintéressent, 

Cest dans ces conditions qu'à côté de la format on traci'sone 
nelle, par concours, des #06) lugénieurs qui sortent chaque 
année de nos écoles, le Gouvernement à NI TAN HE tppuve for 
unanime de ceux qui se penchent sur ces questions une 
solution nouvelle et 1H hou: propose son prose de ctéaillon à 
Lvon d'un tasttiul nationa des sciences apoli qures 

Le texte est plutôt muet sur les obje fs poursuivis mais, 
des renseignements que Jul pu recueillir, 1 résulte que les 
promoteurs de ce projet eénvisazent de recruter chaque année 
2.000 jeunes £geus qui récesvroient une formation in tech 
clens supérieurs et d'ingérmeurs el que Plon orienterait, au 
cours de leur scolarité, selon leurs aptiiudes 

Ces deux mille jeunes gens formerontals 1009 ingénieurs et 
1.0) techniciens supérieure nouveaux ? I faut Je sonlinter, 
Mais encore une fois, je sus obagé de vous demander de 
réfléchir à la composition de la population scolaire d'ensemble, 
Cet effort doit être doublé q'une orentation nouvelle de notre 
enseignement secondaire. 

Quoi qu'il en soit, nous re pouvons qu'approuver le projet 
de former davantage de techniciens, de les former selon des 
méthodes nouvelles et eu particuher de rompre aves Ja Por. 
mue d'un niveau tres élevé qui est actuellement à Ja bise du 
recrutement de nos tigenieurs 

En effet. les convours qe l'on fait siwbir aux futurs ingé- 
nmieurs sont en France d'ur niveau tres supérieur à ce qu'ils 
sont en gévéral à Félranzer, Dans le projet qui nous est 
soumis, les éleves seront recrutés différemment. simplement 
sur litres et, si les renseighements que j'ai recuenlis depuis 
l'étude du rapport de Ta commission sont exacts. an moven 
d'une séle-hon qui sera confiée à des commissions sphécriles 
ment préprrées à ve! effet 

HN y a lieu de noter que cela constitue tout de méme un 
progrés sur ce qui existe, non pas qu'i faille critiquer le 
moins du monde le niveau de nos éléves ingénieurs, mis on 
ne se préoccupe pas suffisamment, dans l'état actuel des 
choses, de ce que deviennent ceux qui cé: houent aux concours, 
c'esta-dire ceux qui apres un an de mathématiques supés 
rieures, apres quelquefois trois ans où meme plus de mathée 
maliques spéciales, n'arrivent pas à franchir le barrage que 
constituent les concours, 

IU y à là une perte de substance pour Va nation, car ceux 
qui ont élé reconus aptes à suivre les classes de mathématiques 
supérieures sont certainement des gens de valeur, Peut-être 
serait-il préférable de se préoccuper d'eux avant qu'ils aient 
perdu plusieurs années de vaines études 
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C'eet ce que prévoit la nouvelle formule, puisque les étu- 
diants, aprés avoir été admis, seront attentivement suivis durant 


leurs premières années d'études et, s'ils ne sont pas aptes à 
devenr de grands ingénieurs, ils pourront néanmoins rendre 
des services à la société en tant que techniciens supérieurs, 1 
faudra, bien sûr, prevoir tout de même un certain déchet, 

Sur ce point encore votre commission accepte les proposi- 
Uons du Gouvernement et demande à l'Assemblée de Ja suivre, 

Cependant, je dois dire qu'une crainte s'est manifestée, et 
presque dans toutes les nuances d'opinion de la commission 
de l'éducation nationale. I est à craindre que, selon le mot 
d'un comimi-<tire, on ait tendance, en l'absence du barrage 
que con<litue Je concours, à former des ingénieurs an rabais, 
en d'autres termes, qu'on se laisse tenter pür la farilité alors 
que, par ailleurs, des ingénieurs d'un niveau trés élevé sont 
formes 

Je sais qu'il n'est nullement dans l'esprit de ceux qui sonzent 
À mettre en œuvre celle réalisation de céder à ceile tentation. 
Nous avons cependant le devoir de la dénoncer et de dire que 
la eotmimission et sans doute 1 Assemblce nationale n'accepte- 
aient pas une institution qui risquerait de diminuer le niveau 
culturel de notre personnel scientitique et technique. 

Plus que jarmais, étant donné lFévolution de la eciniliation 
moderne. nous avons besoin de maintenir un niveau extrème- 
ment élevé. Si. dans certains Secteurs, nos réalisations f nt 
encore l'admiration du monde entier et, si l'on sollicite encore 
hotre concours à l'étranger, c'est à la qualité très élevée de nos 
devons. C'est là un patrimoine que 


techniciens que nous Île 
ou de perdre. 


bous avons pas le droit de diminuer 

Sur l'ensemble de ces questions, la commission de l'éducation 
nationale unanime émet done un avis favorable, Far contre, 
elle s'est partagre dans la proportion de un contre trois — Je 
groupe communiste avant fait bande à part — sur certaines 
modalités de réalisation qui sont prévues pur le projet. 

Nos collègues communistes expliqueront tout à lheure leurs 
po liuns, Je placer id alors en pal illuie les po-iti n< de la Hajo- 
rité de la commission, Je n'entrerai donc pas pour instant 
dans la discussion technique des articles 

En conclusion, je demande à l'Assemblée d'adopter à la plus 
lurge majorité possible le rapport que J'ai lhonneur de lui 


présenter \pplaudissements au centre el à ga he.) 





malgré l'opposition de Ja commission de l'éducation natio- 
nale, de bloquer 25 milliards sur les crédits 1957 du budget de 
l'éducation hationaie, 

\ propos du poyet de Di, une première observation s'im- 
pose, 1leet dit dans l'exposé des motifs — mais nous n'avons 
ren trouvé à cel égard dans le dispositif — qne cet établis- 
ement donnera une large place à l'enseignement pratique, 
ce qui est normal puisqu'il s'agit de former des ingénieurs 
et techniciens, L'exposé des motifs précise qu'à cet effet 
FE ON. S. A. de Evon disposera « de moyens suffisants ». 

Certes un tel projet ne vaudra pas seulement par ce que van- 
dront <es struclures, ce qui est déja un probleme important, 
Hi vaudra anssi, et essentiellement par ce que vaudront les 
Iovens Hnis à sa disposition, Seulement de quels moyens 
S'agtil ? Dans le projet, 1 n'en est nullement question. 

Cependant, Si nos informations sont exactes, les choses 
parussent beaucoup plus avancées à Lyon. Déjà le préfet aurait 
weidé — d'ailleurs contre le gré de Université — le choix 
d'un emplacement, s'agirait d'un terrain d'environ cent hec- 
lures sur lequel il serait aussi question d'édifier une nouvelle 
laculté des sciences et une cité umversilaire. 

Un terrain existe done, Les crédits de payement existent-ils 
auss1 ? 

L'Institut national des sciences appliquées aura besoin natne 
relleiment de trés importants locaux, d'un équipement consi- 
derable et d'un personnel nombreux. Même si ce projet n'est 
réalisé que par étapes, il est évident qu'il entraînera une 
dépense élevée, Le projet se tt sur cette question. 

Home <'agil, nous dit-on, que du principe, mais il semble 
cependant qu'a Lvon ce stade soit dépassé. Xous voudrions bien 
SAVOIE à Quoi nous en lerur, 

Craindrait-on par hasard une comparaison entre les crédits 
engagés par Flostitut national des sciences appliquées de Lyon 
ot des erédils exsahgues de Funiversité et de la recherche 
fonlimenta'e ? 

Quant à nous, nous considérons que nous ne pouvons pas 
isoler le principe du projet des movens de sa réalisation, car 
ceux-et sont absolument déterminants pour apprécier d'une 
maniere Valable ce qu'on peut attendre du projet. 

Où donc le Gouvernement prendra-t-il les professeurs néces- 
suires pour former les nombreux techniciens et ingénieurs de 
PE NN. A. de Lvon, dans lequel seraient groupés, pour come 
mencer, quelque 24040 étudiints, ce nombre étart élevé jusqu'à 
lot par la suite, nous dit-on. 


M. le président. Le Gouvernement oppose-tT à Fadoption de 
tout où partie du rapport une irrecesabililté constilulionnelie, 
Jeuale ou regle menlauire ? 


—. 


Eu ce qui nous concerne, nous n'avons ceiles rien contre un 
tel objectif, mais il est de fuit que l'enseignement supérieur 
n'est pas actuellement en mesure de fournir lui-même les 
enseignants pour un tel nombre d'élèves, 

Le vouvesnemeont refuse de revaloiiser la fonction ensei- 
gnante et d'accorder aux membres de l'enseignement supérieur 
une prime de 70 p. 100 du traitement moyen annuel de leur 
categorie, La question du recrutement affecte très gravement 


l'université et nous retrouvons toujours ce mème problème, dès 


MR MAUIMI ASS 


M. René Billères, ministre de l'éducalion nalionale, de la jeu- 
sports, Non, mms.eur 1e president, 


_ 







nesse el des 


M. le président, Lans la di-eus-ion générale, la parole est 
A Mile Marzin 


17% 
— 
2 


ess ieurs, le Gouverne- 


miiir m: 


III UE 


Mill: Madeleine Marzin. VMe-dame 
ment justifie son projet de créabon à Lyon d'un institut hnalio- 
hal des sciences appliquées pur la nécessité de former un nom- 


bre aceru d'ingemeurs el de lechmiens, 

I est malheureusement vrai que nous ne formons en France 
qu'un nombe dérisoire d'ingenieurs, Nous ne sommes plus 
ulre au développement de la 


ut ternps ou, pare que heces 
clurt, dus son 


prodte tion, le développement des scicheres 
ehsemmble, encouragé. Ces dermières unnées, ce sont les sec- 
teurs de la recherche appliquée qui ont bénéficié de a part 
essentielle d laide de PEtal. Les entreprises industrielles 
jugent en effet la recherche appliquée beaucoup plus rentable, 
dur l'immédiat, que busc< nationales de l'enseignement 
et de la reche che fondamentale, 

ou entendons [LE et | d répéter qu 


notre pays à trop de 


bacheliers, trop de médecins, trop d'ingénieurs, Pourtant force 
nous est de constater que nos colles nationales d'arts et 
métiers forment actuellement deux fois mons d'ingénieurs 


qu'avant la guerre, 


Si le projet créant llustitut national de clences appliquées 
de Lvon marquait une rupture avec cette p hitique gravement 
préjudiciable aux init ts nalonaux, hnois Hous CN rCjounirions 


trés vivement, En cet hiver, où les couches le< plu: déshéritées 
le là popiiailon s ifrent du manque de nmbustib'e. et où les 
consequences de aventure de Nuez oulignent duiement la 
ueces 1 d une politique de dés: le pren nt des soirées natio- 
hales d'énergie, de lextenston de la rm herche atomique et 
de l'organisation d'une industrie atomique à objectifs pari 
tiques, tout Franca de bon sens constate qu'il est urgent, 
pour son pays, de disposer d'un nomb-e d'ingénieurs et de 
techniciens en rapport avec son économie, et donc d'aider au 
développement des Bas l'enseignement, au 
léveloppement de la science et de Ja techaique. : 

Nous regretlons que le Gouvernement ne se soit pas engage 
He voie, Ne sient-il pus, par décret du 90 janvier 1957, 


nationales de 


L ,» 
LITE ut 





que surgit une inilialive comme celle-ci, 

Sans doute, aura-t-on recours à des personnels de l'indus- 
trie privée, Dans quelles conditions ? A quels personnels ? 
Le projet ne le dit pas. Sans doute des ingénieurs ? Cela paraît 
uulispensable, Mais là aussi nous allons nous heurter à des 
difficultés, Si nos Informations sont exactes, il n'existe pas 
dans la région Tvonnaise plus de 5.000 à 6.000 ingénieurs. Une 
centaine d'entre eux seraient en mesure de participer à l'ensei- 
gauement de linslitut national des sciences apphiques, c'est 
Les peu. 

Dés lors, quel enseignement qualifié pourra doaner l'Insti- 
lut des sciences appliquées, S'11 ne possede pas le corps pro- 
fessoral dont 1 a besorns ? 

Les industriels qui sont à la base du projet sont pressts, IIS 
ne trouvent pas le personnel nécessaire pour les études relas 
hves aux applicalions militaires de l'électronique, dont la fabri- 
cabon est de gros rapport, Nous aimerions savoir s'il leur à 
ete dut que le Gouvernement Wa pas les moyens de mise en 
œuvre du projet Si le Gouvernement a ces Imoyenus de mise 
ei œuvre, pourquoi ne nous le dit-il pas ? 

Ce que nous connaissons de votre projet, monsieur le minis- 
tre, ent beaucoup plus aux informations de M. le rapporteur 
qu'à votre propre texte, dont les imprécisions sont nombreuses 
sur des questions toportantes. 

Vous voulez ouvrir à Lyon un institut polytechnique, ce qui 
constitue une initiative fort intéressante, Nous ne diseutons 
pas la valeur des méthodes de recrutement, Ja valeur des 
méthodes de récupération des élèves préconisée par le Gouver- 
nement pour cet institut, Elles peuvent faciliter l'accès des 
jeunes gens et des jeunes filles à la formation de techni- 
ciens quabtiés et permettre à des techniciens Facquisilion d'une 
meilleure formation et laccés au titre d'ingénieur. 

Cependant, Fabsence de toute précision sur la po sihilité 
pour les filles et les garcons de familles pauvres de di<poser, 
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durant leurs études à l'Institut national des sciences appliquées, 
de bourses ou d'allocations d'études, nombreuses, et d'un mon- 
tant suftisant, ne permet pas d'espérer -— nous le regrettons — 
que le projet aboutisse à la démocratisation souhaitable des 
cadres techniques supérieurs. 

Le dispositif de la loi renvoie à des textes réglementaires 
pour tout ce qui concerne l'enseignement. On sait seulement, 
par l'exposé des motifs, que l'enseignement magistral sera 
réduit. Permettez-moi d'insister, après le rapporteur de la com- 
mission de l'éducation nationale, sur l'absolue nécessité d'un 
enseignement scientitique général de haute qualité, afin d'évi- 
ter le danger d'une formation spécialisée trop étroite. 

De nos jours, la science et la technique progressent si vite 
qu'inévitablement des reconver-ions de techniciens doivent être 
envisagées dès leur formation, ce qui n'est pas possible sans 
une formation scientilique générale élevée. L. | 

Nous croyons qu'il faut être prudent en matière de verifica- 
tion du degré des connaissances générales des candidats solli- 
citant l'entrée à l'Institut national des sciences appliquées €c 
Lvon si on supprime le concours d'entrée et l'exigence du 
baccalauréat comme condition pour s'y présenter. On nous dit 
que l'entrée se fera syr titres, après examen des résultats de la 
scolarité, et avec l'entretien d'un « tuteur », 

Cette méthode est chez nous absolument nouvelle, Compre- 
nez bien que nous n'y faisons pas d'objection de principe. 
Mais quelles garanties nous offre votre texte sur l'impartialité 
de ce tuteur ? 

Si les intérêts particuliers sont prépondérants à l'institut des 
sciences appliquées, il est à craindre que des discriminations 
inadimissibles, notamment des discriminations politiques, Y 
jouent largement dés l'entrée. 

L'idée d'éviter des « déchets » — si je puis employer ce 
terme — parmi les élèves de linstitut natonal des sciences 
appliquées, grâce à des aiguillages, nous parait fort intére-- 
sante, Elle implique qu'à la sortie de l'école on délivrera divers 
diplômes, de niveau différent. 

Or le texte de loi ne le précise pas, la question élant ren- 
voyée, encore une fois, à des textes réglementaires. 

Pourtant, il se pose ici, monsieur le ministre, un grave pro- 
blème. Est-il admiss'ble que des écoles privées continueront à 
délivrer le diplôme d'ingénieur alors qu'à niveau égal les éleves 
de l'Institut national des sciences appliquées peuvent ne pas 
avoir ce titre ? 

A notre avis, il faudrait au moins prévoir deux titres pour 
cet institut: celui d'ingénieur du cycle supérieur et celui d'rn- 
génieur du eyele technique. 

Le Gouvernement ne peut pas, en effet, ignorer les abus aux- 
quels donne lieu, dans les faits, lutiiisation par lindustrie 
rivée, dans les fonctions d'ingénieur, d'agents techniques 
a « agents techniques principaux » el « sous-ngé- 
niems », C'est un des moyens mis en œuvre pour dévaloriser 
la fonction d'ingénieur, 

Avec les « techniciens hautenient qualifiés » — c'est l'appel- 
lation qu'on trouve dans larticle 2 — n'aboutira-ton pas à 
fournir à l'industrie chaque année au moins un millier d'ingr- 
nieurs au rabais ? 

Nous e<timons, nous, que ce qui fait précisément le tech- 
nicien, c'est la haute quiditication, et nous aimerions savoir 
exactement ce que vous entendez par l'expression « technicien 
hautement qualifié ». 

Nous aimerions savoir de quelle façon vous entendez garantir 
les techniciens que formera Finstitut national des sciences 
appliquées entre les abus trop souvent constatés dont sont 
victimes les ingénieurs au rabais que sont trop souvent :es 
agents techniques de l'industrie privée. 

Nous n'ignorons pas que, si le commissariat au plan deman.le 
1.000 ingénieurs et 1.000 techniciens, les industriels, eux, 
demandent 500 ingénieurs et 1.500 techniciens, Nous estimons 
que la loi doit faire prévaloir les intérêts des élèves de l'Institnt 
national des sciences appliquées sur les intérêts particuliers 
de quelques industriels, mais nous aimerions que le texte !e 
dise explicitement. 

Nous sommes, en effet, dans le domaine de limpréeïston 
en ce qui concerne les structures, Sans doute, l'établissement 
e-t placé sous l'autorité du ministre de l'éducation nationale ; 
il est rattaché à l'enseignement supérieur. Cependant, rien 
dans le texte n'établit la liaison de l'institut avec l'université 
de Lyon et sa faculté des sciences. 

On ne sait mème pas si cette faculté aura des représentants 
au sein du conseil d'administration de llsistitut national des 
sciences ee puisqu'on ignore la composition de ce 
conseil d'adiministration. 

Les élèves de Flinstitut, les syndicats des personnels y 
auront-ils leurs représentants ? M. le rapporteur ne nous à pas 
caché que l'industrie privée y aurait les siens, Mass le projet 
de loi est muet, cependant, sur tout cela, 





S'agissant d'un établissement publie d'enseignement supée 
rieur, nous croyons que cette question ne doit pus être laissée 
aux soins d'un simple réglement d'administration publique 
mais qu'elle aurait dû faire l'objet d'un article ou deux de la 
présente loi — à défaut un autre projet de loi sur ces points 
précis devrait être soumis au Parlement, 

D'autre part, S'il s'agit d'un établissement public d'ensei- 
gnement supérieur, pourquoi ses personaels ne scraient-ils LE 
uolés des statuts des Dersonnels correspondants de l'enseigne- 
ment supérieur * È 

Pourquoi son directeur ne serait-il pas nommé, comme les 
doyens, Sur proposition des enseignants ? Pourquoi ne serait-il 
e assisté d'un conseil de perfectionnement composé de tous 
es professeurs de l'établissement ? 

Si l'on veut réellement la collaboration entre la faculté des 
sciences et l'institut national des seicnees appliquées et non 
par leur rivalité au préjudice de la faculté qui ne disposera 
pas des moyens dont bénéficiera, d'après l'exposé des motifs 
ue votre projet, Tinstitut national des sciences appliquées — 
Li faculté des sciences et institut national des sciences api 
mp de Lyon doivent être organiquement liés par le statut 

e ce dernier établissement. 

Nous avons dit, à la commission de l'éducation nationale, 
que nous ne pouvions pas accepter que ceux-là mêmes qui 
ont privé l'Université de son minimum vital lui reprochent 
à présent l'inadaptation de son enseignement aux besoins de 
l'économie. Si l'on avait donné à l'Université des moyens sufii- 
sants, il n'en aurait pas été ainsi, 

Si l’on veut bien la doter des moyens qu'on se prépare À 
deniner à l'institut national des sciences appliquées de Lyon, 
nous sommes persuadés que l'Université sera parfaitement en 
mesure de fournir à l'économie nationale les techmciens et 
les ingénieurs dont elle a besoin. 

Nous aurions préféré que le Gouvernement nous proposit 
des crédits pour ouvrir un institut des sciences appliquées dans 
le cadre d'un institut de faculté, Nous aurions eu plus de 
garanties quant à l'indépendance de l'établissement vis-à-vis 
des intéréts privés et quant au niveau général des études 

Mais puisqu'il n'en est pas ainsi, nous demandons à M. le 
ministie de l'éducation nationale de bien vouloir répondre aux 
observalions que nous avons formulées et aux questions que 
nous avons posees Sur un texte qui nous parait appeler des 
amendements, amendements que nous proposerons tout À 
l'heure à l'Assemblée, pplaudissements à l'ertréine garcht ) 


M. le président. La parole est à M. Gagnaire 


M. Etienne Cagnaire. Mesdames, messieurs, a création à 
Lyon d'un ins'itut national des sciences appliquées répond à un 
besoin urgent, 

Eu effet, notre industrie souffre d'un manque d'ingénieurs et 
de cadres et notre produeti nn subit les € inséquences de cetle 
Situation, Par rapport à d'autres nations, notre pays se trouve 
donc désavantageé, ‘ 

Dans le domaine de la recherche, la situation est plus drama 
tique encore. Nous manquons, dans presque toutes Les branches 
de l'industrie, non pas de bonnes volontés ni d'e<prits ingé- 
nicux et désin!'éressés, mais d'un plan d'ensemble, On ne donne 
ee où trop peu la possibilité aux chercheurs de travail- 
er d'une facon continue, de se consacrer entièrement à leur 
tâche et, ce qui est pire, on n'exploite pas assez les amélio- 
ralions techniques, les découvertes intéressantes qu'ils font, 

Trop de brevets d'invention sont exploités hors de nos fron- 
üivres, Or, un pays industriel comme la France, où de nou- 
velles industries se créent chaque jour, à le besoin absolu de 
développer, et vite, sa technique, si elle veut pouvoir concur- 
rencer les autres pays, 

Nos ressources sont gaspillées, aussi bien que nos intelli- 
gences nationales, On me dira: que certains de nos prix de 
revient ne sont pas plus élevés que ceux d'autres pavs, malgré 
des avantages sociaux plus nombreux, C'est possible, mais ces 
prix de revient pourraient être encore plus bas et les avan- 
lages sociaux plis imporlants si tout était mis en œuvre pour 
produire vite et mieux, 

La création d'un centre à Lyon ne réduira certes pas toutes 
les difficultés sur le plan national, mais la formation pratique, 
les méthodes d'enseignement, le matériel moderne hinportant et 
les crédits qui y seront affectés permettront de former à une 
cadence rapide 2.%0 à 3.000 ingénieurs el techniciens chaque 
annee, 

Enfin et surtout, l'étroite colliboration du centre avec les 
industries existantes, la rapidité de diffusion des résultats des 
recherches, la possibilité d'études et d'essais determines pour 
telle ou telle industrie particubhère et à sa demande, auront les 
plus heureux résultats sur notre production. 

. Ainsi que vous le savez, la region lyonnaise est un centre 
industriel irès important: metallurgie, industrie automobite 
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spécialisée dans la construction des poids lourds, constructions 
électriques, textile, chimie, matières plastiques, bâtiment, tra- 
Vaux publics y voisinent. 

Industriellement, d'autre: régions sont tout aussi impor- 
tantes, et la eoncentration dans le Lyonnais d'industries 
diverses ne serait peut-etre pas une raison suffisante pour 7 
l'institut des sciences appliquées soit créé obligatoirement à 
Lyon, mais du point de vue démographique, cette région est 
certainement la troisième de France, ce qui laisse toute Jati- 
tude pour le recrutement des élèves. Fe 

Elle compte déjà une université, une école supérieure de 
chimie industrielle et l'école centrale lyonnaise, qui permet- 
tront des échanges fructueux et une collaboration étroite entre 
diverses disciplines d'enseignement. SR 

Enfin, elle dispose d'un terrain pour la construction de l'insti- 
tut, ce qui est important, de possibilités économiques certaines 
aussi bien pour les étudiants  % pour les professeurs, et 
l'on peut difficilement envisager la création d'un pareil centre 
dans une ville de moindre importance, sans risque de pertur- 
bation grave pour l'économie locale ou sans danger plus 
important, s'agissant surtout d'une première réalisation. 
car {ai l'espoir que ce ne sera pas la seule 


Il va sans dire Û 
que sous des formes diverses d'autres 


institution de cet ordri 
créations sont possibles et nécessaires. 

Sur le marché international, nous n'ocenpons pas la place à 
laquelle nous donnent droit nos ressources naturelles, notre 
ingéniosité nationale, l'adresse et la conscience de nos ouvriers, 
qui sont, nul ne le contestera, les meilleurs du monde. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Mais sur la consta- 
tation de notre pénurie en ingénieurs et en techniciens, sur 
l'importance de cette pénurie comme sur le risque extrême 
qu'elle fait courir à notre pays, comme aussi sur les objectifs 
que cherchera à atteindre Je nouvel institut, destiné, précisé- 
ment, à ouvrir une voie nouvelle et efficace dans le recrutement 
des ingénieurs et des techniciens, aucune discussion ne s'est 
élevée. L'unanimité s'est faite. 

Il n'existe pas non plus de contestation au sujet de l'implan- 
tation à Lyon de cet institut national. Je suis heureux de 
celte unanimité qui devrait normalement entrainer un vote 
également unanime et qui, s'agissant d'une initiative dans 
un domaine capital pour l'avenir de notre pays, devrait être 
une unanimité d'enthousiasme. 

Cependant, des inquiétudes ont été exprimées et des réserves 
se sont fait jour. 

Tout d'abord, la dénomination et le statut du nouvel établis- 
sement ont provoqué des réticences. 

Pourquoi avons-nous décidé la création d'un institut national 
des sciences appliquées, doté de la personnalité civile et de 
l'autonomie financière ? Pourquoi ne nous sommes-nous pas 
bornés à la création d'un institut d'université ou de faculté ? 

La réponse est simple. 

Le volume même de l'établissement qui, en situation de 
p'ein fonctionnement, comportera huit mille étudiants, comme 
aussi ses méthodes pédagogiques, comme enfin le nombre très 
important des professeurs et assistants rendaient difficile, sinon 
impossible, l'inscription de ce proict dans le cadre d'un ins- 
titut d'université ou de faculté. 


Sur le plan social, toute mesure qui contribuera à développer 
Pa notre industrie développera également le niveau de vie général. 
A1 Nous félicitons donc le Gouvernement et plus partieulière- 
HE ment M. le ministre de l'éducation nationale d'avoir déposé sur 
{* le bureau de notre Assemblée le projet de loi portant création 
- à Lyon d'un institut national des sciences appliquées. Nous 


Mais il y a plus. Nous pensons que la collaboration entre 
cet institut et les milieux économiques et industriels utilisa- 
teurs, non seulement n'est pas à redouter mais qu'elle est 
logique et souhaitable. 

Elle est déjà féconde dans certains secteurs pour la recherche, 
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aspect particulier que je tiens à évoquer, % 

M. le ministre de l'éducation nationale a indiqué à différentes 
reprises nous sommes d'accord avec Jui — que l'Institut 
national des sciences apliquées devrait ouvrir ses porles le 
47 octobre 1957, Cela peut se faire, mais à une condition. 

A cote du terrain ou seront construits les différents centres 
— car il y en aura plusieurs sont édifiés des bâtiments mnli- 
taires qui abrilaient avant 1999 un régiment d'artillerie. Depuis 
quelques annees, ces batiments servent de centre de sélection 
à la VIH Region. 

D'après les renseignements précis que j'ai recueillis auprès 
de M. le gouverneur militaire de la VIe Région, ce centre de 
sélection peut être transféré dans d'autres bâtiments, ce qui 
permettrait, si un accord intervenait entre le ministre de Ja 
défense nationale et des forces armées et le ministre de 
l'éducation nationale pour l'utilisation de ces bâtiments, de 
démarrer au 17 octobre 1957, 

En effet, quelques aménagements sommaires suffiraient pour 
ouvrir à cette date les portes de l'institut. 

Certes, comme toujours, une question financière sc pose. Le 
transfert des services du centre de la Doua au fort Lamotte 
jrupliquerait la dépense, qui a été chiffrée, je crois, avec assez 
de précision, d'une cinquantaine de millions. 

Je ne crois pas que ce serait de l'argent mal placé. Tous ceux 
qui s'intéressent à la question de la formation des ingenieurs et 
des techniciens dans notre pays reconnaissent qu'il en manque 
une quantité considérable, qu'il y a urgence à mettre ce projet 
en applicalion, 

Or, nous offrons à M. le ministre de l'éducation nationale la 
possibilité d'ouvrir l'insütut vraiment le 1 octobre 1957. Notre 
roposilion doit être retenue, I y va de l'intérêt de l'industrie 
Lsnçaise, je dirai mème de son redressement, car il ne lui est 
plus possible de continuer à travailler sans un nombre suffisant 
d'ingenieurs et de techniciens. 

C'est pourquoi je me suis permis de formuler celte propo- 
sitiun (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale, 


M. René Billères, ministre de l'éducation nationale. Mesdames, 
messieurs, je vais répondre aux questions qui viennent de 
m'être posées, Je tiens d'abord à rassurer les inquiétudes, à 
vaincre les réticences. J'ignore, cependant, si je dissiperai 
cornpletement une métiance qui m'apparait, sur cerlains points 
tout au moins (M. Le ministre se tourne vers l'extrême gauche), 
syslérmatique. 


M. Henri Thamier. || dépend de vous qu'elle soit dissipée. 





C'est là une crainte, à mon avis, « a prioriste » et qui ne tient 
pas à l'examen, car nous sommes persuadés que plus nous 
aurons à développer l'enseignement technique supérieur dans 
notre pays et plus nous devrons éviler que ce développement 
ne s'inserive dans un isolement de l'Université au sein de 
la nation. 

Sans doute faut-il prendre toutes sortes de précautions et 
user de prudence et de vigilance, Mais crovez-vous qu'une 
école isolée de la nation, coupée de l'économie soit préférable 
à une école ouverte, l'ouverture se faisant naturellement dans 
les deux sens ? Quand la profession vient à l’école, elle s'ouvre 
en eflet à l'Université autant que l'Université s'ouvre à la 
vie economique. 

Pour notre compte, nous flensons que la condition d'une 
école vivante et vraiment nationale réside précisément dans 
cette collaboration loyale et contiante entre L'Université et la 
vie nationale sur le plan économique. 

Personne, jusqu'à présent, ne nous à fait grief d'avoir prévu - 
le rattachement de cet institut à l'enseignement supérieur, mais 
je crois qu'un amendement sera déposé pour que ce raltache- 
ment ne soit pas inscrit dans la loi. 

Or, toutes sortes de raisons justifient le rattachement à l'en- 
seignement supérieur sans exclure, bien entendu, la coopéra- 
Con et la collaboration de l'enseignement technique. 

Je voudrais que ces questions d'attribution et de compétence 
ne fussent pas soulevées car si, chaque fois que nous inserivons 
une nouveauté dans la loi, nous snbertenntes cette nouveauté 
à la détermination de la compétence ou de l'attribution, il sem- 
ble que nous soyons condamnés à ne plus faire grand-chose. 

Ces questions sont pour moi secondaires, je le dis tout net. 
Je suis l'adversaire déterminé des eloisonnements qui ont pu 
exister dans le passé et j'estime qu'il doit être plus facile entre 
universitaires appartenant à la méme maison de se mettre 
d'accord pour que, dans la pratique, la coopération et la colla- 
boration portent leurs fruits à la satisfaction des uns et des 
autres, 

L'enseignement technique sera donc représenté à l'institut, 
au sein duquel 1! disposera d'ailleurs d'un établissement pro- 
pre. Il sera représenté au conseil d'administration. Il sera pré- 
sent constamment dans la vie de l'institut et je ne vois pas 
quelles inquiétudes on pourrat nourrir d'une diminution ou 
d'une réduction abusives, du fait qu’administrativement l'insti- 
tut national serait rattaché à l'enseignement supérieur. 

J'en viens maintenant aux craintes qui ont pu naître de la 
proposition de méthodes nouvelles. Nous avons prévu un recru- 
tement sur titres, au lieu du concours généralement très sévère 
et très long à vréparer qui préside actuellement à l'entrée dans 
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nos grandes écoles d'ingénieurs dont je veux souligner, an 
passage, la qualité qu'elles maintiennent à leur niveau de fur- 
Jnation. 

Mais, comme l'a fort bien dit M. le rapporteur de Ja commis- 
sion de l'éducation nationale, nous devons maintenant, face à 
la pénurie et aux périls, tirer je meilleur part de toutes nos 
re-soutces. Nous n'avons plus le droit de décreter que let éler 
ou tel étudiant qui n'est pas excellent ne peut pas ètre ullise 
par nous. 

Ce recrutement se fera normalement au niveau du baccalau 
réat, une équivalence étant accordee aux Utulaires du diplom: 
des écoles nationales professionnelles, Je ne crois pas que lon 
puisse déduire de ce recrutement sur Ulres une baisse oblua 
loire du niveau de la fortmalion. 


Je remarque qu'autrefois nos instituts électro-techniques et 
nos instituts chimiques recruta.ent écalement sans concours et 
que des ingénieurs recrulés de ia sorte occupent aujourd hui 


des postes importants, C'est ainsi encore qu'a léiranger, que 
ce soit en Angleterre, ou en Allemagne, on accède directement 
aux grandes écoles d'ingémeurs après les études secondaires 
et qu'en Suisse, l'entrée au polytechoikum de Zurich n eel 
subordonnée qu'à la possesson du certificat de maturité. 

Par conséquent, de ce p.int de vue, nous avons des pré- 
cédents importants et d'ail'eurs reconnus valables, 

Mais les études elles-mêmes comporteront des garanties, $ il 
HV à pas à proprement pailer de seéle ‘tion pour Fadimission, 
il V aura dans le cours de ia première année d'études, non pas 
une sélecUion, mais une orteulation des 6 èves<, CEUX qui mani 
lesteront des aptitudes à l'acquisition d'une cullure généra'e 
scientifique indispensable à lrigénieur continue-ont des études 
dans ce sens. Ceux qui matifesteront des aplitudes plus con- 
cretes poursuiront des études qui les meneront à Facquisi 
tion du diplôme de « technicien supérieur » ou de « sous-1gé- 
nieur ou « d'ingénieur praticien ». En effet, le terme nest 
pas encore bien déterminé, si les besoins, eux, le sont, Fa 
outre, 1} sera toujours possible à ceux qui auraient été oriei 
tes dans le cours de la pre:ière année Vers ces études menant 
au diplome de technicien, de revenir aux études qui ménent 
au diplôme d'ingénieur sis font la preuve par la suite de 
Jeu capacité, A l'orientati n de la premiere année sera ainsi 
juxtaposée la possibilité d'une réortentation, 

loutefois le baccalauréat ne sera pas le seul diplôme qui 
permettra l'admission, Non; avons envisagé également Fadmis- 
sion à un niveau plus élevé, au bout de ;a premiére année, des 
titulaires du certilicat de m:thématiques générales, du M. P.cC., 
des anciens élèves de mathématiques spéciales où de mathé- 
maliques supérieures et des titulaires de leence partielle, tou- 
tes études et tous diplômes qui présentent des garanties d'in- 
con'eslable valeur. 

Une deuxième garantie se trouve dans les études elles-mêmes 
et dans les méthodes pédagogiques qu'ele< mettront en œuvre, 
L'enseignement magistral sera réduit, non pas, mademoise le 
Marzin, parce que nous nous défions de l'enseignement magis- 
tal et pour réduire sa part dans la formation, mais parce qu'il 
est clair et évident pour ious aujourd'hui qu'en matière de 
formation de techniciens où d'ingenieurs l'enseignement magis- 
tral trouve tout intérêt à se voir associé à des travaux pratiques 
nombreux, à des travaux d°: laboratoire, à des visites d'ateliers, 
d'usines et à des stages. Je ue pense pas que cette association 
puisse porter, bien au contraire, le moindre tort à la quuité 
de l’enseignement. 

Nous avons prévu un certain nombre de sections d'études, 
dont je vous donnerai le détail si vous le désirez. En même 
temps que cette formation d'ordre scientifique, technique, nous 
avons envisagé pour les élèves, quelle que soit la branche vers 
Jaquelle 11S se dirigent, une formation de culture générale qui 
comprendra des humanités, liniliation aux beaux-arts et une 
cuture juridique et sociale, à laquelle nous attachons la plus 
grande importance, Au total, tant sur le plan humain que sur 
Je plan technique, la formation donoée par l'institut atteindra, 
sans aucun doute, une très grande qualité. 

Le corps professoral, bien entendu, sera nombreux, On a 
fait état, ce matin, des difficultés actuelles de recrutement, 
pour en tirer cette conclusion que notre sincérité était au 
Inoins limitée, sinon suspecte, quand nous envisagions la eréa- 
lion et le fonctionnement normal de cet institut, Peut-être 
même, selon certains, nous serions encore résignés à cette 
nécessité intolérable d’un recrutement de professeurs qui ne 
seraient pas de véritables professeurs. 

A la vérité, nous n'aurons pas besoin, la première année, 
de l'ensemble du corps professoral, Nous devons commencer, 
Bien entendu, à côté des professeurs d'université et des pro- 
fesseurs de l’enseignement technique, nous utiliserons les ser- 
vices — nous n'en rougissons pas — d'un certain nombre 
d'ingénieurs et de <pécialistes que nous serons très heureux 
de voir enseigner dans cet institut et qui, à mon avis, ne 





porteront aucune atteinte à sa qualite universitaire ni à Sa 
Valeur de formation. Cette æollaboration nous parait, au 
vohtraire, indispensable, feconde et souhaitable au  preuner 
chef. 

Mlle Marzin, dans le répertoire de ses metiances 
s'est préoccupée plus spécialement du tinaneement. Ni nous 
Wen parlons pas, estime-teile, c'est que nous sommes ermbar- 
rassés, Nous demanderons simplement le vote sur un principe, 
poussés par le desir de la montre et de l'apparence 

Nous serions, en effet. lien coupables d'avoir envisagé la 
eméation de cet institut sans nous étre prénccupes en meme 
temps des movens de le financer, Ces moietis, Holis les mons 
ou hous les aurons. En effet, si les crédits correspondant à 
l'achat du terrain dont à parlé M. Gagnaire, terrain que Jal 
moi-même visité et dont j'ai éte heureux de constater les 
dimensions et l'appropriation aux buts poursuivis, si, dis-je, 
les crédits nécessaires à l'achat du terrain et à la construction 
doivent être inscrits dans la loi du Plan, nous nous sommes 
déjà assurés des movens de démarrer, C'est ainsi qu'au cha 
pitre 66-12 du budget de 1957, tigure un crédit de 200 maillons 
de francs. C'est ainsi que 900 milbons ont été bloques pour Les 
facultés de Lyon, somme qu'apres déblocage et Virement nous 
utiliserons pour l'aménagement de la caserne de la Doux et pour 
le payement d'une partie des sommes demandées par Padmi- 
mistration des P, T, T, 

En effet, nous sommes convaincus de la nécessité d'un 
démarrage urgent qui entraine l'utilisation rapide de la 
caserne de Ja Doua et son aménagement pour la rentree 
d'octobre 1957. 

Je suis heureux d'annoncer À l'Assemblée l'accord de prin- 
cipe donné par le ministère de la défense nalhonale à notre 
demande, Une conférence se tiendra demain dans mon bureau 
avec les représentants du ministére en question pour regler 
les modalités pratiques de cet accord. 

En effet, notre volonté bien arrêtée est de commencer an 
mois d'octobre 1997 par une première année qui he sera peut 
être pas une première année complète, mais de commeicer 
tout de même. 

Quant au budget annuel, il sera d'environ 1.400 millions de 
fran de 

En tout cas, nous avons dégagé les crédits qui doivent per- 
mettre le fonctionnement, sur la base que je viens Trediquer, 
de l'institut national pour le dernier trimestre 
sente, 

Naturellement! e 
élèves de cet institut lorsque leur situation di 


Sourires) 


de l'année pre- 


rit 


des bour<es et allocations seront donn x 
: famil'e le us- 


uifiera. 

C'est précisément dans ce secteur de notre enseignement, 
l'enseignement scientitique et technique, que nous voulons 
faire l'effort le plus considérable et je crois qu'il ne sera pas 


difticile de démontrer à Mile Maurzin que notre souci de étmo- 


cratisation apparaitra dans le fonctionnement de celte rouvi 
école. 

Voilà. je pense, mesdames, me 
doivent vous rassurer, 

On «a fait élat de la part considérable de décision qui est 
laissée au ministre et j'ai senti qu'on nourrissait quelque 
méliance vis-à-vis des décrels ou arrèlés qu'il sera atmel à 
prendre au plus tôt 

Mais ces décrets seront soumis au conseil supérieur de lédu- 
cation nationale, qui présente, en cette matière, des garantis 
que personne Ir ne songe à FHITHMISEr, 

Dans ces conditions, étant donné les précisions que je viens 
d'apporter et la sauvegarde qui demeure, les inquiétudes des 
plus métiants peuvent être apaistes. 

Je vais plus loin. Je sais bien que dans une pareille entre 
prise, où la nouveaulé à tant de place et se doit de rencontrer 
un plein et incontestable succès, face à de si graves el si pres- 
sants besoins, la pruden e et la vigilance doivent étre cons- 
tamiment la règle. Mais cet institut national représente cer- 
tainement pour nous tous un jruportant moyen de combler les 
lacunes et de rattraper des retards, dans une direction qui mene 
à la prospérilé et à lindépendance de notre pays. 

D'autres mesures sont envisagées et seront prises pour com- 
pléter l'œuvre de l'institut, Nous espérons pouvoir augmenter 
prochainement le nombre des écoles nationales d'art [A 
métiers, Les décisions sont en cours d'élaboration. Nous crée- 
rons aussi celle année douze nouvelles écoles nationales po 
fessionnelles, mais nous aimerions pouvoir en créer davantage, 
A cet égard, nous regretlons que le Parlement, souverain, n'ait 
gr jugé bon de nous laisser prendre par de simples décrets 
‘’iniualive de ces créations. 


SsICUFS, des précisions q'ui 


Il Y à là un ensemble de garanties et de moven que no 
Mmetlons en œuvre et le sentiment qui amime le responsable, je 
ne Veux pas vous le cacher, n'est nullement lhésitation ou 
l'inquiétude, C'est avec Ja foi la plus profonde, avec la 
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conviction la plus enticre et, pourquoi ne pas le dire ? avec 
Wu enthousiasme réfléchi que Je soumefs ce texte à votre 
approbation, persuadé que tous nos collegues en comprend-ont 
lu necessite et Pinteret majcur., (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
lo discussion genérale 

La discussion générale est cose. 

Je consulte l'Assemblée sur ie passige à Ja discussion des 
ailivles, 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
arliutes.) 

| true Fa 


M. le président. « Art. 1°” Il est créé un cétablissement 
publics d'enseignement supérieur doté de la personnalité civile 


et de autonomie financiere qui prend Le mom d'institut matio- 
mal des sciences appriquées et qui à Son siége à Lyon. 

« Cet institut est plaré sous l'autorité du ministre de lédu- 
eatlion nationale et rattaché à la direction de lenseignement 
supérieur, » 

M. Garaudy à présenté un amendement n° { tendant dans 
le deuxieme alinea de cet article, apres les mots: « cet insti- 
lut », à insérer les mots: organiquement Hé par son slatut 
à la luvullé des ehes di Lvon, 4” 

La parole est à Mile Marzin, pour soutenir l'amendement. 


Mile Madeleine Marzin. Comme son texte l'indique, cet 
atnmendement tend à rattacher linstitut en cause à la faculté 
des sciences de Lyon. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission s'oppose à l'amendement. 
Elle ne voil pas de raison de her un msütut national à une 
faculté des sciences qui, par détiniliun, à une urganisalion et 
une juridhtelion régionales. 

Nous souhaitons, bien sûr mais la question ne se posera 
Micime pas — que des relations s'établissent entre l'un et 
l'autre el se poursuivent avec continuité, J'ar été, d’ailleurs, 
surpris d'entendre le groupe communiste soutenir une posi- 
Don qui et en contradiction, si j'ai bien compris Mile Marzin, 
avec l'objet de cet amendement puisque notre collègue a pro- 
testé contre Fédificalion, dans des terrains voisins, de Finsti- 
tut haliunal des sciences appliquées et de la faculté des 
S'iciics, 

Mile Madeleine Marzin. |! ne -’igissait pas d'une protestation: 
jui simplement silué la question. 


M. le rapporieur. Siluons done les choses, 

L'est prévu d'éditier sur des emplacements voisins la faculté 
des sciences, Finstitut des sciences appliquées et une cité 
universitaire. Des relations s'établiront donc entre ces établis- 
sements et elles doivent s'établir, Mais lier organiquement par 
un statut Finstitut national des sciences apphiquées et la 


Nous considérons qu'il faut absolument organiser cette col- 
liboralon, Le Parlement est déjà dessast du statut puisque, si 
le texte du Gouvernement est adopté, ce statut sera fixé par 
reglement d'administration publique, Nous tenons à ce que le 
salut faiinmeime orgamse la Haison, Nous demandons le scrutin 
eur l'amendement 


M. le président, La parole est à M, le ministre de l'éducation 
Dalionale, 

M. le ministre de l'éfucation nationale. Pour les raisons qu'il 
a deja données, le Gouvernement repousse l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 1 de 
M Larauuvy, 

Je suis sui-i d'une demande de scrutin, 

Le rulin est ouvert. 

Les votes 

M. le président, Personne ne demande plus à voter 7... 

e serulin est clos, 

(MAL. Les vorelaires font le di pouulle ment des voles.) 


M. le président. Voici le resultat du dépouillement du scrutin: 


sont recueulis.) 


Malorité nhoelns......sosacvorseusius 22 





Je suis saisi par M. Vayron d'un amendemeut n° 2 tendant à 
suppruner, dans le 2 alinéa de l'article 1%, les mots: « et 
rattaché à la direction de l'enseignement supérieur ». 


La parole est à M. Vayron. 


M. Philippe Vayron. M. le ministre de l'éducation nationale 
a dejà exposé pour quelles raisons l’Assemb.ée ne devait pas 
D sé un amendement que je n'avais pas encore défendu, 
Je le remercie, car il à donné, dans son intervention, un 
argument valable en faveur du texte que je propose en insis- 
tant sur le fait qu'il fallait éviter tout cloisonnement. Cela 
est évident, surtout au moment où la commussion de l'évuca- 
tion nationale examine des projets de réforme qui seront 
ultérieurement soumis à l’Assemblée. Je crois done qu'il ne 
faut pas prendre actuellement de décisions définitives. 

Vous ignorez, monsieur le ministre, comment fonctionnera 
l'institut en cause. Ce que je demande, ce n’est pas de le rat- 
tacher à une direction déterminée, c'est seulement de vous 
laisser la liberté de faire ce que vous estimerez nécessaire. 

D'autre part, l'adoption du texte proposé pourrait signifier 
que la direction de l'enseignement technique n'a rien à voir en 
cette affaire. Or, il importe . l'enseignement technique. plus 
au contact des réalités professionnelles que ne l'est l’ensei- 
gnement supérieur dont la haute qualification intellectuelle ne 
saurait être mise en eanse en l'occurrence, soit habilité à 
donner son avis dans l'administration de cet institut. 

Vous avez dit qu'un établissement de l'enseignement tech- 
nique serait créé au sein de l'institut, Ne craignez-vous pas 
alors d'établir le cloisonnement dont vous parliez et de susciter 
des difficultés entre cet établissement de l’enseignement tech- 
nique et la direction de l'enseignement supérieur ? 

Vous l'avez dit vous-méime, monsieur le ministre, l’enseigne- 
ment technique doit être représenté, Mais afin de vous laisser 
toute liberté de le faire de la manière la plus efficace possible, 
je demande à lAssemblece d'adopter mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission demande à l'Assemblée de 
maintenir le texte qui lui a été rapporté, c'est-à-dire de ratta- 
cher l'établissement créé à la direction de l’enseignement supé- 
rieur. 

Certes, le texte pourrait être muet, le Gouvernement étant 
alors libre, dans les textes d'application, de prendre les déci- 
sions qui lui paraîtraient les meilleures. Mais en raison même 
des objections, essentiellement d'ordre psychologique, qui ont 
été développées non seulement par certains partis politiques 
Inals aussi j'y insiste — par des organisations d'ingénieurs, 
mieux vaut maintenir le rattachement de cet institut à la direc- 
lion qui administre — je m'en excuse auprès de Ja d'rection 
de l'enseignement technique, mais c'est un fait — les établis- 
sements qui dispensent les parties les plus élevées de la cul- 
ture francaise, c'est-à-dire à l'enseignement supérieur. 

C'est done surtout pour des raisons psychologiques que je 


S 

Ve à faculté des sciences serait restreindre singuliérement Ja valeur À 

ÿ: de l'organisation que nous voulons créer demande à M. Vayron de retirer son amendement. De toute 

HE in Ù ‘ façon, notre collègue sait que le Gouvernement devra ratlacher 

Le M. le président, La parole est à Mlle Murzin. l'établissement en cause à une direction. Or, la semaine der- - 

. Mile Madeleine Marzin. Je me permels d'insister, nière, au cours de son audition par notre commission, M. le é 
ministre de l'éducation nationale nous a assuré que, quel que 


soit le sort donné à la réforme de l’enseignement, il maintien- 
drait la direction de l'enseignement supérieur, 

Etant donné cette garantie de continuité, il y a avantage à 
maintenir le texte de la commission. 


M. le président. Monsieur Vayron, maintenez-vous votre atnen- 
dement ? 


M. Philippe Vayron. Oui, monsieur le président, 


M. le président. La paro'e est à M. Leclercq, pour répondre EN 
Ja commission. 


M. Claude Leclercq. Je désire poser une question. 

M. le ministre de l'éducation nationale a déclaré qu'au sein 
de l'institut national des sciences appliquées l'enseignement 
technique disposerait d'un établissement propre. 

Je pense qu'il s'agit de l'école centrale Iÿonnaise. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Non. 


M. Claude Leclercg. De loule manière, je voudrais oblenif 
une precision, Da 

Je ne sais pas si le texte qui nous est soumis vous permettra 
de créer des établissements relevant de l’enseignement tech- 
nique. En effet, l'article 5 prévoit que des décrets fixeront les 
modalités suivant lesquelles certains établissements existants 
pourront être incorporés à l'institut des sciences appliquées. 
Mais dés lors qu'ils seront incorporés, ils tomberont sous le 
coup de l'article 1% et dépendront de la direction de l'enset- 
gnement supérieur, 
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Dans ces conditions, je ne crois pas que la direction de l'en- 
seignement technique puisse disposer d'établissement qui lui 
soit propre. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
Nationale, 


M. le ministre de l'éducation nationale. l s'agit de deux éta- 
blissements distincts. À | 

En premier lieu, il y a le cas de l'établissement nouveau 
de l’enseignement! technique. Je pense à s'école nationale pro- 
fessionnelle que nous pourrions construire sur le terrain prevu 
pour l'institut actions et qui serait naturellement à sa place 
dans son voisinage. 

11 v a, ensuite, le cas de l’école centrale de Lyon, à Ja valeur 
de laquelle nous devons tous rendre hommage €ar, sous une 
direction éclairée et très active, elle a, ces temps derniers, 
atteint des résultats satisfaisants, 

Si l’école centrale lyonnaise accepte de se fondre dans 
l'institut — je ne crois pas qu'elle puisse perdre à cette fusion 
— elle participera au statut général de cet établissement, 

Mais elle peut fort bien refuser de s'agglomérer à linstitut. 
Dans ces conditions, elle conservera son statut actuel et con- 
tinmera de releve” de la direction de l'enseignement tech- 
uique. 

Ainsi, toutes les possibilités sont sauvegardées. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 2 de 
M. Vayron. 

Je suis saisi d'une demande de serultin , 

Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recucillis.) 


M. le président. Personne me demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes ) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du seru- 
{in : 
DOUEUO O0S VOlRRS.......s..esogoscsoces DS 


Liste 


RS PR aise DT 


Pour l'adoption........... 127 
DOME. ss sommisamesssias «. 428 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Je vais metlre aux voix l'article 1°, 


M. Hippolyte Ducos. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Ducos. 


M. Hippolyte Ducos. À la suite des observalions exrellentes 
4 ont été présentées par les représentants de Ja commission 
e l'éducation nationale, je suis persuadé, monsieur je rommis- 
tre, qu'il faudrait généraliser cetie mesure, notamment ven ee 
qui concerne la région toulousaine où je serais désireux qu'un 
institut semblable fût crée 

\u reste, la question a été entamée. 

Tous ceux qui à Toulouse s'intéressent au développement 
industriel et économique de cette ville et de taie la région 
du Sud-Ouest: université, chambre de commerces, chambre de 
méliers, chambre d'agriculture, conseil général, ecnseil ioni- 
«“ipal de la ville de Toulouse, ont demandé Ja creation dans 
celle importante cité d'un institut nalional des sciences anpli- 
quées semblable à celui dont nous allons vaier at jour lhai 
l1 création. 

M. l'inspecteur général, préfet de la Haute-Caronne, qui est 
l'admirable animateur de Fourre de progrès économique qui 
se poursuit dans les meilleures conditions Hans ceite région, 
s est fait l'interprète des grands organismes que je viens de 
citer en intervenant auprès de M. Te ministre de lécuecalion 
balionale en vue de hâter cette réalisation. 

M. le ministre à bien voulu se montrer favoranle À cette 
trealion et il a adressé à M. l'inspecteur gééral Férillier la 
sct're suivante : 

« Par votre lettre du 21 novembre dernier, vous avez bien 
voulu attirer mon attention sur les problèmes poses par Ja 
formation des ingénieurs et ds ‘echniens nécessunes au 
développement économique du Sud Ouest. 

« Vous me signalez, en parteulier. qu'# vous puruiscait 
urgent d'envisager à Toulouse la ercotion d'un fnstitut natio- 
hal des sciences appliquées corcparalde à celui qui a été prevu 
pur Lyon, 

« Votre lettre a retenu toute non atiriition et je crois avee 
Vous qu'il est extrémement désirable que toutes les etudes 
hécessaires soient entreprises dès à rrcscnt, 





« Je vous donne done mon acc oré de principe sur la créa- 
lion à Toulouse d'un Institut national des sereuces appliqnees, 

« 1 conviendrait qu'une enquète Jocais soit mmedatement 
entreprise en liaison avec le recteur de loulonse, atin que 
soient déterminées avec précision les conditions dans lesquelles 
la création d'un tel iv<titut nomat être e \isigée et Îles 
besoins précis auxquels 11 devrait répondre. » 

La region toulousaine se developpe au point de vue indus- 
triel, Elle manque d'ingénieurs et de techniciens et je vous 
remercie, monsieur le miristre, d'avoir bien voulu donner à 
celui qui représente la ville de Toulouse et la région toulou- 
saine, l'espoir que bientôt sera creé, à Toulouse, un institut 
semblable à celui que nous créons aujourd'hui à Lyon. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix Fartiele 1%, 


(L'article 17, mis aur voir, est adopte } 


[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — L'Institut national des sciences 
appliquees à pour mission : 

« 1° D'assurer des enseignements destinés à former des ingé- 
nieurs et des techniciens hautement qualifiés et à completer 
la formation des ingénieurs et des techmetens diplômes ; 

« 2° De realiser des travaux de recherches; 

« 3° D'etflectuer des etudes et des essais à la demande des 
services publics, des laboratoires publics et privés et de lindus- 
trie privee, » 


M. Thamier a déposé un amendement n° 9% tendant à rédiger 
comme suit le deuxieme alinéa de cet article: 

« D'assurer des enseignements destinées à former des ingé- 
hnieurs avant le titre d'ingénieur IMSAS (eyele supérieur) et 
IMSAT (evele technique), les études étant organisées de manière 
à permettre aux eleves ingenicurs de conquérir à la faculté des 
sciences leurs diplomes universitaires. » 


La parole est à M. Thamier. 


M. Henri Thamier. Notre camarade, Mile Marzin à expo-# 
quelques unes des raisons pour esquelles l'expression « haute- 
ment qualifiés » ne nous satisfait pas. 

Je ne veux pas m'attarder sur ce point, Nous reprochons à 
ce terme une hnprécision redoutable. Xous ne voulons pas que 
l'institut forme des ingénieurs ou des cadres au rabais, et nous 
entendons que tout soit mis en œuvre pour assurer un 
hiean culturel éleve à des éléments dévcisifs pour le deve- 
loppement de Ja production nationale en mème temps que 
pour la sauvegarde du ravonnement de Ja France, 

Nous ne voulons pas non plus que ces cadres soient soumis 
à une exploitation plus severe de Ja part des représentants 
d'interêts privés qui les emploieront plus tard, car ceux-ci ont 
parfois tendance à v recourir tout particuliérement à l'égard 
des cadres et des ingémieurs. Nous voulons éviter que leur en 
soit offerte une occasion supplémentaire. 

M. Viatte et vous meme, monsieur le ministre, avez voulu 
nous rassurer en nous disant que le conseil superieur de 
lédueation nationale serait consulté. Mais nous voudrions 
surtout que son avis soit retenu, c'est-à-dire qu'en définitive, 
les textes d'application ne puissent ètre pris que sur avis 
conforme du Conseil superieur de Féducation nationale, En 
effet, nous ne POouvOors adinmettre qu'on ne tienne pas compte de 
l'avis d'un orsanisme que lon consulte WVouvements divers ) 

Je vois que du Je rapporieur s'indigne et Je crain qu | 
hencourage déjà le ministre à entrer dans une voie où Al 
serait prelerable qu'il ne Ssengageat pas, 

d'ajoute — c'est la deuxième raison de notre amendement —= 
que nous voudrions aussi que les études soient coneues de 
telle facon que des éleves puisse il poursuivre, s ils le désire il, 
leurs ciudes en faculté. afin de parfaire leur formation onu, en 
fout cas, qu'ils recoivent une fosimation d'un nivean an moins 
Cgal à celle que donne enseignement dispensé par FUÜniveraité, 

Voilà quelques raisons qui légitiment de notre part cer- 
laines inquiétudes, dont Vous avez voulu tout à l'heure, mon- 
sieur le ministre, faire un repertoire de méfiance, 

Nous ne parliciperons pas à l'unanimité d'enthousiasme À 
laquelle vous nous avez invités. Nous serons la minorité pru- 
dente el Vigilante de cette Assemblée. 


M. le président. Mon-ieur le ministre a man festé le déitr 
que I'Assembiée termine au cours de la presenie Séance da 
discussion de ce projet d: Joi, 

Nous accédons volontiers a ce lésir, mals je demande alors 
aux oraleurs d'abréger leurs olkxervations autant que bo 
1 1 pat le est à M. le ru: rtoeur , 

“ adTui st « +. iC rappouriecur, 


iu,c, 
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M. le rapporteur. |! serait excessif d'accorder à un conseil 
supérieur un pouvoir de décision. 

Si le rapporteur s'indigne, monsieur Thamier, c'est tout sim- 
plement parce qu'il tient à sauvegarder la signification habi- 
tuelle de certains termes de la langue française, Un consei: 
conseille ei ne di de pas. 

L'amendement de M, Thamier contient deux parties. Pans 
sa deuxième partie, il tend à faire en sorte que les futurs 
ingénieurs qui seront préparés à Pin-tUitut puissent conquerir 
à la faculté des sciences leurs diplômes universitaires, 

Je suppose que l'auteur de l'ammendement entend par là des 
g'ades universitaires, 


M. Henri Thamier. Bien entendu: Des grades ou des titres. 

M. le rapporteur, (ir, ce het pas possible car l'organisation 
de l'enseignement dans les facultés des sciences comporte un 
horaire exltrèmement eloïsonné, u multiplicité de certificats 
de hecence el un établissement qui doit avoir son fonetionne- 
ment propre he peut établir ses horaires en fonction des 
Léressiles d'un autre établissement, 

Quant à la première partie de l'amendement, elle tend à 
rédiger autrement les titres qui seront donnés aux ingénieurs 
et techniciens hautement qualitiés formés pui l'instiut national. 

J'eslime que l'Assemblée doit S'en tenir à la rédaction volon- 
lairement imprécise du texte de lai commission, car, après lout, 


hous el soïitnes à la période d'éludes préparatoires, Pour les 
mesures detinitives et là je vais dans le sens des préocru- 
Palions du groupe communiste — jf faut laisser à certains 
Orgathisines qui devront étre co isulles le temps de donne! 
leur à 

Or les services techniques du ministère de l'éducation nalio- 
hale, les techniciens de la facnité des sciences, du conseil supe- 
rieur de la reche he scient li 1e. ei il ne s'agit done pas 


d'industriels ne sont pas encore parvenus à une dénomina- 
on tout à fait précise, 


<emble s'orienter 


D'apr [RE ind il [RE EN 4 Le je posst le. o!1 








enseignants proposés par les organisations syndicales d'ensei- 
gnants, des représentants des étudiants proposés par les orga- 
hisations corporatives d'étudiants et des représentants des 
unions départementales des syndicats, » 

La parole est à Mie Marzin pour soutenir cet amendement, 


Mile Madeleine Marzin. (et amendement se suffit à lui-même, 
Nous demandons à l'Assemblée de l'adopter. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. On ne peut pas demander à un institut 
national d'avoir un conseil de perfectionnement comprenant 
des représentants des unions départementales des syndicats. 

C'est un non-sens. 

Mile Madeleine Marzin. L'amendement prévoit deux organes: 
le conseil d'administration et le conseil de perfectionnement. 
C'est au sein du conseil d'administration que devraient être 
représentées les organisations en cause. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 4 de 
M. Cogniot. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l'article 3. 


(L'article 3, mus aux voir, est adopté.) 
{ {rl le 1.] 


M. le président. « Art. 4. — Des règlements d'administration 
publique fixeront: 

« 1° Le statut du directeur général et du personnel ensei- 
chant, technique et administrafñif de l'institut: 

« 2° La composilion du conseil d'a hministration ainsi que Îles 
attributions du directeur général et du conseil d'administra- 


lion. » 
Mile Marzin a déposé un amendement n° 5, tendant à rédiger 

















ACECITR PEN EES 
r... = - 21 . 


ELITE 


hens ti p ctronts. 


d;. vers la valion de deux categorie d'ingénieurs analogues à comme suit le premier alinéa de Farticle 4: « Une loi fixera ». Ÿ 
‘les aue lo ncontre e PATE » ne l'or : k 

ce cell s (qu ren tre er, Belgique, les un que lon pourrait La parole est à Mlle Marzin. 5 
» üppe de ingénieurs d'études et dont Ja formation s'étendrait Fe 
* Sur cinq armée les autres portant Le Utre d'ingénieur prati- Mile Madeleine Marzin. L'article 4 laisse notamment le statut È 
HT cien onu si vous préférez d'incé! i ljoint, auraient recu et la composition du conseil d'administration à la merci d'un : 
ME une formation plus pm iiqne et la duree de leurs études ne reglement d'administration publique. 4 
CE serait que de quatre ans. Nous demandons que la loi régle ces questions. € 
# Je voudrais done que l'Assemblée ne fixât pas défimtivement Sur cet »mendement, nous demandons le scrulin. 4 
D e po o! cufe i woint OUNeI ! ns d 2 oi LS ‘ : 
# Une position et nn enfermalt pou le \ernemment dans des M. le président. Quel est l'avis de la commission ? Ë 


S agissant d'une innovation, le régime institué doit être suffi 
Satment souple pour permettre à ceux qui ationt la charge 
de cette réalisation, et uixquels nous devons faire contiance, 
d'étudier avee soin les formules de démarrage qui devront 
peut-être, à l'usage, être adaptées aux nécessités de lindus- 
trie. 

Je demande dons instamment à l'Assemblée de repousser 
l'amendement de M. Thamier et de s'en tenir au texte proposé 
par la commission, 


M. le président. Monsieur Tharmier, maintenez-vous votre 


amendement ? 
M. Henri Thamier. Oui, monsieur le président, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 3 de 
M. Thanner, 


(L'amendement, mis au. Ur, n'« y 4 pas adopté.) 


M. le président. lersonne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 2, 


(L'aitliule 2, mis aux voix, est adopté.) 
[Artüle 3.] 


M. le président. « Art. 9%. — L'institut national des sciences 
appliquees est dirigé par un directeur général assisté d'un 
conseil d'administration présidé par le ministre de l'éducation 
häalionale ou son représentant, » 

M. Cogniot à déposé un amendement n° 4 tendant à rédiger 
Comme suit Partie - 

« L'institut national des sciences appliquées est dirigé par 
un directeur nommé par le ministre de Fédueation natlonale 


dans ! Iitrnes conditions qu les dovens de faculté. 

« Îl est assiste d'un cons il de perf tionnement comprenant 
lonus | enseignants de FLM.S. A. et d'un conseil d'admn- 
histra! Dpt ill oblig atoirem hf di ; représchlants des 





M. le rapporteur, Li “ommission repousse l'amendement. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement le 
r't pouss > eg il He [TEA 

M. le président. Je mels aux voix l'atuendemint u° 3 de 
Mile Marzin. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les roles sont rex ueullis.) 

M. le président. l'essonne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin e-t clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des roles.) 


M. le président. Voici le résuliat du dépouillement du scrutin: 
soso... 488 


Nombre des VOlanIS........os.ecs: > 
Majorité absolue .....,,...... PF RE T TITRE 


l'our l'adoption .......... 149 
Contre ....ssccssoosossce 80 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 4. 

Mile Madeleine Marzin. Le groupe cominuniste vote contre. 


(L'article 4, mis aur voir, est adopté.) 


[Article 5.] 


M. le président. « Art. 5. — Des décrets fixcront: 

« 1° Les conditions dans lesquelles sera établi et réglé le 
budget de l'institut; 

« 29 Les modalilés suivant lesquelles certains établisse- 
ments existants pourront être incorporés dans l'institut; 
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« 3° Les conditions d'admission, de scolarité et d'examens 
ainsi que les titres ou diplômes qui peuvent être délivrés par 
l'institut. » 

Mlle Marzin a déposé un amendement n° 6 tendant, dans 
le premier alinéa de cet article, après les mots : « Des 
décrets » à insérer les mots: « pris après avis du conseil d'en- 
seignement supérieur, du conseil supérieur de l'éducation 
nationale, … ». 


La parole est à Mlle Marzin. 


Mile Madeleine Marzin. Je soutiendrai en même temps cet 
amendement et celui que j'ai déposé à l'article 6 puisqu ils ont 
le mème objet. 

M. le ministre de l'éducation nationale nous à bien dit qu'il 
prendrait l'avis du conseil supérieur de l'éducation nationale, 
liais nous gimerions que cela fût précisé dans le texte. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission repousse l'amendement, qui 
est inutile, puisque la loi oblige le ministre de l'éducation 
nationale à consulter le conseil supéreur de l'éducation nato- 
1! ile. 


M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'éducation nationale, Le Gouvernement 
Lousse lamendement. 


M. le président. Je mels aux voix l'amendement n° 6 de 
Mile Marzin. 

L'amendement, mis aur voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 5, 

L'article 5, mis aur voir, est adopté.) 

[Article 6.] 
M. le président. « Aït. 6, — Des arrêtés fixeront les program 


ne des enseignements de l'institut. » 

\ilie Marzin a déposé un amendement n° 7 tendant, au début 
de cet artuele, après les mots: « Des arrêtés », à insérer Îles 
mots: « pris après avis du conseil supérieur de l'éducation 
hilionaie et du conseil de l'enseignement supérieur », 

La parole est à Mile Marzin. 


Mlle Madeleine Marzin. J'ai soutenu cet amendement en même 
temps que mon amendement précédent à l'article 5. 


M. le président, Je meils aux voix l'umendement n° 7 de 
Mie Marzin 
LA : . 


L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Per-onne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 6, 


Mlle Madeleine Marzin. Nous voltons contre, 


L'aiticle 6, mis aur Voir, est adopté.) 


M. le président. Sur l'ensemble, la parole est x Mme Lem- 
jeux, pour expliquer son vote. 


Mme Rachel Lempereur. J'expliquerai le vote du groupe 
sraliste. Ce n'est donc pas en ma qualité de présidente de 
Hiinission que j'interviens. 

\ous approuvons sans réserve les dispositions de ce texte 
dus le sens défini par l'exposé des motifs, mais je tiens à 
Suizner avec insistance qu'un problème d'une aussi grande 
lportance se pose pour une région très riche à tous égards — 
par son industrie, son agricuilure, sa technique, son com- 
lnerce — Ja région du Nord. 

Nains un délai aussi court que possible, il conviendrait, me 
Suble-t411, qu'une initiative du méme ordre soit prise en 
‘eu; de celte région. 

Vous y avez fait allusion, monsieur le ministre, dans l'exposé 
des motifs de votre projet et je veux croire que votre intention 
U'\iendra réalité dès que les circonstances le permettront, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je demande au Gouvernement de faire 
tigence afin que ce projet de loi soit examiné le plus tôt 
Possible par le Conseil de la République et surtout que les 
lextes d'application raterviennent rapidement de facon que 
listilution puisse démarrer à l'automne grochain. 





-_— 


M le ministre de l'éducation nationale. Je donne bien volon- 
tiers à l'Assemblée les assurances de rapidité non pas exee 
Uonnelle, mais tout à fait souhaitable, demandées par M. 
rapporteur. 


M. le président. l'e:-uine ne demande plus la paruie Lee 
Je mets aux voix l'ensemb'e du projet de loi, 


M. Henri Thamier. Le groupe communiste s'abstient, 


(L'ensemble du prajel de loi, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée wationale prend acte qu'en 
application de l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil 
de la République dispose, pour l'examen du projet de loi en 
premiére lecture, d'un délai maximum de deux mois de session 
à compiler du dépôt du texte sur son bureau, 


0 — 
CRDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième 
seance publique : 


Discussion des propositions di resolution {: de u Jarri st) 
n° 310 tendant à inviter le Gouvernement à affecter par prlo- 
rilé aux besons des Francuams de Tunisie et du Marue Îles 
fonds destinés par le budget français à ces deux Elais; Z° de 
M. André Morice e! plusieurs de ces collègues n° 323; tendant 
à inviter le Gouvernement à mettre rapidement en œuvre 
toutes les mesures propres à assurer la réparation des dom- 
mages subis par nos compatriotes de Tunisie et du Maroc et 
la sauvegarde de leurs intérêts majeurs (n° 93987. — M. André 
Marie, rapporteur 


Discussion: T1. du projet de loi n° 2776 tendant à favoriser 
le réglement des conflits coileetifs de travail; H. des proposi- 
üons de loi: 1° de M. Meck re: plusieurs de ses collègues relalive 
au règlement des conflits echectifs de travail; 2° de M. Jacques 
Bardoux tendant à prévoir l'arbitrage obligatoire dans les con- 
{lits du travail, mdividuels et collectifs, au sein des servires 
pub.ics et des entreprises astionahisées dont le fonctionnement 
régulier et permanent est nécessaire pour Ja vie méme de la 
commune, da département où de la nation; 3° de M, Francis 
Caillet et plusieurs de <es coïlègues modifiant Ja loi n° 70-205 
du 11 février 1950 relative au réglement des conflits collectifs 
du travail: 4° de M. Gazier et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier le chapitre I du Utre H de Ja loi n° 7%)-205 du 
11 février 19%) relalive aux conventions collechves et aux 
procédures de réglement des conflits collectifs de travail; 
ne de Mme Marcelle Devaul!, sénateur, tendant à modifer le 
üitre I de la oi n° 50-205 du 11 février 1950 relalive aux conven- 
lions collectives et aux procédures de règlement des conflits 
du travail; 6° de M. Eugene Pebellier et plusieurs de ses collé- 
gues n° 2343 tendant à prévoir Farbitrage obligatoire dans les 
confits du travail tant individuels que collectifs, au sein des 
services public et des entreprises dont le fonctionnement 
régulier et permanent est nécessaire pour la vie de la com- 
mune, du département ou de la nation: 7° de M, Ulrich et 
En de ses collègues n° 2479 tendant à décider que toutes 
es organisations syndi-ales les plus représentatives doivent 
participer à la concilation des conflits Intéressant la profes- 
sion dont elles ressortissent; K° de M. Paquet et plusieurs de 
ses collègues n° 26944 tendant à modifier Ja loi n° 5-25 du 
11 février 19% afin de rendre obligatoire le recours à ja pro- 
cédure de conciliation avant tonte grève ou Jock-out et d'insti- 
tuer une procédure d'arbitrage obligatoire; IE des proposi- 
tions de résolution: 1° de MM. Michel Soulié et L bre 
n° 132% tendant à later 5e Gouvernement à préci-er la pro- 
cédiure de conciliation prévue par la loi du 11 février 1%); 
2° de M. Michel Soulié n° 13530 tendant à ioviter le Gouverne- 
ment à éteadre le champ d'appication de la procédure de 
médialion instituée par le décret du 5 mai 1955 à l'ensembie 
des différends collectifs de travail: 5° de M. Mihel Soulié 
n° Ju5f tendant à inviter Je Gouvernement à compléter Ja 
procédure de conciliation prévue par Ja oi n° 3-20 du 
11 février 1950 relative aux conventions collectives et aux 
es de rég ement des confits de travail (ns 1007-3707. 
Francine Le’ebvre, *apporteur 


l'ame t'il 
Mme : 
Discussion du projet de hu ne 3149 tendant À modifier l'arti- 

2» du Livre Fr du code du travail (n° SON, — M. Robert Cou- 


tant, rapporteur); 
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Discussion de la propos'tion de loi n° 1324 de M. Mignot 
tendant à la modification le l'artice 103 du livre IV du code 
du travail en vue d'une répartition plus équitable des frais de 
fonctionnement des conseils de prud'hommes (n° 2546-2078, — 
Mine Francine Lefebvre, rapporteur 


Discussion des proposition: de loi: 1° de M. Guy La Chambre 
ao 1268 tendant à la modification du décret du 8 août 1945, 
en vue d'assurer le payerrent par privilège des salaires en 
cas de fullite où de liquidation judiciaire; 2° de M. Maton et 
plusieurs de -es collègues 5° 2720 tendant à modifier les arti- 
ces 47 à et 47 b du livre Ie du code du travail afin de pro- 
téger les droite des travailleurs en cas de faillite ou de liquida- 
tion judiciaire de leur emmwveur (n° 3686, — M, Robert Cou- 
lunut, rapporteur 


Discussion: L du projet de loi n° 2863 tendant à modifier le 
slatut des travailleurs à domicile, IE. des propositions de loi: 
1° de M. Adrien Renard et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier le statut des travailleurs à domicile; 2° de M. Gasier 
el plusieurs de ses collègues tendant à l'organisation du travail 
À domicile: %° de M. Ravmond Boisdé tendant à la normali- 
salion du travail à domicile et à la protection des droits des 
travailleurs: 4° de M. Raymond Boisdé et plusieurs de <es 
collègues tendant à la normalisation du travail à domicile et à 
la protection des droits des travailleurs (n° SIS, 3303, M0. — 
M Adrien Renard, rapporteur) ; 


Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi, adopté par 
le Conseil de la République, sur la responsabilité du transpor- 
teur au cas de transport aérien (n° 3311); 


Discussion de la proposition de loi n° 2783 de Mme Degrond 
tendant à Ja protection des enfants contre fl'alcooïisme 
(nos 2, 4700, BN22, JUS, 300590, — M. Guislain, rapporteur) : 


Discussion de là proposition de loi de M. Alfred Krieger et 
plusieurs de ses collégnes tendant à l'assainissement des condi- 
Lons d'exnloitation des entreprises gaziéres non nationalistes 
(u°* 1876, 3106, 3998, — M. Gautier-Chaumet, rapporteur) ; 


Discussion de la proposition de résolution de M. Montalat et 
plusieurs de ses collègues, n° 3253, tendant à inviter le Gouver- 
Lement à obtenir aue la créalion d'une commission interna- 
liona:e d'enanéèle sur les crimes contre l'humanité soit inscrite 
à l'ordre du jour de la proclmuine session de l'Organisation des 
Nations Unies (n° 591%. — M, Jean Bouhey, rapporteur) ; 


Discussion de la proposition de résolution de M. Casanova et 
plusieurs de see collègues tendant à inviter le Gonvernement à 
refuser le massif des Trois Pignons en forêt de Fontainebleau 
aux autorités militaires, et à conserver intégralement la forêt 
de Fontainebleau au patrimoine touristique et national (n°* 827, 
M2. M. Deixonne, rapporteur) ; 
de la discussion de la proposition de loi n° 779 de 
M. Waldeck Hochet et plusieurs de ées collègues tendant, à 
litre exceplionnel, à réduire les fermages de 20 p. 100, à 
accorder un imoraloire pour le payement des fermages et à 
assurer aux mélayers le droit de prélever la quantité de pro- 
duits nécessaires à leur subsistance avant tout partage 
(nues 1611, 2091, 2674, 3358, — M, Fourvel, rapporteur) ; 


Suite 


Discussion de la proposition de loi n° 119 de MM. Frédéric- 
Dupont et Coirre tendant à rendre obligatoire l'installation d'un 
dispositif d'ouverture automatique dans les immeubles affectés 
à L'habitation (n° 2943, — M, Isorui, rapporteur); 


Discussion de la proposition de résolution n° 3621 de 
M. Goussu et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à reporter jusqu'au 1% janvier 1928 la possibilité, 
pour les sociétés de capitaux, de bénéticier du régime de faveur 
prévu par le décret n° 55-594 du 20 mai 1955 (la commission 
conclut à une proposition de loi) (n° 9751. — M. Franris 
Leenhardt, rapporteur général) ; 

Discussion de la praposilion de résolution de M PRuron el 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
envisager pour 1953 et tons les deux ans à partir de celle date 
la création de « Jeux de l'Union française » permettant d'établir 
des compétitions sportives régulières entre les différents Etats 
et territoires de l'Union française nos 822, 0188. — M. Vialle®, 
rapporteur). 


La séance est levée. 
(La séance est lerée à midi dix minutes.) 


Le Che! du service de la sténographie 
de l'Assemblée nanomnale, 
RENÉ MAssoN. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1° séance du mardi 5 février 1957. 


SCRUTIN (N° 


460) 


Sur l'amendement de M. Vincent Badie à l'article 1 de la prom. 
sition de loi (deurième lecture) précisant le statut professionnel 
des représentants, voyageurs et placiers, 


Major.lé 


Nombre des volants......osoocossecososccosocccce 888 
absolue. .... Sense este ess e . #1 
Pour l'adoption.............. vs 200 
lsiférdiseons vssssss 363 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 

Alliot 

André (AdrienY, 
Vienn. 

André (Pierre). 
Meurthe-el-Moselle 

Anthonioz. 

Antier 

Apithy 

Arabi El Gant! 

Arrighi Pascal}, 

Badie 

Baillencourt (de), 

Barennes 

Barrachin 

.rry Diawadou : 

Baudry d'Asson (de). 

Baylet 

Bayrou 

Bcauguitte (André). 

Bégouin André), 
Charente-Maritime. 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Béné (} aurice). 

Bergasse 

Berrang 

Berthormmier. 

Bettencourt. 

Be 

Bonn.:ire 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Boscary-Monsservin. 

Bouret 

Bourgeo1s. 

Bouyer, 

Brard. 

Brelin. 

Bricout. 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Bruvneel. 

Cadic 

Caillavet 

Cassagne. 

Chamart 

Chartes (Pierreÿ. 

Chatelain 

Chatenay 

Chevigny de). 

Christiacns. 

Coirre 

Couinaud. 

Coulon 

Courant. 

Courrier 

Couturaud. 

Crouan 

Crouzier (Jean. 

Cuicer 

Cupier 

Daladier (.douard} 

Bamasio. 

Davoust 

begoulle, 





Ont voté pour: 


Celacheral. 

besouches. 

Dides 

Dixmier 

Lorgeres d'flalluin. 

Jronne. 

iucos 

burbe 

Faggianelli, 

Fauchon. 

Febvay 

Féron (Jacque=\, 

Ferrand (Josepn}, 
Morbihan. 

Fourcace 'Jarques). 

Frédéric-Dupoun.. 

Gaborit. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin 

Galvs-Gasparrou. 

Garet (Pierre). 

Gavini 

Gavrard 

Georges (Maurice). 

Giacobbi. 

Goussu 

Grandin 

Cuitte, ,Antoine}, 
Vendée 

Helluin (Georges). 

iSnault 

lernu 

Hersant. 


Huel (Rohert-Fenry). 


Hugues (André;, 
Seine 

Hugues (Ernile). 
Aip?s-Mariliines. 

Icher 

ihuel 

Isorn: 

Jacquet (Michel). 

Jarru-son 

Jean-Moreart 

Joubert 

Juliard (Georges). 

kir 

Kiæwniz (Pierre). 

Lahorpe 

La Chamtre (Guyy. 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Laniei (Joseph). 

Larue (Raymond). 
Vienne 

Laurens (Carmille). 

Leclercq 

Lecœur 

Lefranc :Jean), 
Pas-de-Culais. 

Legendre. 

Léger 

Linkuwwski (Jean de) 

Mailhe 

Malibrant, 





Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Marcellin 

Marie (André. 

Ne — (Gi!bert). 


ure 
Maurice-Bokanowsk£ 
Mignot 
Mundon, Moselle. 
Monin 
Monnier. 
Moréve 
Morice (André). 
Moustier (de), 
Moysnet 
Muller (André). 
Naudet 
Nerzic. 
Nicoias (Maurice), 
Seine. 
Nisse 
Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo hango. 
Panier 
Paquel 
Paulin 
Pevellisr (Eugène). 
Pelat 
velleray. 
Perroy 
Petit (Guy). 
J'ianta. 
Pinas 
Pinvidic. 
2lantevin. 
P'untier. 
Pomni-r (Pierre). 
Priou 
Privat. 





Pix 

Queuille (Henri). 

Kaing-ard. 

Hamet. 

Ramonet 

Réoyo 

Reynaud (”aul). 

hevnes (Alfred). 

Kibevre (Paul). 

Ritter 

Liwlore. 

Rolland. 

Rousseau 

Ruf (JoannèsT, 

Saznol 

Salliard du Rivauït, 

salvetat. 

Secheider 
Sesmaisons (de). 
souhe ‘’Miche!». 

souquès (Picrre). ‘ 
sSourbet ( 
Tarmaretlle. ( 
lardien., 

Temple. ’ 
Teulté 

‘hébault ‘Henri. 
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Thuriet. 

‘Lirohien, 
Tixier-\Ignancour. 
lo iblane. 

Tromolet de Villers 
Tréuiwuihe. 


MM. 
Alduy 
Angibault. 
Ahsart 
AnxtIonNnaz. 
Arbeltier. 
Arbogast 
Arnal (Frank). 


Aslier de La Vigerie (d”). 


Aubame. 

Auban (Achi e). 

Babet (Raphact). 

Bacon 

Balestre.i 

Bauilanger ZTobert). 

Barbot (Marcel). 

Barel (Virgile), 

Barrot (Noël). 

Barthélemy. 

Bartolini 

pauurens 

kuard, Oise 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Berthel. 

lsset 

Besson !-obert). 

Bichet (Robert). 

Biilat 

Billères. 

Pilloux. 

not 

bissa! 

Hlondean 

Boccagny. 

locouin Barèma 
hk:=S0rOou, 

PBoisseau 

Boni Nazi 

Llouard Bonnefous, 

bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouloux 

'ourbon 

Bourgès-Maunouryÿ. 

\ine Boutara. 

Boulavant, 


Louxom. 

britlod. 

Buron 

Uachin (Marcel). 
tagne 

Calas 

Cance 


Cartier (Gilbert}, 
seine-et-Oise. 
Carlier (Marcel), 

Drôme 
Cartier (Marius), 
liaute-Sfarne. 
[isanova 
Listera 
Liloire 
(aveux (Jean). 
Lermolacee. 
Ciaban-Delmas. 
L'aubelron. 
Loarlot (Jean). 
Coapentier 
! invet 
Cheikh (Moh. ne 
Said}. 
{ RE EL 
{ errier 
Lhevigné ‘Pierre de) 
Logo 
Colin tAndré) 
Condat-Manaman 
onombo 
Conte (Arthur). 
Coque 
‘rdiütot 
Cormier 
Cornighon-Molinier 
Coste-Floret (Alfred', 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul). 
flérault, 





Triboulet 
lure (Jean). 
Vahe 
Varvier. 
Vassor 
Vaugelade. 


Ont voté contre: 


Cot (Pierre) 

Coulibaly Ouezzin. 

Coutant (Robert). 

Cristofol 

Dagain. 

Darou 

Lavid (Jean-Paut}, 
seine-ct-0ise 

David {Marcel}, 
Landes. 

befferre. 

Defrance. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

cn ed 

Demusois. 

JWenis {A‘phonse). 

Denvers 

Depreux. 

Desson (Guy). 

Dia (Mamadou). 

Diallo Saifouiaje. 

Diat (Jean). 

Dicko (Hainmadoun) 

Mile Dienesch. 

Diori Hamani. 

Dore: 

Poutrellot 

brevlus-Schmidt 

Duslos (Jacques). 

bufour 

Dumas (Roland). 

L'umortier 

Dupont :Lovis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durroux 

DPuveuu 

Mine buvernois 

Engel 

Mine Estachy. 

Eudier 

Evrard 

Fajyon (Elienne). 

Faraud 

Faure (Fdgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya 

Ferrand (Pierre), 
Creuse 

Fontanet 

Fourvel. 

Gabelle 

Mme Gabriel-Péri. 

Hagnaire 

Mine Galicier 

Garat (Joseph) 

Garaudw. 

Garnier 

Gautier (André. 

Gautier ChaurnelL 

Gazier 

Gernez. 

Girard 

Girardot. 

(osnat. 

Gosset 

Goudoux 

Gouin (Félix) 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Mme crappe 

(sravoille 

Grenier (Fernand) 

Grunizkv 

Mme Guérin (Rose) 

Guibert. 

Guille 

Guillou (Pierre). 

Guislain 

Guissou (flenri). 

Huilten tiean), 
toire-laférieure 

Guvon tJean- 
Raymond). 





Vayran (Philippe). 
Viallet 

Vigier 

Vignard 

Vilter (Picrre). 


Guyot (Raymond). 

Halbout 

Hamon (Marcel). 

llenneguelle. 

tioudremont. 

flouphouel-Boigny 

Jaquet (Gérard). 

Jégorei 

Jourd'hui 

Juge 

Julian (Gaston). 

Julx 

Juskiewenski 

Juvenal Maxi. 

ke la (Modibo). 

klock 

kriegel Valrimont. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Lamäarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larcppe 

Larue (Touv), 
Seine-Maritime. 

Le Bail 

Le Caroff 

Lecourt 

Le enuardt (Francis) 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch 

L« :anc Raymond), 
Aisne 

Legagneux 

icjeune (Max). 

Leinaire 

Mme Lempereur 

Lenormanda (André) 
Calvados 

Léotard (de) 

Leroy 

Lespiau 

Le Strat 

Letoquart. 

Levindrey, 

Lisette, 

Llante 

Loustau. 

Lucas 

Lussy (Charles). 

Lux 

Mabrot 

Maga (Hubert) 

Mahamoud Harbi. 

Malleret-s0invule, 

Manceau (Robert, 
Sarthe 

Mances ‘’André). 

Mao (H ré). 

Margueritte (Charles) 

Mariat ‘René). 

Matin (Fernand). 

Maro-elli 

Marrane 

Martel (Henri). 

M'!le Marzin 


Masse 
Masson (Jean). 
Maton 
Mayer (Daniel) 
Maier 


Mazuez fPierre- 
Fernand). 

Mbida 

Médecin 

Méhaigner'e 

Meathon (de). 

Mercier (André). Oise 

Mercier (André-Fran- 
cois)., Deux-Sèvres. 

Mérigonde 

Merle 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 





Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis), 

Miche! 

Midoi 

Minioz 

Mitlerrand 

Moch (Jui.s). 

Moisan 

Mollet (Guy) 

Mondon (Khaymond}), 
Réunion 

Monnerville (Pierre) 

Montatat 

Monte (André) 

Montel (Fugene, 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton 

Mudr\ 

Mustoeaux 

Nacgelen (Marcel- 
Edmond) 

Nicolas (Lucien), 
Vosges 

\inine 

Noël (Marcel). 

Notebart 

oUrtheb 

Or\oen. 

Pagès 

Palmero 

Parmentier 

Paul (ttabriel). 

Paumier (Bernard). 

Petiss 

Penoy 

Penven 

Perche 

Peron , Yves). 

Pflimiin. 

Pierrard. 

Piette 

Pincau. 





Pirot 

Pliusunce 

Vicven (René). 

Pourtalei 

Prancuere 

lrigent (Tanguy). 

Mme Prin 

Prisset 

Pronteau. 

Prul 

lruvo 

Quin-Son 

Mme hHataté. 

Rakolovcelo 

Ratmadiwr (Paul). 

Hatnelte 

Ranoix 

Ravimond-Laurent 

tegnudie 

Rei,le Soult 

Kenard (Adrien). 

Res 

Mine Reyraud 

Kieu 

Rincent 

Mine Hoca 

Rochet { Waldeck). 

Roquefort 

Rouvaute Gabriel" 
Gard 

Roucuute 
Ardeche 

Rufle {Hubert 

Mie Rumeau. 

Sanglier. 

Sauer 

Sauvaze, 

Savara 

Suvars 

Schaff 

Schmitt (Albert). 

Schouetter 

Schuman (Robert, 
Moselle 


PR: ger) 





Schumann (Maurice), 
Nord 

VUACHETE 

sSeutlinger 

Sekou Fouré 

Senghor 

Sidi el Mokhtar 

Sunonnet 

Sissoko Fily Dabo. 

si ITY 

lengen ‘Pierre ilenrfÿ 

Faner 

Thibaur: 
nnre 

Fhibautt (Edouard), 
Gard 

lhomas (Eugène). 

lhoral 

Thorez; (Maurice). 

l'nguy (de). 

liteux 

lourné 

l'urtaud. 

Fricart 

isiranana. 

lFubach 

Frs 

Ulrich 

Mme Vaillant- 
Couturier 

Vallin 

Vais (Francis). 

Védrines 

Verdier 

Vrgès 

Mine Vermeersch 

Véry (Eminanuel), 

\ iatte 

Villard (Jean) 

Villon (Pierre). 

Vuillien 

Wasrmer. 


(Murcel}, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM, 
Alloin 
B: ganda 


Lenormand Maurice) |Parcrc* 


Nouvelle-Calégonie 


Lucian: 


vesquet. 


Excusés ou ak:e., : par congé : 


MM. 
Abelin 
Bidault (Georges) 
Foisdé tRaïtnond), 
Césaire 
Clostermann 
DémarqueL 
Devinat, 
Douala. 





Dupraz (Joannes). 
Francois Fénan. 
lautes-Alpes. 

Gauimont 

Giscard d'Estaing 
Hovnanian 
Jacquinot (Louis). 
Lalle 


Le Pen 





Louvel. 

Meck 

Mendès-Fr nce 

Montet (Pierre), 
nHhône 

Pierrebourg de), 

Poirot (Maurirve 

soustelie. 


N'ont pas pris part au vote: 


\ André Le Troque 


M. Edouard Herriot, 


M. Liquard, qui présid 


Les nombres annoncés ‘ance avaient 


Nombre des 1 


Majorité ab-ocur 


Pour Flado 


Lontre 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
nent 1 liste de scrutin ci-de IS. 
Dans le présent serulin, M. Cupfer 
jour », déclare avoir voulu voter contre 
———— + 8 + 


president d'honneur de TA 


[E la séan 6. 


Fa pre lent ‘je | \-<emmble: nationale 


tublec Jluitut nale, 


sé rectifiéte ronf rmé- 


lune anvant voté 
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. 
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Sur l'amendement de M 


loi tdeurième lecture 


SCRUTIN (N° 


461) 


Mignot à l'article 17 de la proposition de 


précisant le statut professionnel des Trepré- 


sentants, voyageurs et placiers (Modification de l'article 29 k du 


Code du travail. 


Nombre des 
Major té 


Pour 


Contre 


votants... 


l'a loplioi 
Sono cosen Sp ssessceese .… 368 


absSO!'UC..,..-..s000..s0...0: 


L'Asscmbiée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
Aliiot 
André (Adrien), 
Vienne 
André (lierre,. 


Meurthe-et Moselle. 


Anthonioz. 

Anltier 

Apithy 

Arrighi (Pascal). 
Badie 
Bailliencourt (de). 
Barvnnes 
Barrachin. 

Barry Diawadou. 


Bsudry d'Asson (de). 


Baylet 
Beauguitte (André). 
Bégouin (André), 


Charente-Maritime. 


Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bérné (Maurice) 

Bergasse 

Berrang 

Gerthommier. 

Be‘!tencourt. 

Bône 

Bonnaire 

Bonnit (Christian), 
Morbihan. 

Boscary-Morsser vin 

Bouret 

Bouyer 

Brard 

Bretin. 

Brocas. 

Bruelle. 

Bruyncel 

jadic 

Caillavet. 

Cassagne 

Chamant. 

Charles (Pierre). 

Chatelain. 

Chevigny (de). 

Christiaens 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant. 

Courrier. 

Couturaud. 

Crouan. 

Crouzier (Jean) 

Cuicer 

Cupfer 

Daladier ’Edouard). 

Damasio. 

Davoust. 

Degoutte, 

Delachenal. 
Desouches. 
Dixmier 

Dorgères d'{lalluin. 





Ont voté pour : 


Ducos 

Foggiunelli. 

Fauchon. 

Febvay 

Féron (JacquesY, 

Fourcade (Jacques) 

Frédér:c-Dupont. 

üaborit 

Gaillard (Féiix). 

Gaillemin 

Galy-Gasparrou 

Garet (Picrre) 

Gavini 

Gayrard 

Geurges : Maurice). 

Giacobbi. 

Goussu 

Grandin 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Halluin (Georges). 

iénault 

Hersant 

Huel (Robert-Henry) 

Hugues (Andre, 
Seine. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Mar:limes. 

Icher 

Isorni 

Jacquet (Michet). 

Jarrusson. 

Jean-Moreau. 

Joubert, 

Juiiard (Georges). 

kir 

Laborbe 

La Chambre (Guy) 

Lainé (Jean), Eure 

Lainé (Kavmond), 
Cher 

Laniet (Joseph). 

Larue (Rasimond), 
Vienne. 

Laurens (Camilie). 

Leclercq 

Lecœur 

Lefranc (Jean) 
l'as-de ualais. 

Legendre. 

Léger 


Lipkowski (Jean de). 


Mailhe. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martin (tilbert}, 
Eure 

Mignot. 

Mondun, Moselle. 

Monin. 

Monnier. 

Morèxe. 

Morice (André). 


loss... 





tt... 274 


Moustier (de). 

Moynet. 

Muller (André). 

Naudet 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
scie. 

Oopa Pouvanaa, 

Panier. 

Paquet. 

Pautin. 

Pebeilier (Eugène). 

Potat 

Pelleray. 

Perroy. 

Pesquet. 

Petit (GUY). 

Pianta. 

Pinay 

Pinvidie 

Plantevin 

Planter. 

Pommier (Pierce), 

Priou. 

Privat. 

Puy. 

Queuille (Henri. 

Raingeard. 

Ramel. 

Ramonet 

Révo. 

Reynaud (Paul). 

Reynes (Alfred). 

Ribevre (Paul). 

Ritter. 

Roclore. 

Rclland. 

Roussean 

Ruf (Joannès\, 

Sagnol. 

Salliard du Rivault 

Selvelat 

Scheider 

Sesmaisons (de). 

Soulié (Michel) 

souqués (Picrre). 

Sourbet. 

Tamarelle. 

Tardieu. 

Temple 

Teulé 

Thébault (Henri). 

luir'et. 

Tixiez-Vignancour, 

Toublane. 

Tremolet de Villers, 

Turc (Jean). 

Vahé. 

Varvier. 

Vassor 

Vaugelade, 

Vayron (Philippe). 

Vigicr. 

Vitter (Pierre). 





MM. 
Alduy. 
Angibault, 
ANSaTtL. 
Auxionnaz. 
Arbeltier, 
Arbogast 
Arnal (Frank). 


Astier de la Vigerie (d”) 


Aubarne. 

Auban (Achille). 

Babet {KRaphaël). 

Bacon 

Baiest'eri. 

Builanger (Robert). 

Barbut (Marcel). 

Barel (Virgile), 

Barrot (Noël), 

Barthéiemy, 

Bartuiin. 

Baurens 

Bénard, Oise. 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alride). 

Berthet. 

Besset 

Besson (Robert) 

Bichet (Robert). 

Bitlet. 

Bileres. 

Billoux 

Binot 

Bissol. 

Blonde an. 

Beccagny. 

Bocotm Warèma 
hissorou. 

Boisseau 

Bon: Nazi 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Gecrges), 
Lordogne. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean) 

Bouloux 

bourvon. 

Bourges-Maunoury. 

Me bontard. 

BoulavanL. 

Bouxem. 

briflod. 

Buron. 

Cachin (Marcel. 

Cagne 

Calas, 

Cance 

Carlier (Gilbert), 
Seineet-Oise, 

Carticr (Marcel}. 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce 

Chaban-pelrmas. 

Chambeiron 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chauvel. 

Cheikh {Mohamed 
Saïd). 

Cnène 

Cherrier. 

Chevizné (Pierre de). 

Cogniol. 

Colin (André). 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte 1Arthur). 

Coquel. 

Cordittot. 

Cormier 

Corniglion-Mot!inier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérauit,. 

Cot (Pierre, 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulant (Robert). 

Cristofol, 

Dagain. 





Ont voté contre : 


Darou 

David (Jean-Paul), 
Seire-et-Oise 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defrancs 

Mine Degrond. 

Duixonne. 

Dejean 

Delabre. 

Demusois 

Denis (Alphonse). 

Denvers 

Depreux. 

Dessor (Guy). 

Dia (Mamadou). 

Diallo Saifoulaye. 

Diat (Jean). 


Dicko (Ilimmadoun). 


Mile Dieneseh. 

Diori Harmani. 

Dore 

Doutrellot 

brexfus-Schmidt. 

Duclas (sacques). 

Dufour. 

Dumas (Roland). 

Duinortier. 

Dupont {Louis). 

bupral (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 

Engel 

Mme Eslachy. 

Eudier. 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Félice (de). 

Félix-FTchicaya 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan 

Ferrand (Pierre, 
Crerse 

Fontanet. 

Fourvel. 

Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gagnaire. 

Mme Ga:icier. 

Garat (Joseph). 

Garaudy. 

Garnier. 

Gaulier (André) 

Gautier-Chaumet 

Gazier 

Gernez, 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat, 

Gosset 

Goudoux. 

Gouin (Felix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoulle. 

Gremer (Fernand). 

Grunilzk y. 

Mine Guérin (Rose). 

Guibert 

Guille 

Guillou Pierre) 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Guyot {Raymond) 

Halbout. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Hernu 

Houdremont. 

Houp'iouet-Boigny. 

thuel 

Jaquet (Gérard). 

Jéyorel. 





Jourd'hui. 

Juge 

Julian (Gaston). 

July. 

Juskie wenski. 

Juvenal (Max). 

Keila Modibo), 

Klock 

Kriegel-Valrimont, 

Lacaze (leuri). 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lamarque-Cande. 

Lambert (Lucien). 

Lainps 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe 

Larue (Tony), 
(Seme-Maritime). 

Le Bail. 

Le Caroff. 

Lecourt. 

Lesnnardt (Francis). 

Mme Lelebvre 
(Francine). 

Le Flocn. 

Lefranc (Raymond), 
Asie. 

Legagreux. 

Lejeune (Max). 

Lernaire 

Mme Lempereur 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leotard ide). 

Leroy. 

Lespian. 

Le Strat. 

Latoquart. 

Levindre y. 

Liselte. 

Llante. 

Loustau. 

Lucas 

Lussy (Charles). 

Lux. 

Mabrut, 

Maga (Hubert). 

Mahamoud Harbi. 

Malleret-Joinville. 

Manccau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André). 

Mao (llervé). 

Marguerilte (Charles). 

Mariat (René) 

Marin (Fernand). 

Maroselili. 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mlle Marzin. 

Masse 

Masson (Jean). 

Maton 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbid: 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mention (de). 

Mercier (André). Oîse 

Mercier (André-Fran- 
Quis), Deux-Sévres. 

Mérigonde. 

Merle. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michand (Louis). 

Miche. 

Midol. 

Minjoz 

Milterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon (Raymond), 
Réunien. 

Mcunerville (Pierre; 

Monialal 
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Monicil (André). 

Muntel (Eugéne), 
tlonte- ,àär mine. 

Mora 

Mouton. 

Mudry. 

Nusrmeaux. 

Naegeien (Marcel- 
Edmond) 

Nivolas (Lucien), 
Vosges 

Ninine 

Noël (Marcel). 

Noltebart 

or''ieb 

Ov h. 

Pages 

Palmero 

Parmentier 

Paul ;Gaswriel} 


Paumier Bernard). 


Pelissou. 
Penos 

l'enven. 
Perche 

Peron (Yves). 
Piumlhn. 
Pierrard. 
Pictie 

Pineau. 

Pirol 
ll'usanre. 
Pleven (René). 
Pourtalet 
lranchère 
Prigent (Fangny). 
Aime Prin. 
Priscel. 
Pronteau. 
Prol. 





Pruvo. 

Quinson. 

Mme Rabaté. 

Rakotovelo 

Ramadier (Paul). 

Rametle. 

Ranoux. 

Raymeond-Lanrent 

Regüauilie 

Reille Sonlt 

Renard (Adrien). 

Res 

Mine Re\raud 

khicu 

Rinecnt 

Mme Roca 

Rechet (Waldeck). 

Roquefor. 

Rouvaute (Gabriel), 
ard. 

Roucaute (Roger), 
Arièéche 

Rulfe (Iuberi). 

Mlle Rurmeau. 

Sanglier. 

Sauter 

Sauvage. 

Savard. 

Savary. 

Schaîf 

Schmitt (Albert). 

Schneiter 

Schuman (Robert) 
Moselle. 

Senuimann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 


Seng'or 

sidi el Mokhlar 

simonnet 

sts-0ko Fily Dabo. 

Soury 

Teitgen (Pierre-llenri) 

Thanmer 

Thibaud iMurcel), 
Loire. 

Thibauit 
Gard 

Fhon,as 

Fhoral 

Thorez (Maurice). 

Tingus (de. 

lieux 

Touri.é 

Tourtaud 

Fremouiihe, 

Tricart 

Tsir.nana. 

Fubach. 

Ts 

L'rich 

Mine Vaillant. 
Couturier. 

Vatlin 

Vals (Fran:is) 

Védrines. 

Verdier 

Vergeés. 

Mine vermeerseh. 

Vérys (Emmanuel) 

Viatte 

Vignard 

Vülura (Jean). 

\illon (Pierie), 

Vuillien 


Edouard), 


Eugène). 





Senlinger 
Sekou Fouré. 


W asmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
A'on 
Arabi FI Geni. 
Bavrou. 
Boganda. 
Bourgeois. 
Briwout 
Brussel (Max). 


Chatenay. 

bides 

Dronne, 

Durbet. 

Koenig (Pierre). 

Lenormand (Maurice) 
Nouvelle-Caltdonie. 

Luciani. 


Mälbrant 
Maurice-Bokanowskl. 
Vs ce 

|[Ouedraogo Kango. 

| Parrot 

|Tirolien 

Friboulet, 

Viailel. 








Excusés ou aïsents par congé : 


MM. 
Abelin 
Bidauit (Georges). 
Boisdé (Ririnond). 
Cresane 
Clostermann. 
Lorrre 
Leniarque?, 
Devinal, 





Douala 

Hupraz Joannès). 
Franco:s-Bénard, 

Iautes-Alpes. 

Gaumont. 

Giscard d'Estaing. 
Hovnanian 
Jarquinot (Louis). 
Lälle. 


Le Pen 

Louvel. 

Meck 
Mendès-France. 
Montel (lierre). 
[Pirrchbou:g (de). 
Pourot 

| oustelle, 


N'ont pas pris part au vo‘e : 


M. André Le Troquer, pié<.dent de l'Ascemblée nationale, 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale, 
M. Liquard, qui présidait la séanrçe, 


—— = ———— 


Les nombres annoncés en 


séance avaient été de: 


Nombre des volants........ssrosssssssssssssese + 210 
Majorilé absolue........ boss Sr encens ooäsossseese 286 
Pour d'adopt'on..... css. cesse 190 
COMIre sos oc ose cossssssce 319 


Mais, après vériflcalion, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 
Ment à la liste de srulin ci-dessus. 


Dans le présent serulin, 





M. Cupler, 


« pour », déclare avoir voulu voler « contre ». 


porté comme ayant volé 





ee. 





Sur l'amendement d« 


po,tant crealron à 
eures., 
user Les nos 


des «<r,r) rs de 1 


Noindbre d 
Major FE 
Pour 
{ ontre 
] A=setbl 1 Ï 
AM 


An-art 


1 
ab<o ut 


SCRUTIN (N° 462) 


M. Garandn à l'article 
von d'un Institut national 
(Dans le deuriéme alnea, aures les 


oran quenment he par 


} 


 duuprit, 


Cat vo'é pour: 


1 Ferrand 'Pivrre), 


Creuse 


A-huerde La Vigerie d'}. ! Fourvel 


Ballanger (Robert. 

Barbot :Märcel.. 

harel (Virgile). 

Barthélemy 

Bartolin) 

Benoist (Charles) 

Benoit (Alcide). 

Besse 

Bitlat 

Hilloux 

Bissol 

B'ondean 

Bicagny. 

Boisseau 

Bonte  Floriimond). 

Bouloux 

Bourbon 

Mine Boulard 

Boutasant 

Cachin (Märcel), 

Cagyne 

Cats 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute Marne 

Castro à 

Lastera 

Ce rinotaree 

Chamberron, 

Chote 

Cherrier. 

Cogniot, 

{ quel. 

Cordillot 

Cot (Pierre). 

Crisltofol 

bDefrance 

Permusois 

Denis (Alphonse) 

Diat (Jean) 

Pres fus-schimidt 

Puclos (Jacques) 

Dufour 

Dupont (Louis, 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Mare 

Me Puvernois, 

Mine Eslaens 

Eudier 

Fajon (Etienne;, 


MM. 

Alduy 

Albiul. 

André (Adrien), 
Vienne 

André (Pierre), 
Meurthe-et Moselle 

Angibaulit 

Auttonioz. 

Antier 

Anxionnaz, 


Vive Gabriel-Péri 
Mune talicier, 
LarTauux, 
arnier 

Gautier (André, 
Girard 

Girardot. 

{,o<nut 

thoudotix 

Mine Grappe 
Gravoi'le 


renier Fernand) 
Mine Guérin Hose) 
Guvet CRasmond: 


ann (Marcel). 
Houcremont. 
Jourd'hu 

Juge 


Jutinn Gaston) 
Kriegel-\ a!simmont 
Lambert Lu jen) 
Larnpe 

rene 

Caroff 

france tntavimond) 
Aisne è 
Lesagnenux 
Letorinand 


Lalr ados 


(| 
Le 
L 


(And), 


Leron 

Lespian 

Leloquart 

Liante 

daderet-Joinville 

Manceau Robert), 
satlhe 

Mancex André). 

Variat ‘Hené 

\arin (Fernand) 


Verrane 

Viarle: (Nenri) 

Mile Marzin 

Maton 

Mercier (André), Oise 

Merle 

Meunier (Pierre), 
tôte-d'or 

Mehet 

Mid 

london  (Rasmond), 





Reunion 


Ont voté contre: 


A} 11nY 

Arabi EI Goni, 
Arbellier 

Arbhoua-t 

Arnul (Frank. . 
Arright (Pascal}., 
\ubamme 

Auban {Achille}, 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 





Badie. 


mots 








je du projet de lof 
drs £SCIenCes appli- 
cet institut 
in statut à la Faculté 


APP 559 
… 250 
. 1% 

ato 

Mora 

Mouton. 

Murs 


Musimeaux 

\oël (Marcel). 

Pages 

ul (Gabriel) 

Paunier (bernard). 

PDelissou 

Penven 

Perche 

Peron (Yves), 

Picrrard 

Pirot 

Plaisance, 

Ponriatet 

lPranchère, 

Mine Prin 

‘ronteau 

Pro! 

Vine Rabaté 

Ratmett 

Ranmmtix 

Henard (Atrien), 

Mine Hevraud 

Rieu 

Mine Roca 

Hochet (Waldeck}. 

Ho tuefort 

Rourante 
ri ird 

Rouraute 
ardéche 

Hufle (Hobert), 

Mile Rumeau 

sanet 

sutard 

ES [M RA 

Fhuimer 

Foubaud 
Lire 

Fhorez 

Fourne 

lourtaud 

lricart 

rs 

Wine Vaillant 
Couturier. 

Vallin 

\édrines 

Verges 

Vo e Vermeerseh, 

Vallon (Piorre), 

Vuullien. 


(Gabriel), 


Roger), 


(Marvel), 


(Maurice). 


Paillienconrt de). 
Halestrers. 

Baretitiss 

Sarrachin 

Barrot (Noël), 

barrs Diawadou 
Baudrs d'Assun de). 
Haurens. 

PBavlet 

Hasrou 

beaugiite (André), 
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Bégouin (André), 
Charente-Maritime 

Bégouin (Lucien), 
Suine-et- Marne 

Bénard, Oise. 

Béné (Maurice), 

Bergasse 

Berrang 

Berthet 

Berthommier 

Besson (Robert). 

Bettencourt 

Bichet (Robert). 

Billeres 

Binot 

Bocoum Barèma 
kisso ou 

Bone 

Boni Nauzi 

Bounaire 

Edouard Bonnefous 

Bonnet (Christiun), 
Morbihan 

Jonnet (Leorges), 
Dordogne 

Boscars-Monsservin 

Bouhey (Jean) 

Bouret 

Bourgeois 

Bourgès Maunoury, 

Bouxom 

Bouver. 

Brard. 

Bretin. 

Bricrout, 

Briffud. 

brucas 

Bruetle 

Brusset (Max). 

bBruvneel 

Huron 

adie 

Caillavet 

Carbier (Gilbert), 
Seine-el-01se 


Cartier (Marcel), 
brome 
Cassagne 
Catoire 
Caveux (Jean) 
Chaban bermas. 
€hamant, 
Chartes (Pierre), 
Charlot (Jean) 
Charpentier 
Chatelain 
Chatenay 
Chanvet 
Cheikh (Mohamed 
Saïd) 


hevigné (P,crre de) 

hevignys (de). 

hristinens 

Colin tAndré) 

Condat-Mahaman, 

Conte (Arthur). 

Lormicet 

Cornighon Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste Floret (Paul), 
Herault. 

Couinaud 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon 

Courant 

Courrier 

Coutant ! tobert}. 

Couluraud 

Crouan 

Crouzier (Jean). 

Cuicei 

Cupfer 

Dagain 

Daladier 

Darnasio 

barou 

David (Jean-Paul), 
Seine et Oise 

David (Marcel), 
Late < 

Pavoust 

Defferre 

Degoulle, 

Mine Degrond. 

beixonne 

Dejenn 

bDelabre 

Delachenal, 

Lenvers. 


— = 


Edouard) 











Depreux 
besou:hes 
Desson (Gnry} 
Dia (Mamadou) 
Diallo Saifoulive 
Divko (Hürimagouun) 
Dides 
Mlle Dienesch 
Mori Harmani 
biximier 
Dore 
Doutretlot 
bDronne 
burus 
Dumas (Roland, 
bDuimortier. 
buqu ŒIITE 
Durbet 
Durroux. 
Duveau. 
Engel 
Evrard 
Faggianetti 
Faraud 
Fauchon 
Faure (Edgar), Jura 
Faure (Maurice), Lot 
Febvas 
Félice tde) 
Félix-Tehicaya 
Féron (Jin ques 
Ferrand (losepn;, 
Morbihan 
Fontanet 
Fourcade (Jurques), 
Frédéne-bupont 
tabetle 
HECER 
tasrarre 
Gaudtard Fix) 
aillemnin 
Las LAasparrou 
Garat (Joseph) 
Garet (Pierre: 
Hautier-Chaumet 
Lavint 
favrard 
[PALM 
Georges (Maurice). 
t,ernez 
iacobbi 
tousse l 
toonuin (Félix) 
ourdon 
Gotissu 
nozard (Gilles). 
randin 
runnzk y. 
uibhert 
,uitle 
œuillou (Pierre). 
tuistaun 
huitton (Antoine), 
Vendée 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
von (Jean 
Ras mond) 
Halbonut 
Helluin (Georges). 
Hénautt,. 
{lenneguelle 
Hernu 
Hersant 
Houpliouet-Boigny. 


fuel (Robert Henry). 


lugnes (Andre), 
seine 

Iugues (Finite), 
Alpes-Maritimes 

cher. 

ihnel 

Isorni 

Jacqi et (Miel el}, 

laquet (Gérard). 

Jarrosson 

Jean-Moreau 

Jévorel 

loubert 

Intiard (Georges). 

July 

fuskiewenskv 


Jjusenal (Max), 
heila (Modibo), 
hit 

htouk 


ho (Pierr: 
Laborbe 

Lavaze (Henri) 

«à Chatubre (Guy). 


Lacoste, 

Lafay (Bernard) 
Laforest 

Lainé ‘Jean), Fure 

[Lainé (Ras mond), 
Cher 

Larmarque-Cando. 

Laniet (Joseph) 


Larue (Ravmond), 
Vienne 

tarue (Ton 
Seine-Marilime 

Laurens {Carmnilie). 

Le Bail. 

Leclereq. 

Leccur 

veourt 

Léenhardt ‘Fran'is). 

Mine Lefebvre 
(Francine } 

Le Flueh. 

Lefrane (Jean) 
Pas-de-Calais 

ecendre. 

Léser 

Lejeune (Max). 

[Lemaire 

Mine Lempereur. 
Léotard (de). 

Le Strat 
Levindrey 

[Lipkow ski (Sean de). 

ILisette 

| Loustau 

luneas 

[Lussy (Chartes) 

[Lux 

Mabrut 

Moga (Hubert) 

|Mahammeoud Harbi 

[Maude 

[Matbrant : 

|Manceuu (Bernard), 
Maine-et-Loire 

Mao (Hervé) 

Marcellin 





Margueritle (Charles), 


Marie (André*. 

Marosell} 

Marlin (Gilbert), 
Eure 

Masce 

Masson Jean) 

Maurice-Bokanowski. 

Maser {Daniel} 


Mazrer 

Mazuez (lPierre- 
Fernatid). 

Mhida 

Médecin 


Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois:, Deux-Sèvres 

Mérigonde 

Mélaser (Pierre), 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Michaud (Louis). 

Mignol 

Minjoz 

tillerrand 

Moch (Jules), 

Moisan 

Mollet (Guy. 

Mondon, Muselle, 

Morin 

Monnerville 

Monnier 

Montalat 

Monteit (André). 

[Montel (Eugène), 

| Haute-Garonne, 

| Murs ve 

|Morice !{ André}. 

|[Moustier (de). 

|Movnet 

[Mutter (André\ 

\avvelen (Marcel- 
Edmond) 

Naudet 

erzie 

\irolus 
Vosges 

Xivolas (Maurice), 
soiree, 

\inine 

\isse 

Notebart- 


(Pierre). 





(Lucien), 





Lapie (Pierre-Olivier). 





Oopa Pouvanaa, 
Ortlieb 

Orvoen 

Oucdras go Kkango 
l'alrmero, 

Panier 

Paquet 
Parmentier. 
Pautin 


Pebellier (Eug ne). 


Pelat. 

Pellerar, 

Penox 

Perrov. 

Petit (Guy). 
Pflimlin 

Pianta 

Piette 

Pinay. 

Pinean 

Pinvidre, 
Plantevin 

Planter 

Pleven (René). 
Pomumer Pierre). 
Prigent (Tanguy). 
Priou 

Prisset 

Privat 

Frovo 

Pux 

Queuille (Tenri). 
OQuinson. 
Laingeard 
kakotoveln 
Ramadier 
Kamei 
Ramonet 
kaymond-Lanurent 


(Paul). 


MM. 
Alloin 
Loganda, 
Connie. 


Dorgères d'Halluin 





Fe gaudie. 

Reille-souit, 

Réoo 

Res 

Revnaud !{Pau). 

Revnés (Alfred), 

Ribeyre (Paul; 

Rinrent. 

Ritter 

Roclore, 

Rolland. 

Rousseau 

KRuf (Jcannès). 

Sasnol 

Salliard du Rivault. 

Salveltat, 

Sanglier. 

Sauvage. 

Savary 

Schalr. 

chetuer., 

Schmitt 

Schneiter. 

Schuman (Robert, 
Moselle 


(Albert). 


Schumann (Maure), 


Nord 
sSegelle 
sentlinger 
Sekou Fouré. 
Senghor. 
Sesmaisons (de) 
Sidi et Mokhtar. 
Srmonnet 
Sissoko Fitx Dabo. 
Soulié Miche. 
Souques (Pierre). 
sourbet 


Tamarelle. 
lardien. 
leilgen (Pierre-flenrif 








lemple. 

re ulte 

Thébault (Henri). 

rhibault (Edouard}, 
Gard 

lhiriet 

l'homas (Eugène). 
Fhoral 

linguy (de). 
lirolien 

Fileux 

lixier-Vignancour. 

loublane. 

lrémotet de Villiers. 
frémouitlhie, 


Triboulet 


liranana. 


Tubach 


lure (Jean). 
Ulrich 

\ahé 

Vals :Francis) 
Varvier 

\assor 

Vangelade. 

Vavron (Philippe). 
Verdier 

Vé Fr (Emmanuel). 
\iallet 

\iatlte 

vigier 

Viscnard 

Villard Jean). 
Vilter Pierre). 
Water. 


pas pris part au vote : 


Guis<ou (Henri). 


Lenormand (Maure) 


Luciani, 
Parrot 


Nouvelle-Calédonie. dci 


Excusés ou absenis par corsgé : 


MM 
Abelin 
Bidault (Georges). 


Boisdé (Raymond). 


Césaire 
Clostermann 
Coirre 
Démarquet, 
Devinat, 





Douala 

Dupraz (Joannès). 

trancçcois-Bénard, 
Hautes Alpes. 

Gaumont 

Giscard d'Estaing. 

Hovnanian 

Jacquinuot (Louis). 

Lalle. 





Le Pen. 

Louve 

Meck 

Mendès Franre 

Monlel (Pierre), 
Rhône. 

Pierrebourg (de). 

Poirot 


soustelle. 


M'ont pas pris part au vole: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nalionale. 


M. Edouard Herriot, président d honneur de l'Assemblée nationale, 


M. Liquard, qui présidait la séance, 


=———— 


Les nombres annoncés en séance. avaient é'é de: 


Nonmbre des volants..........., ensessese éérsents . 2 
Majorité absolue. ss... ms. éusse 258 
Pour l'adoption.............. . 119 
COMITE ssssssssssss cosscssomouesse. 889 


Mais, après 


vérification, 


méimcut la liste de scrutin ci-dessus. 


ces nombres ont 


été reclifñés 





+e+— 


Re gang ages ere PRE 


coafar- 





ue, 





for- 
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SCRUTIN (N° 


463) 


Sur l'amendement de M. Vayron à l'article 1 du projet de loi 
portant création à Lyon d'un Institut national des sciences appli- 
quées (Dans le deurième alinéa, supprimer les mots: « et rattaché 
à la direction de l'enseignement supérieur »). 


Nombre des votants........e.ssssssssesssess c.... 528 
Majorité absolue PTT ETS LILIELLIELLLE PPTETTIIIIEL . 265 
Pour l'adoption.......... susssss.s 017 
CMS ss ssvococevsosssssovscsses ait 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Cnt voté pour : 
MM. Gaillemin. Pelat. 
Ailiot. Garet (Pierre). Perroÿ. 
André (Pierre), Gavini Petit (Guy). 
Meurthe-et-Moselle. | Gayrard. Pianta 
Anthonioz. Geurges (Maurice). Pinas 


Apithy. 
Barennes. 
Barrachin. 
Baudry d’Asson (de). 
Bergasse. 
Berrang. 
Berthommier. 
Bettencourt. 
Bône 
Boscary-Monsservin. 
Bouret. 

Bouver. 

Brard. 

Brelin. 

Bruyneel, 
Chamant. 
Charles (Pierre). 
Chevigny (de). 
Christiaens. 
Couinaud. 
Coulon. 

Courant. 
Courrier. 
Couturaud. 
Crouan 

Crouzier (Jean). 
Cuicci 

Damasio. 
Davoust 
Delachenal, 
Dixmier 
Fauchon. 
Febvay. 

Féron 

Fourcade (Jacques). 
Frédéric-Dupont. 


MM. 
Alduy. 
André (AdrienŸ, 
Vienne. 
Angibault. 
Ansart. 
Anxionnaz. 
Arabi El Goni. 
Arbellier. 
Arbogast. 
Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 


Astier de La Vigerie (d”). 


Aubame. 

Auban (Achille). 
Bacon. 

Badie. 
Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barrot (Noël). 
Barry Diawadou, 








Goussu. 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Helluin (Georges). 

Hénault. 


Huel (Robert-Henry). 


Icher 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau. 
Joubert. 

Juliard (Georges). 
Kir 

La Chambre (Guy). 
Lainé (Raymond), 


Cher 
Laniel (Joseph). 
Larue (Raymond), 
Vienne. 
Laurens (Camille). 
Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais, 
Legendre. 
Léger. 
Marcellin. 
Mignot. 
Mondon, 
Monnier 
Moustier 
Moynet. 
Mutter 
Nerzic. 
Nicolas 
Seine. 
Paulin 
Pebellier (Eugène). 


Moselle. 
(de). 
(André). 


(Maurice), 


Ont voté contre : 


irthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 
Bégouin (Lucien), 

Dns-ci Rasne. 
Bénard, Oise. 
Béné (Maurice). 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Berthet. 
Besset. 
Besson (Robert). 
Bichet (Robert). 
Billat 
Billères. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 
Blondean. 
Boccagny. 
Boisseau 
Boni Nazl, 


Pinvidic. 
Plantevin. 
Plantier 
Pommier 
Priou. 
Privat. 
Puy. 
Raingeard. 
Kamel. 
Réoyo. 
Reynaud (Paul). 


(Pierre). 


Reynès (Alfred). 
Ribevre (Paul). 
Ritter 

Roclore 
Rousseau. 


Ruf (Joannès). 
Salliard du Rivault. 
Salvetat, 
scheider. 
Sesrmaisons 
Sourbet. 
Tamarelle. 
Tardieu. 
Temple. 
Teulé. 
Thébault 
Fhiriet 
Tixier-Vignancour. 
Trémolet de Villers. 
lurc (Jean). 

Vahé. 


(de). 


(Henri). 








Varvier 

Vaugelade 

Vavron (Philippe). 
Vigier. 


Bonnaire 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Bonnet (üeorges), 
Dordogne. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouloux 

Bourbon 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard. 

Boutavant, 

Bouxom. 

Bricout. 

Briffod. 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Buron. 

Cachin (Marcel, 

Cagne 

Caillavet, 

Calas. 





Cance. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova 

Cassagne. 

Castera 

Catoire 

Caveux (Jean). 

Cermolacre. 

Chaban-Delmas. 

Chambeiron 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chatelain. 

Chatenay. 

Chène 

Cherrier 

Chevigné (Pierre de). 

Cogniot. 

Colin (André). 

Conte (Arthur). 

Coquel 

Cordillot. 

Cormier. 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Cot (Pierre) 

Coutant (Robert}, 

Cristofol. 

Cupter. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defrance. 
Degoutte. 

Mme Degrond. 
beixonne. 

Dejean 

Delabre 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 
Denvers 

Depreux. 
Desouches. 
Desson (Guy). 

Dia (Mamadou). 
Diat (Jean) 


Dicko (Hammadoun). 


Mile Dienesch. 
Dorey 

Doutrellot. 
Drevfus-Schmidt. 
Dronne 

Duclos (Jacques). 
Ducos 

Dufour 
Dumertier. 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durbet 

Durroux. 

Duveau 

Mine Duvernois. 
Engel 

Mme Estachy. 
Eudier 

Evrard 

Faggianelli 

Fajon (Etienne). 

Faraud 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot. 

Félice (de). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan 

Ferrand (Pierre), 
Creuse 

Fontanet. 

Fourvel. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gagnaire 

Gaillard (Félix). 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 





Garaudy. 

Garnier 

Gautier (André). 
Gautier-Chaumet, 
Gazier 

Gernez 

Giacobbi. 

Girard 

Girardot. 

Gosnal. 

Gosset 

Goudoux 

Gouin (Félix). 
Gourdon 

Gozard (Gilles). 
Mine Grappe. 
Gravoille 

Grenier (Fernand). 
Grunitzky. 
Mine Guérin 
Guibert. 
Guille. 
Guillou (Pierre). 
Guislain. 


Rose). 


Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 
Guyon (Jean- 


Rayinond) 
Guyot (Raymond). 
Halbout 
Hamon (Marcel). 
Henneguelle. 
Hernu 
Hersant. 
Houdremont 
Houphouet-Boigny. 
Hugues (André), 
Seine 
Hugues (Emile), 

Alpes-Maritimes, 
Ihuel 
Jaquet (Gérard). 
Jégorel 
Jourd'hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 
Juiv 
Juskiewenski 
Juvenal (Max). 
Klo:: 

kœnig 
Kriegel-Valrimont. 
Lacaze (llenri). 
Lacoste 

Lafay (Bernard). 
Laforest 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lainps 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Lareppe 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Le Bail 

Le Caroff. 

Leclercq. 

Lecœur. 

Lecourt 

Leenhardt (Francis) 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 


Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Lejeune (Max). 


Lemaire 

Mme Lempereur. 
Lenormand (André), 
Calvados 

Léotard (de). 

Leroy 

Lespiau 

Le Strat 

Letoquart. 
Levindre y. 
Lipkowski (Jean de). 
Llante 

Loustau 

Lucas. 
Lussy 
Lux 
Mabrut 
Maga 
Mailhe 
Malbrant 
Malleret-Joinville 


(Charles). 


(Hubert). 


Manceau (Robert), 
Sarthe. 
Mancey (André). 


Mus (Hervé). 


Margueritte (Charles), 


Mariat (René). 
Marie (André) 
Marin (Fernand), 
Maroselli 
Marrane 

Martel (Henri\ 
Martin (Gilbert), 
Eure 

Mile Marzin. 
Masse 

Masson (Jean). 
Maton 
Maurice-Bokanowski 
Maver (Daniel). 
Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Mbida 


Médecin 
Méhaignerie 


Menthon (de). 

Mercier (André), 
oise 

Mercier (André-Fran- 
Cois), leux-Sèvres, 

Mérigonde. 

Merle 

Métaver (Pierre), 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 


Côte-d'Or 

Michaud (Louis). 
Miche:. 

Midol 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 
Moisan 

Mollet (Guy). 
Mondon (Haymond}, 
Réunion 
Monnerville 
Montalat 
Monteil (André), 
Muntel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Mora 
Morève. 
Morice 
Mouton 
Mudry 
Musmeaux 
Naegelen  (Marcet 
Edmond). 
Naudet 
Nicolas 
Vosges. 
Ninine 
Nisse 
Noël (Marcel), 
Notebart. 

Ortlieb 

Orvoen 
Ouedraogo Kango. 


Pages 


(Pierre). 


(André). 


(Lucien), 


Palmero. 
Panier 
Parmentier 
Pau. (Gabriel). 
Paumier (Bernard). 
Pelissou. 
Pelleray. 
Penoy 

Penven. 
Perche 

Peron (Yves). 
Pflimlin. 
Pierrard. 
Piette. 

Pineau, 

Pirot 


Plaisance. 
Pourtalet 
Pranchèere. 
Prigent (Tanguy). 
Mine Prin. 
Prisset 
Pronteau. 
Prot 
Provo 
Queuille 
Quinson. 
Mine hRabaté, 
Rakotovelo. 
Rarmadier 
Rarmette. 
Ramonet. 
Ranoux 


(Henri). 


(Paul). 





Raymond Laurent, 
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Regandie 
Reille-Soult 
Renard Adrien). 
Res 

Mine Revraud 
Rieu 

Rincent 

Mine Hoca 
Rochet W aldeck} 
Rolland 
Hoquelort 
Roucante (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruffe (Hubert). 
Mlle Rumeau. 

Sagnol 

Sanglier. 

sauer 

Sauvage. 

savaru 

Savary. 

Schaff 

Schmitt (Albert) 

Schneiter 


Schuman (Robert), 
Moselle 
Schumann (Maurice) 
Nord 

Q velle 

seitlinger 

senghor 

sidi el Mokhtar. 
sunonnet 

Sissoko Fils Dabo 
soultié (Michel) 
Souquès (Pierre) 
sourx 

leitgen (Pierre- 
Henri 

Fhamier 

lhibaud (Marcel), 
Loire 

Thibault (Edouard), 
Gard 

Thomas (Eugène). 
Thora 

Thorez (Maurice). 
Tinguy (de). 
lirolten 

| Titeux. 





Tourné 
lourtaud 

| Trérmouilhe. 
Friboulet. 

| Fricart 
lsiranana. 
lubach 

[RE 

Ulrich 





Couturier. 
Vallin 


|Védrines 
Verdier. 
\ vryuvs 


Viallet 
Viatte 
Vignard 


Vuillien. 
Wasmer, 





i'ont pas pris part au voie : 


MM 
Alloin 
Antier 
Babet (Raphaël) 
Beauguitte (André). 
Bégouin (André), 
Charente-Mariltime 
Bocoum Harémma 
Kkissorou, 
Boganda 
Fdouard Bonnefous. 
Cadic 
Chauvet 
Cheikh (Mohamed 
Saïd). 


Condat-Maharman. 
Conombo. 
Coulibaly Ouezzin. 
biallo Satfoulaÿye. 
bides 

Diori Harmani. 
borgères d'Halluin 
Dumas (Roland). 
Félix Tchicaya 
Grandin 

Guisson (Henri). 
heita (Modibo.. 
Lahorbe 

Lainé (Jean), Eure 





Nouvelle Calctonie 


Lisette 
Luciani 
Mahaimnoud 


Monin 
Paquet. 


Parrot 
Pesquet 


loublanc 





Lenormand (Manice), | Vassor 


Mine Vaillant- 


Vals (Francis). 


Mme Vermeersch 
Véry (Emmanuel). 


Villard (Jean). 
Villon (Pierre). 


Harbi. 


Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 


Ovpa Pouvanaa. 


Pleven (René). 
Sekou Touré. 


IVitter (Pierre). 


Excusés ou absents par rongé (!) : 


MM. 
Abelin 
Bidault (Georges). 
Boisdé (Ra imuud). 
Césaire 
Clostermann. 
Coirre 
DémarqueL 
Devinat. 


Douala 

Dupraz {Joannès). 

François-Bénard, 
lautes-Alpes 

Gaumont 

Giscard d'Esta'ng 

Hovnanian 

larauimot (Louis). 

Lalle. 





Le Pen 
LouvelL. 
Meck 


Rhône 
Pierrebourg 
Poirot 
Sous‘elle 





N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troqu 


M. Edouard Herriot, président d honneur de l'Assemblée nationale. 
M. Liquard, qui pré 


Les nombre 


Nombre des volants. ...ssssssssssssse 


M ijorité abso 


Pour 


Contre 


Mais, après vériication, ces nombres ont éié 


ment à la liste de sc 


—_——#e- 


annoncés en 


Mendès-France 
Montel (Pierre), 


(de). 


er, président de l'Assemb'ée nati nale, 


sidait la séance. 


—— —— — 


| 
IP sons uunnnmnns.e 


l'adoption. ....sssssss.es 


rutin ci-dessus 


séance avaient ét6 de‘ 





HN 
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rectifiés conformé- 





SCRUTIN (N° 464) 





Sur l'amendement de Mlle Marzin à l'article 4% du projet de 1 
portant création à Lyon d'un Institut national des sciences appli- 
quées (Rédiger ainsi le premier alinéa de l'article: « Une lo 


lirera… 
Nombre des votants.......... déesse cscvcééocsers 
Majorité absome ........... ésssssscsnes cs ses. . 238 
Pour l'adoption... sssscssssse 149 
RS “sr idiot 325 
L'Assembiée nationale n'a pas adopté, 
Cnt voté pour : 
MM Fourvel Mudry. 
Ansart. Mme Gabriel-Péri. \iusmeaux. 
Astier de La Vigerie(d”}). | Mine Galicier. Noël (Marcel). 
Ballanger (Robert). Garaudy Pagès. 
Barbot (Marcel). Garnier Paul (Gabriel). 


Barel (Virgile). 

Barthélemy 

Bartolini 

Benoist (Charles). 

Benvwit (Alcide). 

Besset. 

Billat 

Biltoux. 

Bissol 

Biondeau 

Boccagny. 

Boisseau 

Bonte (Florimond). 

Bouloux 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Calas 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova 

Castera 

Cermolacce. 

Chambeiron. 

Chène 

Cherrier, 

Cogniot, 

Coquel. 

Corditlot. 

Cot (Pierre). 

Cristofol. 

Defrance., 

Dermusois 

Denis : Alphonse). 

Diat (Jean) 

Dreyfus-Schmidt 

Duclos ‘Jacques). 

Putour 

Dupont (Louis) 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy 

Eudier 

Fajon ‘Elienne). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 


Alduy. 

Alliot 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-ct-Moselie. 

Anthonioz. 

Anticr. 

Anxionnaz. 

Apithy 

Arabi El Goni. 








Gautier (André). 

Girard 

Girardot. 

tosnat 

Goudoux. 

Mme crappe 

Gravoille 

Grenier (Feruand). 
Mme Guérin (Hse), 

Luvot (Ravmeond). 
Hamon (Marcel). 
He;cremont. 

Jourd'hui 

Juge 

Julian (Gaston) 
Kkriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien). 
Larmps 

Lareppe 

Le Caroff 

Lefranc (Raymond), 
Aisne 
Legagneux. 
Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy 

Lespiau 

Leivquart. 

Llante 
Malleret-Joinville 
Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André). 
Mariat (René). 
Marin (Fernand). 
Marrane 

Martel (Henri). 
Mille Marzin 
Maton 

Mercier (André), 
oise 

Merle 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michel. 

Midol 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Mora 

Mouton. 


Ont voté contre : 


Arbe!tier. 

Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
Aubame 

Auban (Achille). 
Badie. 
Bailliencourt (de). 
Barennes. 
Barrachin. 

Barry Diawadou. 
Baudry d'Asson (de). 


Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Peuven. 

rerche. 

Feron (Yves). 

Pierrard. 

Pirot 

b'oisance. 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Rametle. 

Ranoux. 

tenard (Adrien). 

Mme Revyraud. 

Rieu 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Roquefort. 

Foucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Rager), 
Ardèche. 

Ru‘! (Hubert). 

Mile Rumeau. 

Sauer 

savard 

sOUrY 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire 


Thorez (Maurice). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

rys 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin 

\édrines. 

Vergès 

Mine Vermeersch. 

Villon (Pierre). 








\uillien. 


Baurens, 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauguilte (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 

E'gouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise. 

Béné (Maurice). 

Bergasse. 








né). 


me. 
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Berrang. 

Berthet. 

Berthommier. 

Besson (Robert). 

Bettencourt, 

Billères. 

Binot. 

Bôüne 

Boni Nazi, 

Bonnaire 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. f 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

BourelL. 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Bouyer. 

Brard. 

Bretin 

Bricout. 

Briffod. 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Cadic 

Caillavet. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

{haban-Delmas. 

Chamant, 

Charles (Pierre). 

Charlot (Jean). 

Chatelain 

Chatenay. 

Chevigny (de). 

Christiaens. 

Conte (Arthur). 

Cormier. 

Corniglion-Mohnier, 

Couinaud. 

Coulon, 

Courant. 

Courrier. 

Coutant (Robert). 

Couturaud. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cuicei 

Cupfer. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damasio. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes, 

Davoust 

befferre. 

Degoutte 

Mme Degrond. 

beixonne, 

Dejean. 

Delabre. 

Delachenal, 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches, 

bDesson (Guy). 

Dia (Mamadou). 


bicko (Hammadoun). 


hides 
bixmier 
DoutreHot, 
bronne. 
bucos 
Durnortier. 
burbet. 
Durroux. 
Duveau. 
Evrard 
Faggianelli. 
Faraud. 
Fauchon. 
Faure (Edgar), Jura. 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay 

Félice (de). 

Féron 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont. 

Gaborit 

Gagnaire 

adillard (Félix). 

Coilemin. 

Lalv-Gasparrou. 
rat (Joseph). 

uaret (Pierre). 





Gautier-Chaumet 

Gavini 

Gayrard. 

Gazier 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Giacobbi. 

Gouin (Félix). 

(Gourdon. 

Goussu. 

Gozard (Gilles). 

‘’randin 

Grunitzky. 

Guibert. 

Guille 

Guislain. , 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Helluin (Georges). 
Hénault. 
Henneguelle. 
dernu 

Hersant. 

Houphouet-Boigny. 

Huet (Robert-Henry). 

Hugues (André), 
Seine. 

flugues (Emile), 
Alpes-Maritimes 

lcher 

isorni 

Jacquet (Michel). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

Juliard (Georges). 

July. 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

kir 

Kænig (Pierre). 

Laborbe. 

La Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph) 


ph). 
Lapie (Pierre-Olivier). 


Larue (Raymond), 
Vienne. 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Laurens (Camille). 
Le Bail 

Leclercgq. 

Lecœur. 

Leenhardt (Francis). 
Le Floch. 


Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger 

Lejeune (Max). 

nr 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 
Strat. 

Levindrey. 


Lipkowski (Jean de). 
Loustau 
Lussy (Charles). 


Mabrut 
(Hubert). 


Maga 

Mailhe 

Malbrant 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Mao (Hervé). 
Marcellin. 

Marguerilte (Charles) 
Marie (André). 
Maroselli 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Masse 

Masson (Jean). 
Maurice-Bokanowsk! 
Mayer (Daniel). 
Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 





Médecin 
Mérigunde 
Métayer . (Pierre). 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Mignot 

Minjoz 
Mitterrand 
Moch (Jules). 
Mullet (Guy) 
Mondon, Moselle 
Monin. 


Monnerville (Pierre). 


Monnier. 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Morève 

Morice (André). 

Moustier (de). 
Moynet 

Muiter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

\nine. 

Nisse. 

Notebart 

Uopa Pouvanaa 

Ouedraogo Kang). 

Palimero. 

Panier 

Paquet 

Farmentier. 

Paulin 

Pebellier (Eugène). 

Pelat 

Pelleray. 

Perroy. 

Petit (Guy). 

rianta. 

Piette. 

Pina y. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Plantier. 

Pommier (Pierre). 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Privat 

Provo. 

Puy. 

Queuille (Henri). 

Quinson. 

Raingeard 

Ramadier (Paul). 

Ramel 

Ramonet. 

Regaudie. 

Réoyo 

Reynaud (Paul). 

Reynès (Alfred). 

Ribeyre (Paul). 

Rincent 

Ritter. 

Roclore. 

Rolland. 

Rousseau. 

Ruf (Joannès). 

Sagnol. 

Salliard du Rivault 

Salvetat. 

Sanglier. 

Sa ary 

Scheider. 

Segelle 

Senghor 

Sesmaisons (de). 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michel). 

Souquès (Pierre) 

Sourbet 

Tamarelle. 


Tardieu. 


Temple. 

Teulé 

Thébault (Henri). 
Thiriet 

Thomas (Eugène) 
Thoral. 

Tirolien. 

l'iteux. 





lixier-Vignancour 
Toublance 

Trémolet de Villers 
Trémouilhe, 
Triboulet 
Tsiranana 


Ture (Jean) 
\ahé 

Vals (Francis), 
Varvier 

Vassor 


Vaugelade 


Vayron (Philippe). 
Verdier 
Vérv (Emmanuel). 
Viallet 
\igier 


Vitter (Pierre). 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Alloun 
Angibault. 
Arbogast. 
Babet ‘Raphaëül), 
Bacon 
Balestreri 
Barrot (Noël). 
Bichet (Robert), 
Bocoum Barèma 
hissorou, 
Boganda. 
Edouard Bonnefous, 
Bonnet (Christian), 
Morbihan 
Bou xom. 
Buron 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Catoire. 
Caveux Jean), 
Charpentier, 
Chauvet. 
Cheikh (Mohamed 


Saïd). 


Chevigné (Pierre de). 


Colin (André; 
Condat-Mahaman 
Conombo. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 
Coste-Floret (Paul) 
Hérault 
Coulibaly Ouezzin. 
Diallo Saïtoulaye. 
Mlle Dienesch, 
Diori Hamani. 





Dore 

Dorgères d'Halluin. 

Dumas (Roland), 

Duquesne 

Engel 

Féhx-Tehicava 

Ferrand (lost ph), 
Morbihan 

Fontanet 

Gabelle 

bosset 

Guillou (Pierre), 

Guissou (Henri). 

Halbout 

Ihuel 

Jégore! 

Keita uudibo), 

Klock 

Lacaze 

Lecourt 

Mme Lefebvre 
(Francine) 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie 

Lisette 

Lucas 

Luciani 

Lux 

Mahamoud 

Méhaignerie 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran 


(Henri). 


Harbi 


çuis). Deux-Sèvres 
Michaud (Louis). 
Moisan 


Monteil (André). 





Nicolas (Lucien), 
Vosges, 
Ortliep. 
crvoen. 
Parrot 
Penoy 
resquet. 
Pfhemlin 
Pleven 
Prisset 
Rakotovelo 
Hasmond-Laurent. 
Reille-Soult 
He 
sauvage 
schaff 
schmitt 
Schneilter 
Schuman (Robert}, 
Moselle 
Schumann 
Nord 
Seitlinger 
sekou Touré 
Sidi el Mokhtar. 
Simonnet 
leltgen (Pierre Henri), 
Thibault (Edouard), 
Gard 
Tinguy 
Tébach 
Utrich. 
Viatte 
Vignard 
Villard (Jean), 
K asmer. 


(René), 


(Albert). 


(Maurice), 


(de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Avelin. 
Bidauit (Georges). 
Boisdé (Raymond). 
Césaire. 
Clostermann. 
Coirre. 
Démarquet, 
Devinat, 





Douala. 

Dupruz (Joannès) 
François-Bénard, 
Hautes- Aipes. 

Gaumont 

Giscard d'Estaing 
Hovnanian 
Jacquinot (Louis). 
Lalle 





Le Pen. 

LouvelL 

Meck 
Mendès-France 
Montel ‘Pierre), 
Rhône 
Pierrebourg (de). 
Poirot 


Sou:!elle. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, prés dent de 


M Edouard Herriot, présdent d honneur de 
M. Liquard, qui présidait la séanre, 


Les nombres à 


Nombre des vot 


Majorité a! 


Mais, après vérifl 
ment à la liste di 


innonrés en séance avalent 6 
APR D D PO PEU 
} [AE bre il 
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dd 0 





ss... 


l'Assemblée nationale. 


l'Assembice nationale, 


16 das 
C6 oc. 


rectifiés con’'ormé- 
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Gn 
9. — Dépôt de propositions de résolulion (p. 671). 
LL LE D 
Hi SOMMAIRE 20. — Dépot d'un avis {p. 671). 
4 vroces-verbal (p. Gao). 11. — Dépôt de projets de lui moditifs par le Conseil de la Répu- 
?, blique (p. 671). 


HA 2. — lremandes d'interpellation {p. 60), 
t 8. — Réparation des dommages subis par les Francais de Tunisie et 12. E. Dépot d une _ proposition de loi modifiée Ps le Conseil de la 
- Répubiique (p. 671). 


du Maroc, — biscussion d'ane proposilion de résolution (p. 651). 
43. — Adoptions conformes par le Conseil de la République (p. 6:1). 


14. — Ordre du jour (p. 671). 






M Audré Marie rapporteur 


IT 


1 3 
., biscussion générale: MM. Morice, Vassor, Dorey, Marin, Dronne, 
A Pelat, Maurice Faure ecrélaire d'Etat aux affaires étrangères, — 
Lloture, 

#; r , Ja d n de la proposition de résolutior PRESIDENCE DE M. ROBERT BRUYNEEL, 
\ ISSALE € 1 4 Ussio ue 1 PrOpPOSIUON ( - CSOHIEHO) NT) 
sh snddiènt 
’ Amendement ne 2 de M. Roclore: M. Roc!ore, — Retrait. vice-président. 
)," Ainendement n° ! de M. Marin: MM, Marin, le rapporteur, Mut- La séance est ouverte à quinze heures. 
J= ter, Mayer, président de la commission; le secrélaire d'Elat aux 
PA üffaires étrangères, Vals, — Rejet, 
LE Adoption de la proposition de résolution, — Ÿ — 
LE 
ÿ. 4, — Réglement des conflits collectifs de travail. — Discussion d'un PROCES-VERBAL 
> projel le joi jp. 605). 
Li 
LAN Mme Letebvre, rapporteur; M. Mignot, rapporteur pour avis. M. le président. Le procès-verbal de Ja première séance de 
# biscu-sion générale: M. Besset, — Clôture, ce jour a été affiché et distribué, 

e : dunes ‘de ser IL n'y a pas d'observation ?.… 

ispension et reprise de la & 3 - : 
ne Le procès-verbal est adopté. 
Amendement n° 9 de M, Mignot: MM fignot, Muisan, Tileux, 
présilent de la commission, = 


Ainende:nent n° { de M, Lecler:q: MM. Leclercq, Mignot, 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


1! ? 


Retrait di unendements n° 9 et no 1, 

M. Gazier, ministre des affuires sociales, Mme Lefebvre, 1appor- 
teur 

\unendement no 16 de M. iron : MM. Vayron, Coulant, le pré- 


M. le président. J'ai recu les demandes d'interpellation sui- 


vantes : 
De M. Boscary-Monsservin, sur les mesures ffrises pour assu- 


si le w conti o le uisire des affaires sociales, Mois * + 
Es rh ! L à s ue” side — mous ee 7 À he a Lg vus — cheptel français, notamment 
. . ® contre cmaenmie ae Hhevre apnieuse, 

\mendement n° 13 de M. Teltgen: M. Moisan, Mme Lelebvre, De M. Pellerar, sur: 1° la pe er A qui existe entre l'intro- 
rapnorteur; MM, le président de la commission, le ministre des duction de bovins vivants, provenant de pays où la fièvre 
affaires sociales, Mignot, Renard, Boisdé, — Adoption. aphteuse est en pleine évolution, et le dévoppement intense 

amendements ne 11 de M Viallet et no 142 de M. Vayren: de cette épidémie en France ; 2° les motifs pour lesquels, con- 
MM. Durbet, Vayron, Mme Lefebvre, rapporteur; M. le munistre naissant l'extrême contagion de ce virus, on a laissé ces ani- 
des affaires sociales, — Adoption de l'amendement modifié, maux pénétrer en France sans prendre les dispositions néces- 

\doption de l'article 1er moditié, saires pour maintenir un stock de vaccin permettant d'assurer 

Renvoi de la suite du débat. la protection du cheptel national ; La 

a De M. d'Astier de la Vigerie, sur les conditions dans lesquelles 
$. Rappel d'inscription d'une affaire sous réserve qu'il n'y ait pas le Gouvernement a été amené à donner son agrément à une 
débat (p. 640), nomination qui place les forces terrestres de l'armée fran- 


Çaise sous l'autorité d'un général allemand, le général Hans 

L — Mot de molle de li fe du Speidel, ancien chef d'état-major des troupes d'occupation lors 
As garant eh c dut des déporlations et fusillades d'otages. 

8. — Iépôt de propositions de loi (p. 671). La date des débats sera fixée ultérieurement. 
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PREPARATION DES DOMMAGES SUBIS PAR LES FRANÇAIS 
DE TUNISIE ET DU MAROC 


Discussion d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des pro- 
prsitions de résolution: 1° de M. Jarrosson n° OS tendant à 
inviter le Gouvernement à affecter par priorité aux besoins des 
Francais de Tunisie et du Maroc les fonds destinés par le 
budget francais à ces deux Etats; 2° de M. André Morice et 
plusieurs de ses collègues n° 3283 tendant à inviter le Gouver- 
nement à mettre rapidement en auvre toutes les mesures 
propres à assurer la réparation des dommages subis ge nos 
compatriotes de Tunisie et du Maroc et la sauvegarde de leurs 
jntérèts majeurs (n° 3987). ve 

La parole est à M. André Marie, rapporteur de la commission 
des affaires étrangères. 

M. André Marie, rapporteur de la commission des affaires 
étrangères. Mes chers collègues, laissez-moi me féliciter que 
puisse s'ouvrir un débat, consacré à deux pays que nous avons 
condu.ts à l'indépendance, à l'heure où les plus hautes instances 
milernationales se penchent sans excessive bienveillance sur 
notre polilique en Afrique du Nord. 

A l'heure, aussi, où nous nous préoccupons de décider souve- 
rarement du statut de l'Algérie, il me parait particulièrement 
opportun de rappeler que la France, en octroyant le régime 
nouveau à nos anciens protectorats du Maroc et de Tunisie, 
n'entend ni oublier le passé ni negliger l'avenir, que sa mission 
civilisatrice est une création continue, entin, qu'elle considère 
les actes par lesquels elle se décharge de tout ou partie de 
l'exercice de sa souveraineté au profit des représentants des 
nouveaux Etats comme une étape nécessaire vers le plein 
tpanouissement des peuples dont elle à assumé la respo- 
babilité. 

Mais il ne faudrait pas que la nation, au même moment, 
moe ge se dé-intéresser du sort de ses ressortissants et puis<e 
aisser croire à l'étranger qu'elle consent une sorte de liqui- 
dation défmitive d'un passé dont, loin de rougir, elle peut 
légitimement s'enorgueillir. 

L'heure est venue de prouver que c'est pour beaucoup grâce 
à l’action de nos compatriotes de Tunisie et du Maroc que ces 
jeunes peuples ont pu s'engager sur le long et difficile chemin 
qui mène à la liberté et que, demain, ce sera encore au 
concours de nos ressortissants que les nouveaux Etats devront 
de pouvoir consolider et conserver leur récente souveraineté. 

Quand nous avons pris pied en Tunisie et au Maroc, nous 
avons trouvé des territoires aux structures et aux activités 
m'diévales. Nos soldats, nos colons, nos fonctionnaires en ont 
fait des Elats modernes et prospères, dotés de routes, d'hôpi- 
laux, d'écoles, d'industries, 

Ce capital de puissance et de bien-être, fruit de nos sacrifices, 
de nos efforts, de notre génie propre, nous l'avons donné aux 
Tuuisiens et aux Marocains et nous sommes prêts à leur appor- 
te: encore ï'indispensable concours sans lequel risquerait d'être 
compromi<e la libre gestion de ce patrimoine. Mais il est main- 
tenant nécessaire, atin qu'on puisse passer à celte nouvelle 
tlape, que soient résolus les problèmes posés par les réper- 
cussions inévitables d'une profonde modification politique. 

La France, comme le Maroc et la Tunisie, se doivent d'abor- 
der l'étude de ces problèmes dans un esprit de reronnaissante 
compréhension, car si nous sommes sulidairement responsables 
de ce que nous considérons comme une dette commune, nous 
scrons aussi solidairement bénéficiaires, je l'espère, d'un règle- 
ment généreux réalisé en commun. 

Ce sont ces quelques notions d'évidence, mais qu'il n'était 
Jus inutile, je crois, de rappeler à cette tribune, qui ont amené 
nos collègues, MM. André Morice et Pascal Arrighi, à iuviter 
le Gouvernement à assurer la rapide et totale réparation des 
dommages subis par nos compatriotes de Tunisie et du Maroc 
et la sauvegarde de leurs intérêts majeurs. Elles ont également 
conduit notre collègue, M. Jarrosson, à demander que soient 
affectés à cette tâche, et par priorité, les fonds destinés par 
le budget français à ces deux Etats. 

Votre commission des affaires étrangères, estimant que ces 
deux propositions relevaient des mêmes préoccupations, a 
dividé de les fondre en une seule qu'elle m'a demandé de 
rapporter devant vous, en pleine collaboration avec notre 
collègue, M. Vassor, désigné d'abord comme rapporteur de Ja 
J'oposilion de M. Jarrosson. 

Mesdames, messieurs, le maniement d'une institution aus-i 
complexe que celle d'un Etat moderne et l'exercice raisonnable 
d'une liberté récemment acquise exigent un certain appren- 
lissage et supposent également une longue période d'adap- 
lation, 
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Le début de cette période, pour le Maroc comme pour la 
Tunisie, à été hélas! ensanglanté par des incidents doulou- 
reux, tragiques, os compatriotes ont durement souffert dans 
leurs Vies, dans leurs biens. L'Assemblée voudra sans duute 
saluer toutes les Victimes de ces déhordements et s'incliner, 
une fois encore, avec respect, devant la douleur de leurs 
familles. 

Aujourd'hui, cet êre de violence aigüe parait heureusement 
close, mais la sécurité el la tranquilité ne sont pas pour autant 
revenues dans les anciens protectorats,. 

La persistance d'un climat de méfiance, d'hostilité, à entrainé 
nombre de nos cotupatrioles à se réfugier en métropole, aban- 
donnant, sans espoir de retour, une terre où ik pouvaient se 
croire chez eux et où ils ne résidaient plus qu'en étrangers. 

D'autres, encore, ont eté invités par les nouvelles autorités 
à quitter sur l'heure leur maison et leurs biens: ils arri- 
vent en France sans ressources et dans un état d'esprit que 
hous devons comprendre si nons sentons l'ampleur des sacri- 
fices qui leur sont ainsi imposés, 

D'autres, enfin, ont dù se replier des régions frontalières 
pour répondre aux injonclions des autorités militaires qui ne 
garantissatent plus leur sécurité, 

Ceux qui, malgré tout, ont décidé de rester sont en butte 
à toutes sortes de difficultés d'ordre matériel et de dangers. 

Tous, maintenant. se tournent vers nous, nous demandent 
de ne pas les abandonner, criant leur detresse et leur indigna- 
tion de se voir infliger un traitement qu'ils ont pleinement 
conscience de n'avoir pas Imérilé. 

Si ces exactions et ces injustices sont à mettre au compte de 
l'inévitable passif d'une opération dont nous voulons espérer 
qu'elle sera un jour bénéficiaire pour tous, ne pas répondre 
à cet appel désespéré serait se résigner à la rapide liquidation 
de la présence des Français partout où les a entrainés leur 
génie civilisateur. 

Ce serait aussi une coupable faiblesse que de ne pas rappe- 
ler aux nouveaux Etats que le réglement salisfuisant des rap- 
ports d'hier conditionne impérativement l'établissement des 
rapports fraternels de demain. 

Certes, l'Assemblée à déjà eu l'occasion de prendre acte que 
la situation faite à nos compatriotes résuait exclusivement 
d'actes d'initiative gouvernementale, reconnaissant ainsi la 
responsabilité collective de la nation et engageant le Gouver- 
nement à prendre les mesures nécessaires. 

Cependant il re-te beaucoup, beaucoup à entreprendre et à 
régler pour faire passer celte volonté dans les textes et dans 
les faits. 

La dérision la plus nécessaire et la plus urgente reste la 
solennelle proclamation du droit des victimes de la violence, 
de l'arbitraire ou de la situation militaire à l'intégrale répara- 
tion des dommages subis. 1 importera ensuite de fixer par des 
textes clairs, d'appleation rapide, les modalités d'attribution 
de ces indemnités. 

Nos ressorlissar.ts attendent depuis ‘le longs mois déjà qu'il 
soit statué su: leur sort. Ce retard ne va pas sans amertume 
ni réecriminations. Les relations de nos compatriotes avec Îles 
nouvelles autorités <'en trouvent gravement affectées, HN ne 
faut pas laisser se degrader plus longtemps une situation qui 
risque d'etre génératrice des plus fä-heux incidents. 

La patience des Francais du Maroc et de Tunisie, mie quo- 
tidiennement à épreuve, parait arriver au point de rupture. 
Nous serions lourdement coupables de ne traiter avec l'im- 
portance qu'il mérite cet aspect du problème nord-africain. 

Il serait injuste de prétendre que le Gouvernement se soit 
désintéressé de cetle que<tion et je saisis celle occasion pour 
exprimer, à MM. les secréluires d'Elal aux affaires étrangères 
chargés des affaires matocaines et tunisiennes, notre satisfac- 
tion d'avoir vu se régler l'essentiel des problèmes intéressant 
les fonctionnaires et agents des <erices publics du Maroc et 
de Tunisie 

J'aurais voulu qu'une aussi prompte sallicitude se manifes- 
til pour ceux de nos compatriotes que leurs occupations ratta- 
chent au secteur privé. Si des mesures d'urgence ont été prises 
pour les repliés sans ressources, elles ne sont que Ges pallii- 
tifs et l'esprit restrichif qui préside souvent à leur mise en 
œuvre enlève beaucoup d'efficacité, 

Des crédits importants ont été prévus pour l'aide à certaines 
catégories parhculiérement défavorisées, Là encore, les cordi- 
ons d'application dont elles sont assorties «gars beat 
coup de k sillusions, Je voudrais meltre en garde M. le minis- 
tre des affaires économiques et financières contre l'état d'esprit 
de certains de ses services qui risquent de rendre vains tous 
nos efforts communs en faveur de nos malheureux compatriotes, 
elors que la légitime colère de ceux-ci compromettrait graves 
ment nos possibilités d'action dans les territoires d'outre-mer, 

Nous avons done été amenés à prévoir, dans le rapport qui 
vous est soumis, un certain nombre de textes législatifs ou 
réglementaires destinés à vermettre la consécration légale des 
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droits de nos ressortissants, qu'ils aient été contraints de partir 
ou qu'ils entendent défendre courageusement sur place les 
positions francaises, 

Nous voudrions également que soient prises en considération 
certaines suggestions propres à permettre au plus grand 
nombre possible de jeunes Francais de venir prendre l'indis- 
pensable relève de leurs aînés, Cette permanenee de Ja présenre 
des Francais au Maroc et en Tunisie et leur collabor:tion 
confiante avec les autorités nouveiles des jeunes Etats doivent 
nous inspirer de généreuses iniliatives que nous ne voudrions 
pas Voir stériliser par une apprécialion étriquée de leur 
rentabilité 

I doit, d'ailleurs, être facile, puisque la plupart du temps 
ji s'agit Je translation de patrimoines où d'octroi de crédits, 
de trouver des formules apportant à ces dépenses la garantie 
des biens francais du Maroc et de la Tunisie. Mais ces biens, il 
faut d'abord en défendre Ja valeur véna'e contre les spécuh- 
leurs qui organisent l'effondrement des cours en profilant du 
désarroi de nos compatriotes et de la précipitation de leur 
départ. 

Maintien de la valeur vénale de notre patrimoine privé dans 
nos anciens protéctorats par un: gestion saine et des aliénations 
faites dans des conditions normales, caution apportée sur ces 
biens À nos ressortissants pour garantir les facilités financières 
indispensab'es au rétablissement de leur situation en Tunisie 
et au Maroc ou à leur réinstallation en métropole, cette double 
mission peut revenir à des sociétés existantes ou nouvelles 
auxquelles l'Etat français apporterait sa garantie. 

De toute facon, ces mesures impliquent un effort financier 
important, mais elles doivent amener l'assainissement d'une 
eituation qui, à la longue, compromettrait gravement nos reli- 
tions avec les nouveaux Etats et serait préjudiciable à tous. 

IL est donc logique d'intégrer ces dispositions financières 
dans le cadre de l'aide budgétaire que nous désirons apporter 


tons qu'il apporte là-bas, aux Français, les apaisements qu'ils 
sont en droit d'attendre. 

out ce qui se passe, en Tunisie comme au Maroc, a en nous 
beaucoup de résonance, Nous comptons tous de nombreux 
amis tunisiens, marocains où français avec qui nous nous som- 
mes efflorcés de bälir outre-Méditerrante un monde meilleur, 
Peut-être, dans le déroulement des derniers faits, avons-nous 
été des compagnons trop peu attent.fs à l'infortune de e2rtains 
ams tunisiens où marocains. Or, en ce domaine si délicat, qui 
n'est pas fidèle à l'amitié, qui l'oubiie dans le malheur, se 
déconsidere et s'interdit de nouvelles amitiés pour l'avenir. 

Si, en ce domaine, monsieur le secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères, vous pouviez faire quelque chose, vous vous gran- 
direz, vous nous grandiriez et vous serviriez à coup sûr les 
intérêts supérieurs de la France, 

Mais, dans le texte qui vient d'être présenté par M. André 
Marie, il s'agit de Francais. 

Comme l'a dit notre :ollègue, la France a fait heauceup en 
Tunisie et au Maroc et il est de l'intérêt de tous que le plus 
grand normbre possible de Français puissent poursuivre leur 
œuvre sur cette terre qui nous reste si chère et où nous sou- 
hailons voir travailler d'un même cœur Français, Marocains 
et Tunisiens à l’évolution de ces pays maintenant indépen- 
dants. 

Encore faut-il que la France, pour être respectée des Tuni- 
siens et des Maroca ws, pour remplir son rôle le plus naturel, 
soit allentive au sort des Français, de ceux qui ont été ou 
seront demain contraints de partir où de ceux qui s'efforceront 
de demeurer. 

Là doit jouer la grande règle de la solidarité natian:le 
comme elle à joué à la fin de la dernière guerre devant les 
deuils, devant les destructions, 

En un pareil domaine, on n'a pas le droit d'être mesquin. 
Il faut êire généreux. 
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Mesurez au surplus que les retards exressifs à la mise en 
œuvre de décisions prises revêtent vile l'aspect de brimades, 
La communauté française ne doit pas être une vaine for- 
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au Maroc et à la Tunisie et nous devons, en raison de l'urgence, 
leur reconnaître une priorité, comme le demmindent MM. Morice 
et Arrighi au paragraphe 8 de leur proposilion, et comme le 
demande essentiellement M. Jarrosson dans sa proposilion mule et le malheur qui frappe l'une des catégories 11 compo- 
persvunelle. . * sant duit être l'occasion d affirmer la totale traternité emre 

lelie est, brièvement commentée, l'économie du rapport qui tous. 
vous est soumis. Mes. Nous sommes persuadé<, monsieur le secrétaire d'Etat, que 

Je ne reviens pas, bien entendu, sur le détail du rapport tel est votre sentiment, Vos actes, nous ne pouvons en douter, 
écrit. Le rapport verbal que je vous présente répond, comme le contirmeront bientôt, (Applaudissements sur certains bancs 
le rapport écrit, comme les propositions de MM. Arrighi, André à gauche el à droite.) 
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Murice et Jarrosson, à des considérations de justice et d'éq M. te président. La parole est à M. Vassor. 
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mais, je le crois aussi, à l'intérét bien compris de nos amis 
marocains et tunisiens, La liquidation de ce que je n'ose appe- 
ler un contentieux permettra de panser bien des blessures et 
de rebätir, dans un climat dégagé de toute récrimination, lin- 
dispensable solidarité affective avec nos anciens proteclorals, 
Nous prouverons ainsi que la France n'entend pas plus “enon- 
cer à la défense des droits de ses ressortissants que manquer 
à <es engagements, 

Notre pays est en butte aux attaques les plus malveillantes 
et les moins fondées. I se voit morigéner par des gouverne- 
ments qui n'ont pas su donner à leurs propres peuples l'infime 
partie on bienfaits dont la France a fait don aux territoires 
placés sous sa protection, On sons-estime son rayonnement 
intellectuel et artistique, on feint d'oublier que c'est 11 Révo- 
lutiou française qui a apporté la liberté au imonde, 

Ces injustes, ces inadimissibles critiques ne nous déleurne- 
ront pas de nos devoirs et ne nous feront pas davantage perdre 
confiance en la légitimité de nos droits. 

C'est pour assurer le respect des uns et des autres dans 
cette partie de l'Afrique, que nous avons faile forte et pros- 
père, que nous vous demandons, mesdames, messieurs, de 
sanctionner par un vote favorable l'ensemble des deux pro- 
positions que j'ai eu l'honneur de rapporter devant vous, dans 
l'espoir que cette adoption concourra an rélablissement rapide 
des principes de justice et des conditions de paix. (Appiau- 
dissements à gauche, au centre et à droite.) 

M. le président Le Gouvernement oppos<e-t-il à l'adoption de 
tout ou partie du rapport une irrecevabilité consututionnelle, 
légale ou réglementaire ? 

M. Maurice Faure, secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. 
Non, monsieur le président, 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Morice, 

M. André Morice. Me: chers collègues, l'exposé de M. Andre 
Marie fait avec l'autorité et le talent qui lui sont propres me 
permettra de ramener à quelques phrases l'intervention que je 
désirais faire et ce d'autant que M. le secrétaire d'Etat aux affai- 
res étrangères se préoccupe de ces problèmes et qu'il a déjà 
pris, en ce domaine, un certain nombre de décisions, 

Dans quelques jours, M. Maurice Faure se rendra en Tunisie 
où son voyage suscite de nombreuses espérances. Nous souhui- 





M. Jacques Vassor. Monsieur le ministre, mes chers collè- 
gues, je voudrais, au nom de mes amis paysans et indépen- 
dants paysans, dire au Gouvernement combien la situation des 
Francais de Tunisie et du Maroc nous préoccupe et l'urgente 
nécessité qu'il y à à venir en aide à nos compatriotes. 

C'est pourquoi nous nous associons au rapport présenté par 
notre éminent collègue, M. André Marie, au nom de la commis- 
sion des affaires étrangères, comme suite aux propositions de 
résolution de M, Jarrosson et de M. André Morice. 

Nous souhaitons que la proposition de loi n° 3%, présentée 
par M. Médecin et ses collègues, vienne rapidement en discus- 
sion et soit d'urgence votée par le Parlement, afin que la siltua- 
tion des Français du Maroc ei de Tunisie soit entin sauve- 
gardée par des textes législatifs. 

Les lettres que nous recevons de nos compatriotes laissent 
transparaitre un profond découragement, Les Francais de là-bas 
se sentent abandonnés par la métropole. Is constatent combien 
la France demeure généreuse envers ses territoires d'outre- 
mer. Ils mesurent l’eifort fait par la métropole pour venir en 
aide à ces jeunes Etats indépendants de Tunisie et du Maroc. 
Ils approuvent cette aide, mais dans la mesure où ces Elats 
agiront, par réciprocité, avec la même loyauté envers la 
France. 

Il est bien d'aider ces jeunes Etats, mais la France n'a pas 
le droit, pour autant, d'oublier ses compatriotes de là-bas. 

Si la Tunisie et le Maroc sont devenus ce qu'ils sont aujour- 
d'hui, c'est tout à l'honneur de la France. Mais la France doit 
reconnaitre aussi que c'est au peuplement français de Tunisie 
et du Maroc que ces Etats doivent leur richesse, Lorsque nos 
pionniers sont arrivés Jà-bas, comment ont-ils trouvé ces 
pays ? Les Français ont tout créé, car ce sont les meilleurs des 
nôtres qui sont partis là-bas, les plus dynamiques, les plus 
courageux, les plus entreprenants. Leurs enfants hier encore 
continuaient leur œuvre dans un pays devenu magifique, 
moderne, à la production croissante. Brusquement et du fait des 
circonstances, bon nombre de nos compatriotes du Maroë et de 
Tunisie se trouvent obligés d'abandonner leur situation, parfois 
leurs biens, quand ils ne sont pas victimes d’attentats. 

Le président André Marie a parfaitement dépeint dans son 
rapport la situation tragique dans Jaquelle se trouvent placés 
nos compatriotes tant du Maroc que de Tunisie. Je ny 
reviendrai donc pas. Je voudrais, monsieur le ministre, plus 
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particulièrement attirer l'attention du Gouvernement sur Ja 
pénible siluation des Français de la Tunisie, que je connais 
mieux, et plus particulièrement sur la situation des agricul- 
teurs. 

Nous avons le devoir de nous poser la questior: la France 
a-t-elle fait tout ce qu'elle devait envers nos compatriotes ? Je 
réponds: hélas! non. : * 

Quels sont ceux qui attendent impaticmment l'aide de la 
métropole ? , : 

En tout premier lieu viennent, bien entendu, les innocen'es 
victimes du désordre, victimes d'attentats, victimes de pertes 
de leurs biens, magasins saccagés, arbres fruiliers euupés, 
récoltes pillées, autos et camions brûlés. . : 

Au second rang se trouvent les colons. J'en parlerai plus 
longuement tout à l'heure, si vous le voulez bien. 

Viennent alors la plupart des membres des professions Hibé- 
rales. L ’ 

Les médecins francais voient leur clientèle française dispa- 
raître progressivement, alors que, par ailleurs, Hs sont moins 
appelés par les clients musulmans. Bon nombre de médecins 
francais sont dans l'obligation de partir. 

La situation des avocats est comparable; elle se trouve de 
plus aggravée par une loi qu'a votée récemmert l'assemblée 
tunisienne. Cette loi défère aux tribunaux tunisiens tous les 
justiciables de Tunisie, quelle que soit leur nationalité. Xe 
pouvant plaider en langue arabe, les avocats français se trou- 
vent éliminés. 

Quant aux architectes et aux entrepreneurs, ils n'ont plus 
gucre de travail. Le Gouvernement tunisien les évinee de toute 
commande de l'Etat. Dans la situation actuelle, les Français ne 
font plus exécuter de travaux. 

La situation des ingénieurs, des assureurs et des artisans 
n'est guère meilleure. Leur clientèle s’amenuise tous les jours. 

Enfin, viennent ceux qui, las d'être tous les jours en butte 
aux humiliations ou aux risques, rentrent en France. 

Bon nombre de fonctionnaires français de Tunisie sont dans 
ce cas. Heureusement pour eux, leur situation est sauvegardée, 
puisqu'ils sont intégrés dans le cadre métropolitain. 

J'en reviens maintenant, monsieur le ministre, à la situation 
de nos colons. Elle est pénible. 

On peut estimer qu'il y a en Tunisie 3.200 Français agri- 
culteurs chefs de famille, ce qui peut représenter, avec les fein- 
mes et les enfants, 13.000 personnes. Sur ces 3.200 chefs d'ex- 
p'oitation on peut penser qu'un millier ont quitté ou vont 
quitter Ja Tunisie. Il y a deux problèmes à résoudre, 

Le premier est d'aider ceux qui veulent bien rester en 
Tunisie mais se trouvent dans des zones d'insécurité, Il est 
urgent de les regrouper dans des régions plus sûres et plus 
riches. 

La zone peu sûre comprend tout le Sud tunisien jusqu'au 
Nord de Kairouan, c'est-à-dire, au Sud du djebel Zaghouan, 
toute la zone frontière algérienne et même la région des monts 
Mogods. Les colons qui vivent là sont dans une totale insc- 
curilé, Hs veulent bien rester en Tunisie. C'est l'intérêt de 
la France de les y aider, Vous les y avez encouragés, mon- 
sieur le ministre, vous-même, Vous avez fait des déclarations 
formelles, mais ce ne sont que des promesses verbales. Y a-til 
possibilité de regrouper ces colons du Sud dans des régions 
plus sûres du Nord tunisien, régions plus riches aussi et au 
climat moins dur pour des Européens ? I v aurait possibilite, 
en effet, et c'est ce qui m'améne au second probleme. 

Des colons habitant ces régions plus sûres et plus fertiles 
du Nord tunisien sont décidés, pour des raisons ou pour d'au- 
tres, à quitter la Tunisie et à céder leurs exploitations à leurs 
compatriotes qui veulent bien rester. En fait, bien qu'ache- 
teurs et vendeurs soient d'accord, les transactions ne peuvent 
se faire et cela pour deux raisons. 

Sans doute le Gouvernement a-t-il mis 1700 millions de 
francs « à la disposition des agriculteurs de Tunisie ». 

D'abord, la réglementation est telle que, même si les inté- 
ressés acceplaient les conditions de la comm'ssion compé- 
tente, la vente mettrait six mois au moins, et plus en fait, à 
se réaliser. 

Voici, pratiquen.ent, comment les choses se pas-ent. 

Acheteurs et vendeurs sont d'accord sur le prix de vente. 
Hs déposent le dossier à la commission Cérès afin de demander 
un prét, La commission doit d'abord prendre la demande en 
considération. Les propriétés sont ensuite experlisées et la 
Commission, après plusieurs mois, fait connaître sa décision. 

En fait, d'après ce que j'ai pu en connaître, la commission 
fixe un prix à l'hectare qui est égal à environ la moitié de Ja 
valeur actuelle des terres et le prêt est accordé sur ces bases. 

L'offre ridicule de la commission Cérès rend impossibles 
les transactions, d'autant plus que la Tunisie vient de connai- 
tre trois récoltes consécutives désastreuses, Au surplus, celui 
qui vend, généralement pour s'installer en France — qu'il 
6 agisse de lui ou de ses enfants — ne peut plus expédier vers 
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la métropo'e son matériel agricole, En effet, le Gouvernement 
tunisien à interdit récemment par décret l'exportation de Tun:- 
sie de tout matériel avant élé pavé en devises étrangères, Elant 
donné que la quasitotalité du matériel de motocullure de 
Tunisie est d'origine americaine, les agriculteurs qu veulent 
rentrer en France doivent laisser leurs instruments de ‘ravail 
sur p'ace, pour vendre, vous le devinez, à vil prix, des trac- 
leurs de g'ande Valeur. Ce décret aboutit à une véritabh'e spo- 
lation. 

Tels sont les faits sur lesquels je voulais, monsieur le minis- 
tre, altirer votre attention, Puisque vons êtes à la veille de 
partir pour Tunis, je vous demande d'étudier cet traportant pro- 
blème et de vous pencher sur le prix insuffisant des terres et 
le montant trop faible des prèts fixés par la commission Cet 
Vous aurez à obtenir du président Bourgniba qu'il autorise à 
nouveau les Francais à faire venir leur matériel en France. 1 
vous restera alors à faire comprendre au Gouvernement que les 
condilions injustes qui sont faites à ces Franeais du Maroc et 
de Tunisie, qui méritent pourtant notre sollicitude partie 
hère, vous font un devoir de prendre des mesures urgentes 
d'aide et de protection. 

I est temps de montrer à nos compatriotes de Tunisie et du 
Maroc, quelle que soit leur profession, qu'ils rentrent en Frances 
ou qu'ils restent là-bas, qu'ils ne sont plus abandonnés par 
leur patrie. (Applaudissements a droite, à l'extrèéme droite ct 
sur quelques bancs à gauche.) 

M. le président. là parole est à M. Dorev. 

M. Henri Dorey. Le groupe du mouvement républicain popn- 
laire apportera sm accord aux conclusions du rapport tres 
complet de M. Audré Marie, mais 1 souhaite vivement que es 
invilations qui sont faites au Gouvernement soient suivies d'ef- 
fet sans retard. 

Nous savons, monsieur le secrétaire d'Etat aux affaires étran- 
gères, que vous avez déja pris des dispositions pour venir en 
aide à nos compatriotes de Tunise et du Maroc, mails il nous 
semble que les mesures prises devraient être complétees ou 
assouplies. 

Par exemple, les prêts qui sont consentis à ceux qui veulent 
se réinelaller dans 1 métropoie doivent être garantis par les 
biens des emprunteurs se trouvant en Tunisie et au Maroc; 
mais ces biens — vous le savez et ce problème à été evoqgné 
par plusieurs de nos co:leues à la tribune — perdent, du fait 
des circonstances, une grande partie de leur valeur et ne 
peuvent plus servir de garantie, 

IL conviendrait, je crois, que le Gouvernement envisage 
d'autres modalités de garantie des prêts. 

En un mot, les Français repliés du Maroc et de Tunisie, qu'ils 
appartiennent au secteur privé où qu'ils soient fonctionnaires, 
doivent être aidés au maxitoum dans leur reclassement dans la 
métropole, (Applaudissements au centre et à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Marin. 

M. Fernand Marin. Mesdames, mes-icurs, nous savons que 
certains Français du Maroc et de Tunisie se trouvent dans une 
situation difficile, Notre voionté est de es a'der. 

C'est pourquoi, d'ailleurs, ie groupe communiste à fait berne 
coup d'efforts pour que soient votés des textes réglant conive- 
NDablement la situation des fonctiinnaires et des agents des 
services publies, Dans °e domaine, nous Sommes favorables à 
l'étabheserment des accords qui doivent être encore conclus. 

Nous sommes également favorables au vote de erédits spé 
claux pour venir en aide à ceux qui en sont dignes et qui en 
ont un pressant besoin. 

Mais le texte confus qui nous est proposé comporte pour nous 
beauconp de sujets d'inquitade. HN remet en cause l'aide bide 
gélaire accordée aux nouveaux Etats indépendants de Tunisie 
et du Maroc, Ne s'agit-il pis là d'un renoncemeat à des enga- 
gements que nous aVohs Diis, Ce qui peut détériorer nos rela- 
tions avec ces Elats ? 

Le 18 janvier dernier, u73 hebdomadaire du Maroc écrivait: 

« Le Gouvernement mar cain à besoin de l'aide d'un pays 
techniquement plus avancé. Tout naturellemeot, 1} s'adresse à 
la France, Les dirigeants marocains, ce faisant, acceptent en 
toute indépendance les conseils et l'appui de techniciens et 
d'adminietrateurs qui sont nécessres à la bonge marche et 
au développement de leurs activités, 

« Nous sommes sûrs qu'ils s'attacheront à le faire avec 
modestie et sans caleul ou esprit de domination. Ces assistants 
qu'ils demandent et qu'ils reçoivent, ils doivent les traiter en 
hôtes honorés. » 

I y à là par conséquent matière à défendre hautement l'in- 
térêét de la France. 

Les crédits prévus pour l'aide budgétaire au Maroc et à la 
Tunisie sont bien supérieurs à ceux de l'époque où la France 
faisait peser sur ces pavs sa tutelle coloniale. 

Cela démontre qu'il est possible d'élargir sans cesse, dans 
l'amitié et le libre consentement réciproque, des rapports {co- 
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nomiques, culturels et politiques fructueux à la fois pour la 
Frances et pour la lumiste ou le Marue. 

Mas de texte propo-é semble nous conduire sur un autre 
chemin, celui qu'avait préconisé M. Maurice Faure, secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangéres, devant le Conseil de la Répu- 
blique au début de décembre 1956, lors de la discussion bud- 
gélaire, celui de la proposition de loi de M. Jarrosson reprise 
par la présente proposition de résolution, 

H s'agit, en particulier, de sacrifier des crédits profilables à 
la France en les accordant à ceux qui protitérent du néfaste 
regune colomal et révent de reconquele, 

\ous posons alors ces questions: Où voulez-vous aller ? Qui 
veul-on mdemmiser ? 

M. Maures faure t'a-t4il pas déclaré que, pour l'année 1956, 
pas ua france n'a té accordé à la Fumisie et que neuf milliards 
de frus seulement, sur la trentaine prévue, ont été avancés 
ou Gouvernement marocain ? Nous croyons Savoir que, depuis, 
quelques nulhards supplémentaires ont été octroyes, 

Voulez-vous donner la plus grande partie des crédits que 
nous avons Votes aux milieux colomialistes qui sahotent ouver- 
tement lihais es efforts de redressement par larrèt des inves- 
hissements, la fuite des capilaux, l'arrét des emblavements, ce 
qua favosise la pénétration des intérèéts américains au Maroc 
et en Fumsie, au préjudice de nos intérêts nationaux ? 

\lez-vous taidemmiser les riches actionnaires des phosphates 
ou autres nohesses qui ont fait Jargement étaler dans des heb- 
domadanes à grand tirage les dégâts prétendüment subis ? 

\llez-vous preter de l'argent à ces gros agrariens de la colo- 
nisation qui proccdent chaque jour à la razzia des plus riches 
terres de Provence, des régions de Ja Garonne et de toute Ja 
lran'e, alors que Îles petits exploitants agricoles se voient 
refuser des prêts par le crédit agricole et les crédits nécessaires 
a La vie de leurs exploitations, méme si elles ont subi de gros 
désats en février 1956 ? 

Allez-vous indemniser Joanoviei et ses arolvles, ceux qui au 
Maroc ont inspiré l'action terroriste des miheux uitracolonia- 
listes ? 

Vous proposez que les salariés du secteur privé percaivent 
une indemnité de réinstallation, un salaire dégressif., Nous ne 
pouvons qu'approuver cela, nous qui proposons qu'une aide 
<jmilaire soit aceurdée aux chômeurs de la métropole, Mais 
ceux qui refusent cette aide dans là métropole ne la proposent- 
Hs pas aujourd'hui pour favoriser l'exode de la main-d'œnvre 
du Mare et de la Tunisie, alors qu'à notre connaissance fort 
peu d'ouvriers sont parts ou désirent quitter ces pays ? 

Nous voudrions que les mesures qui vont être prises, pour 
être précisément tout à la fois humaines et conformes aux 
interèts de la France, soient dépouilites de toutes séquelles 
de colonialisme, de toute nostalgie du passé, I faut qu'eiles 
a lent hardiment dans le sens de l'élablissement de liens 
d'amitié économiques, culturels et politiques entre la France 
et Le Maroc et la Tunisie. 

\ous deposerons un amendement répondant, d'ailleurs, à 
cette preoceupalion.  Applaudissements à l'ertiême gauche ) 


M. le président. La parole est à M. Dronne. 


M. Raymond Dronne. Mon groupe donne son accord lolal aux 
conclusions de notre rapporteur. : 

I s'agit, en resumé, de prendre trois ordres de mesures: 
d'abord, de réparer les dommages subis; ensuite, d'aider à 
se reclasser ceux de nos compatriotes de Tunisie et du Maroc 
qui ont élé expulsés de ces pays où qui se trouvent dans 
impossibilité d'y rester; enfin et surtout, comme l'ont sou- 
liune les orateurs précédents, en particulier M. André Marie. 
M. Morice et comme la indiqué M. Jarrosson, de tout faire pour 
aider nos compatriotes qui veulent rester au Maroc et en Tuni- 
sie et aussi les jeunes Français qui seraient volontaires pour 
prendre la releve de ceux qui s'en vont, ur Li 

IL est de l'intérèt de la France, et plus encore de l'intérêt 
des jeunes Etats marocain et tunisen, de pouvoir disposer 
sur place de techniciens dans l'ordre admimstralif et dans 
l'ordre économique, capables d'aider à mettre ces pays en 
valeur, 

Enfin, si l'on reparle un jour d'interdépendance — c'est un 
mot qu'on semble avoir oublié depuis un an les chances 
de réaliser une véritable interdépendance seront d'autant plus 
grandes qu'il y aura davantage de Français et d'intérêts fran- 
cais dans ces pays et que les intérêts français, marocains et 
tunisiens seront davantage imbriqués. 

Les Francais de Tunisie et du Maroc ont eu trop souvent, 
ces derniers temps, la pénible impression d'être abandonnés 
ar une patrie ingrate, I importe maïn'enant de leur redonner 
M confiance et l'espérance, 

A l'occasion de ce débat, je voudrais adresser à M. le serré- 
tuire d'Etat aux affaires étrangères deux demandes sur des 
questions particulières, | 

Je désire d'abord attirer son attention sur le sort des poli- 
ciers de Meknès, qui ont été rapatriés en France après les 





terribles événements que vous connaissez, Le représentant du 
Gouvernement qui s'est rendu sur place à pris à leur égard 
des engagemeats extrèmement gs Ur, jusqu'ici ces enga- 
gements n'ont pas été tenus. I y a, je crois, près de trois 
cents familles qui ont été rapatriées très vite, souvent pour 
éviter l'expulsion, et qui, dans la métropole, attendent qu'il 
soit statué sur leur sort, Ces policiers n'ont pas encore été 
rec'assés; Ils n'ont méme pas touché leur solde depuis trois 
mois, 

Je vous demande, monsieur le secrétaire d'Etat, de vous 
pencher sur leur cas qui est psycholagiquement important. 

D'autre part, S'il est indispensable de se pencher sur le 
sort des Francais de Tunisie et du Maroc, il convient aussi de 
ne pas oublier une autre catégorie de Français qui ont subi 
de très dures preuves: je veux parler des Français du Nord- 
Vietnam, qui ont tout abandonné et dont un certain nombre 
se trouvent, en France, dans le plus complet dénuement 
(Applaudissements sur certains bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Pelat, 


M. Alexis Pelat. 1e 4 dé“embre, l'Assemblée nationale valait 
un crédit de 58 milliards de francs aux gouvernements tunisien 
et marocain, 


M. le secrétaire d'Etat aux a’faires étrangères. Pardon! Pas 
aux gouvernements tunisien et immarocain! L'Assemblée à mis 
a la disposition du Gouvernement franvais un crédit de 48 mil- 
liurds au titre de l'aide extérieure générale, qui peut intéresser 
aussi bien Ja Hongrie et là Yougoslavie que la Tumisie et le 
Maroc, J'y reviendrai, d'ailleurs, tout à l'heure. 


M. Alexis Pelat. Le président Ramadier à cependant déclaré 
que ce crédit serait affecté par priorité aux victimes du Maroc et 
de la Tunisie. 

Nous nous étonnons que rien de solide n'ait été fait. Nous 
savons que des secours d'extrêéine urgence ont été apportés aux 
réugies français du Maroc et de la Tunisie, mais dans des condi- 
Dions trés nettement insuftisintes. 

Cest ainsi qre nous avons pu voir à Marseille plusieurs 
groupes de réfugiés qui vivent dans des conditions abominables, 
hébergés dans des hotels sans confort, sans chauffage, souvent 
sans viéciricité, les proprictaires de ces hôtels ne pouvant nas 
toucher où touchant avec beaucoup de retard les erédits 
hécessaires pour payer l'hébergement et la nourriture de leurs 
chents. 

Des fimilles entières vivent dans des chambres qui sont de 
véritables tuudis, sur des grabats, Nous avons vu des enfants 
menaés par la faim. Les habitants du quartier où se trouve 
l'un de ces hôtels ont dû se cotiser pour leur envoyer du pain 
et lu lait, Les docteurs de ce mème quartier ont dû s'organiser 
pour effecluer la visite médirale de ces enfants. 

L'émotion fut très grande, Une enquête a été ouverie par un 
journal de Marseille, Je ne vous lirai pas les articles pourtant 
trés émouvants, très intéressants publiés sur ce sujet, Voici 
seulement quelques titres: 

« Les Français partis d'Algérie n'ont aucun droit car on ne les 
considère pas comme victimes de guerre », « L’indifférence, 
sion le mépris, accable les Français rapatriés d'Afrique du 
or] », « Des familles désintégrées, des êtres errants dans la 
ville. des mmséreux crevant de froid dans des tanières.…. », 
« thassés d'Afrique du Nord par la terreur et le marasme 
économique, cent mille Français réclament le droit de vivre », 
« Plus encore que de secours matériels, c'est d'amilié et 
de compréhension qu'ont besoin les rapatriés d'Afrique du 
Nord ». Et cette demande des ‘apatriés: « Qu'on nous donne 
des villages et des terres abandonnés et nous les rendrons 
à la vie ». 

Si l'orateur qui vient d'intervenir au nom du groupe come 
muniste avait pu voir, comine nous, ces cas de misère épou- 
vantable, le désespoir de ces Français qui ont tout perdu en 
quittant la Tuemsie ou le Maroc, il ne parlerait pas de « culons » 
et serait d'accord avec nous pour demander qu'une partie des 
crédits prévus pour l'aide à des Etats étrangers soit par 
priorité affectée à des secours qu'il faut accorder d'urgence à 
ces gens qui n'ont jamais douté de la F'ance, qui ne deman- 
dent que du travail, qu'une terre à exploiter, ou le relour à 
leurs terres, à leurs fovers, si l'on veut assurer leur stcurité, 

Si vraiment le Gouvernement et l'administration ne veulent 
pas se pencher sur ces cas, qui sont urgents, craignez que la 
rancœur ne s'empare du cœur de ces Français qui ne sont pas 
responsables de la siluaticn dans laquelle ils se trouvent et 
que leur voix ne se fasse e. tendre, puissante, coléreuse, contre 
la France ! 

Eh bien ! il faut éviter rela. | 

Je sais ce qui a déjà été fait, Je suis allé à votre ministère, 
J'ai parcouru des services. Ces gervices ont besoin de crédité, 
its le disent tous les jours. Is ont besoin que le Gouvernement 
les aide à porter secours à ces malheureux. 
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Notre groupe s'associera à toutes les mesures qui seront 
prises en faveur de ces derniers. Mais il vous demande de faire 
vite, car des gosses ont faim. (Applaudissements à l'extrême 
droite.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères, 

M. Maurice Faure, secrélaire d'Elat aux affaires étrangeres. 
Mesdames, messieurs, avais-je besoin de vous dire que le Gou- 
vernement s'était spontanément penché sur le problème que 
vous avez porté à l’ordre du jour de vos débats et que le 
reproche serait vraiment excessif s'il rous élait adresse sous 
la forme suivante: « Vous avez abandonné nos compatriotes 
de Tunisie et du Maroc » ? 

Tout d'abord, je preads l'engagement, devant l'Assemble 
nationale äe faire connaître d'ici quinze jours le plan géné- 
ral d'aide aux Français, aussi bien à ceux qui sont rentrés 
dans la métropole qu'à ceux qui sont restés en Tunisie et au 
Maroc, pour l'année 1957. 

En effet, nous avons eu à faire face, mon collègue M. Savary 
et moi-même, au cours de l'année 1956, pour la première fois, 
à un problème d'une ampleur, d'une complexité extraordi- 
naires — ce n'est pas à cette Assemblée que je l'apprendrai 
— et si quelquefuis nos mesures n'ont pu être appliquées 
qu'avec un certain retard, c'est parce que nous nous sommes 
heurtés à des difficultés de fait ou à des procédures légis!a- 
tives ou réglementaires qui, dans une matière qui était toute 
neuve, nous ont imposé, hélas, pertes de temps et délais. 

Je fais cependant remarquer que, dès l’année dernière, alors 
que parfois certains voudraient le nier, le Gouvernement avait 
fait dans ce domaine un gros effort. J'en citerai un exemple. 

En ce qui concerne les crédits d'aide aux Français de Tuni- 
sie, il avait été ouvert un milliard de erédits à 20 ans et à 
3 p. 100 d'intérêt, au titre de ce que l’on appelait le « pro- 
gramme Cérès », pour permettre à des Français d'acheter des 
terres que d'autres Français abandonnaient. 

Il a élé ouvert, pas plus tard qu'il y a trois jours, en accu- 
mulant les sommes de 1955, 1956 et 1957, un crédit de 
1.150 millions au titre de la consolidation des dettes agricoles, 
ce qui à, je crois, donné totale sat,sfaction à M. Michel, prési- 
dent des chambres d'agriculture &@e Tunisie, qui était venu à 
Paris spécialement pour nous demander cette aide, 

HU a été accordé — la procédure va entrer en application — 
une avance de 800 millions de francs sur le budget de 1956, 
qui devait être primitivement aflectée aux rachats de terres 
des régions exposfes ct des zones d'insécurité, Je fais allu- 
sion à l'opération de Kasserine. Ce programme de rachats, qui 
portera sur quaire ans, ne commencera que celle année puis- 
que Jes S00 millions de l'année dernière ont été affectés à 
des prêts de sub-<istance ou de réinstallation dans la métropole. 

Aux commercants et aux artisans, il à été avancé un c'édit 
appelé « crédit Mercure » de 200 millions de francs. 

Enfin, l’aide aux transporteurs publics s'est élevée à 450 
millions de franes, 

Soit, au total, pour l'année dernière, 4.700 millions de 
francs pour la Tunisie. 


M. Jacques Vassor. 11s n'ont pas été employés, monsieur le 
ministre. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Je sais que 
ces 4.700 millions de francs n'ont pas encore éle effectivement 
employées. 

Je vous exposais tout à l'heure que la lenteur c'est vrai, 
et je le déplore comme vous — de nos procédures législatives 
et réglementaires nous à parfois paralysés. Mais, avec l'admi- 
nistration, il y a néanmoins ceci de bon que si elle est parfois 
un peu lente, l'échéance arrive toujours. Ce qui n'a pu étre 
affecté l'année dernière pourra être emplové au début méme 
de cette année, j'en donne l'assurance formelle à l'Assemblée 
nationale, 

Il reste que le Gouvernement, an début de cette année, à 
voulu donner une solution d'ensemble du problème. Alors que 
nous avions dû fatalement improviser l’année dernière dans 
de nombreux domaines, nous voulons essiver cette année de 
rationaliser le plan d'aide aux Français. 

Je ne peux pas en cet instant vous apporter toutes les 
précisions et tous les détails que vous seriez en droit de 
demander, car nous en achevons la mise au point. J'ai pris 
devant l'Assemblée nationale l'engagement de le faire d'ici 
une quinzaine de jours, cet engagement sera tenu, 

Dans les conversations que j'aurai à Tunis — ceci pour 
tépondre à M. Vassor — je soulèverai le problème du rapa- 
triement du matériel agricole que je juge que la mesure prise 
parait difficilement soutenable. 


M. Jacques Vassor. Je vous en remercie. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. En ce qui 
concerne les Français nécessiteux qui rentrent en France, nous 
avons mis au point les mesures suivantes: Nos ambassades à 





Tunis et à Rabat, dans la mesure où certains de nos rompa- 
triotes seront reconnus « nécessiteux » j'ai donné des jins- 
tructhions pour que cela soit largement entendu réglieront 
pour eux le voyage dans la métropole, Une fois arrivés soit 
à Marseille, Toulouse, Bordeaux ou Paris, où fonctionnent 
quatre services d'accueil, ces Français recevront 50.000 francs 
par chef de famille et 30,000 francs par personne à charge, 
sans préjudice des mesures d'hébergement que nous sommes 
en train de prendre et que nous amplitierons, car effectives 
ment, de jour en jour, nous avons à faire face dans ce 
domaine à un probleme plus important. 

Le plan d'ensemble des mesures envisagées est établi en 
collaboration avec les services de la présidence du conseil et 
ceux du ministère des finances. Nous avons fait porter plus 
particulièrement notre effort, colle année, sur le secteur privé, 
car, je le répète, cela nous à semblé le plus équitathle 

Enfin, en ce qui concerne la fonction publique, le rapport 
méme de M, le président André Marie indique que les él 
silions actuelles sont en bonne voie d'application et donnent 
salisfaction au corps de fonctionnaires. 

Ces dispositions, essentiellement les lois d'août 1955 et 
d'août 1956, ont été complétées récemment par les règlements 
d'administration publique et les arrêtés nécessaires à leur mise 
en vigueur. 

Quant à l'imputaton des crédits nécessaires à l'aide à nos 
compatriotes sur les sommes vottes au titre de « l'aide exté- 
rieure », je m'empresse de préciser qu'elle va de soit, 

Vous avez mis à la disposition du Gouvernement un crédit de 
8 milliards sous la rubrique « aide extérieure » et nullement, 
comme certains de nos collègues semblent le croire, pour qu'ils 
soient affectés directement et obligatoirement aux gouverne- 
ments tunisien et marocain, C'est sur cette somme, sur liqueile 
d'ailleurs des abattements forfaitaires ont déja été opérés, que 
le Gouvernement doit prendre ce qu'il a l'intention d'atfecter à 
l'aide à nos compatriotes, aussi bien pour ceux qui rentrent 
dans la métropole que pour ceux qui restent en Tunisie et au 
Maroc. 

Le dosage à faire entre l'aide à nos compatriotes et l'aide aux 
gouvernements marocain et tunisien, dans la limite de la somme 
globale votée par le Parlement, est naturellement affaire de poli- 
tique générale, Ce que je peux dire en tout cas c'est que nous 
avons le sentiment qu'une priorité morale doit être donnée 
à nos compatriotes. (Très bien ! très bien ! à droite.) Je crois 
l'avoir prouvé dans les quelques mesures que nous avons déja 
été amenés à prendre, 

Je tenais à apporter ces quelques renseignements à l'Assem- 
blée, car je ne pouvais laisser dire que rien n'avait été fait. 

Je donne l'assurance à M. Dronne _ je vais me pencher 
immédiatement sur le problème des policiers de Meknès, en Hu 
indiquant toutefois ma grande surprise az ne soient pas 
pavés, étant donné que les dispositions législatives actuelles 
font en quelque sorte du versement de leur traitement une 
application absolument automatique, 


M. Daniel Mayer, président de la conumission des affaires 
étrangères. C'est exact, 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Il e-t possible 
que des difficultés précises aient surgi dans un cas particulier. 
Je ne manquerai pas de faire procéder à une enquête à ce sujet 
et de vous en communiquer le resultat, 

Telles sont les informations que je voulais porter à la connais- 
sance de l'Assemblée nationsle. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
D Eve de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de rés0e 
lution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à : 

« 1° Appliquer d'urgence les mesures prévues par les textes 
déjà votés par le Parlement, en faveur des ressortissants fran- 
çais de Tunisie et du Maroc; 

« 2° Assurer par le dépôt, dans le plus bref délai, des projets 
de loi adéquats et par la parution des textes réglementaires 
subséquents la réparation intégrale des dommages subis par les 
ressortissants français tant dans ieurs personnes que dans leurs 
biens, du fait d'attentats, de pillages ou de tous autres actes 
de violence ou d'arbitraire survenus en Tunisie depuis le 
4 août 1955, et au Maroc depuis le 1* janvier 1952, au cas où 
les Gouvernements de ces deux pars ne rempliraient pas toutes 
leurs obligations à l'égard des victimes, ces dispositions devant 
s'appliquer également aux biens fonciers, mobiliers, industriels 
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ou commerciaux des ressortissants français obligés de quitter 
les zones diles d'insécurité sur Finjonction des autorités mili- 
laires ; 

« J° Elendre à tous les salariés français de Tunisie ou du 
Maroc, relevant du secteur privé, qui, du fait des circonstances 
ee ou écunurmiques, seraient privés de leur ermploi, 
octroi d'une indemnité de réinstallation et d'un shbs 
dégressif ; 

«u 4° Alléger la charge des prêts consentis aux membres des 
professions indépendantes, commerçants et industriels, aux fins 
de faciliter leur réinstallation ; 

« »° Accorder aux industriels et commerçants toutes les fari- 
lités prévues par les textes ayant instiiné le fonds de dévelop- 
pement économique et social; 

« Ü* Consentir des prêts à taux réduit aux agriculteurs qui 
n'auraient pas les muvens suffisants pour se réinstaller ; 

« 3° Prendre lous movens appropriés pour défendre la valeur 
vénale des biens fonciers, immobil'ers, commerciaux et indus- 
triels appartenant aux ressortissants français de Tunisie et du 
Maroc contraints de quitter ces pays sans espoir de retour ; 

« N° Mettre au point les modalités qui devront permettre, soit 
por la création d'une société d'économie mixte, soit par le tru- 
chement des organismes de crédit existants, soit par l'octroi de 
la garantie de l'Etat francais à un organisme de statut francais 
à vocalicr bancaire à créer dans chacun des deux pays à la 
diligence des intéressés, d'assurer ou de faciliter à nos compa- 
triotes l'aide et la protection prévus par les paragraphes 4, 5, 
6 et 7 ri-dessus : 

« 9° Réserver à la réalisation financière des engagements 
ci-dessus définis une affectation prioritaire sur les crédits pré- 
vus pour l'aide hbudgé'aire accordee aux nouveaux Etats. » 

M. Hoelore à présenté un amendement n° 2 tendant à rédiger 
ainsi le début du paragraphe 2°: 

« Assurer, soit par le dépôt dans le délai de deux mois des 
textes législatifs, soit par la sanction dans le mème délai des 
textes réglementaires, soit, s'il est nécessaire, par la mise en 
œuvre immédiate des dispositions adiministratives appropriées, 
à l'exemple de celles adoptées pour les transporteurs publies, 
la réparation intégrale des dommages subis par les ressortis- 
sants français . » ‘Le reste sans changement.) 

La parole est à M. Roaciore. 


M. Marcel Roclore. Je m'associe, bien entendn, aux termes du 
rapport présenté par M. le président André Marie. 

Je crois que la proposition de résolution gagnerait en portée 
et en efficacité si le début du second alinéa précisait les délais 
dans lesquels l'action gouvernementale devrait se mani'ester. 
En effet, nombre de nos compatriotes ont déjà subi les consé- 
quences des modifications de statut qui sont intervenues et 
ont dû abandonner leur entreprise. Certains, on l'a dit et je le 
répèle, connaissent déja, hélas ! le dénuement, I y a pour 
eux et pour le Gouvernement urgence à ce que la solidarité 
hationale se manifeste, Je fais état d'une situation existant 
depuis de longs mois et non pas de prévisions pour l'avenir. 

C'était atin de préciser ces délais que j'avais déposé mon 
amendement. Mais M. le secrétaire d'Etat aux affaires étran- 
géres vient de prendre un engagement formel, à savoir que 
dans les quinze jours qu v'enuent, il présentera à l’Assemb:ée 
le plan complet des mesures qu'il entend prendre en faveur de 
no: compatriotes, Je Jui donne, bien volontiers, acte de sa 
dé laration et je retire mon amendement, 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Je vous en 
reimerc.e 

M. le président. L amendement n° 2 est retiré, 

M. Fernand Marin a dénosé un amendement n° ! tendant à 
supprimer le dernier alinéa (9°) de la proposilion de résolution. 

La parole e<t à M. Marin. 


M. Fernand Marin. \ous avons déjà exposé l'objet de cet 
amendement, ’ 

Depuis, nous avons entendu les explications de M. le seeré- 
taire d'Etat sur les 48 milliards de franes inserits an budget ; 
elles n'entévent rien, pensons-nous, à notre argumentation. 

Nous estimons que ces $S milliards doivent être entierement 
affectés à l’aide de la France à la Tunisie et au Maroe, tandis 
que les crédits nécessaires à l'indemnisation de certains de nos 
compatriotes du Maroc où de Tunisie devraient faire l'objet 
d ii voie de crédit spécial, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur 

M. le rapporteur. L'amendement de M. Marin tend à écarter 


de la pr position de resolution ce qui constitue l'excinsivité 
méme de la proposition de M. Jarrosson et le huitieme para- 
graphe de la proposilion de MM. Pascal Arrighi et André More. 

Il & rit de L'atfeclotion pur priori à a réparation des 


dommages subis par nos compatriotes de Tunisie et du Maroc 
des erédits qui ont été mis à la disposition du Gouvernement 


au titre de l'aide extér,cure. 
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Déja, M. Kriegel-Valrimont, au sein de la commission des 
ailaires étrangères, avait formulé les réserves qui trouvent 
aujourd'hui leur expression dars l'amendement de M. Marin. 
Maigre ces réserves, la commission avait estimé qu'il convenait 
d'adopter la proposition qui Jui était soumise sans que, hien 
entendu, on puisse considérer qu'il s'agissait là d'une sorte de 
mesure de coercition, disons le mot, de chantage, à l'égard de 
os partenaires et cocoutractants, ies deux jeunes Etats maro- 
cain et ‘unisien, 

C'est dans cet esprit que nous avons légèrement modifié ls 
forme même des propositions de MM. Jarrosson, Arrighi ef 
Morice, comme vous pouvez le constater par la rédaction du 
paragraphe 9° et que j'ai tenu dans mon exposé à affirmer 
que « le capital de puissance et de bien-être qui est là-bas lé 
fruit de nos sacrilices et de nos eflurts, nous l'avons donné 
aux Tunisiers et aux Marocains et nous somimes prêts à leur 
a“pporter encore dre concours sans lequel risquerait 
d'étre compromise la libre gestion de ce patrimoine ». 

Il u'est donc pas possible de dire qu'il y a dans la propo- 
sition adoptée par la majorité de la commission des affaires 
clrangères quoi que ce soit qui puisse choquer les interlocu- 
teurs en face desquels va se trouver M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires étrangères et, conformément au vœu de la commmis- 
sion des atflaires étrangires, je conclus au rejet de l'amen- 
dement de M. Marin. » 

M. le président. La parole est à M. Mutter. 


M. André Mutter. Je tiens à rappeler que lorsque nous avons 
voté les 48 milliards de crédits de l’aide extérieure il avait 
été entendu — et le Gouvernement avait donné son accord — 
qu'une partie irait en priorité aux citoyens français qui 
auraient subi des préjudices. 

Nous ne pouvons par conséquent pas laisser dire par no$ 
collègues communistes que ces sommes sera.ent détouruées de 
leur destination. 

L'Assemblée était d'accord quand elle a voté ce crédit, et 
quand on demande un malheureux prélèvement de 10 p. 100 
— car ce n'est pas davantage pour l'instant — on reste hien 
dans l'esprit de ce vote. II est done possible de respe-ter à la 
fuis l'intérêt des Francais et celui des deux jeunes Etats inté- 
ressés, Personne n'a le droit de déformer nos intentions. 


M. le président La parole est à M. Daniel Maver, président 
de Ja commission, 

M. le président de la commission. Je vais m'efflorcer de me 
placer au propre point de vue de M. Marin pour le convaincre de 
relirer son amendement. 

Il est à peu près certain — M. Multer, après notre rapporteur, 
l'a souligné — que le paragraphe 9° de la proposilion de 
résolution est conforme à l'esprit qui nous avait guidés quand 
nous avons volé les 48 milliards de l'aide extérieure, il y a 
quelques semaines. Le sort qui sera réservé à l'amendement 
de M. Fernand Marin ne peut faire absolument aucun doute 
pour son auteur. 

Si done cet amendement est repoussé, le paragraphe 9%, 
qui aura été le seul à faire l'objet d'un vate, prendra une 
force pius particulière, contraire précisément à l'esprit qui 
anime M. Fernand Marin qui y est hostile, (Sourires.) 

Puisqu'il ne s'agit apres tout que d'une proposilion de réso- 
lution, il est préférable de ne pas donner à ce paragraphe 
une force particulière qui en ferait peut-être le seul avec lequel 
le Couvernement se sentirait plus particulicrement lié. 

Je demande done x M. Marin de retirer son amendement, 
compte tenu de l'observation que j'ai voulu formuler de son 
point de vue, auquel je me sus efflurcé de me placer. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Je demande À 
M. Marin de retirer son amendement. 

Je lui fais remarquer que lorsque le erédit de 48 milliards 
a élé volé, j'avais donné à l'Assemblée mitionale des expli- 
cations non équivoques: sur ce crédit devaient être prises à 
la fois l'aide aux gouvernements marocain et tunisien et l'aide 
à nos compatriotes. 

J'indique en passant à M. Mutter que c'est beaucoup plus 
de 10 p. i00ü qui seront affectés à l'indermmmisation de nos 
compatriotes. 

A droile., Nous l'espérons bien. 

M. le secrétaire d’Eiat aux affaires étrangères. Recevez-en 
l'affirmation. Nos privisions dépassent largement, je le répète, 
ce pourcentage: nous envisageons le tiers. M. Marin fera sans 
donte confiance au Gonvernement pour la répartition du reste 
entre les gouvernements marocain et tunisien, Je lui dernande 
de relirer son amendement. 


M. Philinpe Vayron. Il n'a pas de directives; il ne peul pas. 
(Sourires.) 


M. le président. La parole est à M. Marin. 
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M. Fernand Marin. Je ne suis pas convaincu par les argu- 
ments qui m'ont éjé oppo és. VE 

Pour nous, il s'agit d'une question de principe : Il nous 
paraît indispensable, dans l'intérêt bien compris de la France, 
de réserver les 48 milliards à l'aide à la Tunisie et au Maroc. 
Les distraire pour d'autres buts apparaîtra, aux yeux de nos 
partenaires, qu'on le veuiile où nou, comme un renoncement 
à des engagements qui ont été pris de notre part. 

M. Philippe Vayron. Vous vous faites beaucoup plus de soucis 
pour eux que pour les Français. 

M. Fernand Marin. J'ai le souci des intérêts de Ja France, 
qui sont sacriliés sur ce point, (Applaudissements à l'ex.rème 
gauche. — Erclamations à druite.) 

M. Puilippe Vayron. Vous vous souciez surtout du sort de 
ceux qui tuent les Francais. 

M. Fernand Marin. Les quelques crédits nécessaires à indem- 
niser ceux qui en ont vraiment besoin, avec toutes les réserves 
que j'ai faites à ce sujet, doivent être prévus par un vote 
spécial du Parlement et non pas prélevés sur ces 4#S milliards. 

M. lie président. La parole est à M. Vals. 

M. Francis Vals. J'espérais que M. Marin se rendrait #ux 
raisons qui ont été présentées si éloquemment par M. le pré- 
sident de la commi:sion des affaires étrangtres. 

Le groupe socialiste va voler contre cel amendement, car 
s'il était adopté, ce texte ne permettrait pas d'in lemmiser, 
comme nous le désirons, les Français de Tunisie et du Marue, 
puisque M, Marim, pour l'instant, ne nous offre ren en 
échange. 

Au nom du groupe socialiste, je demande au Gouvernement 
de se montrer particulièrement équitable dans la répartition 
de ces 48 milliards entre les Francais de Tunisie et du Maroc 
et les jeunes Etats marocain et tunisien, dans l'intérêt de notre 

ays et dans l'intérêt de nos relations avec la Tunisie et le 

aroc. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mar n. 

(L'amendement, mas aux voir, n'est pas adomé.) 

M. le président. Personne ne demande la paro'e 7. 

J: mets aux voix la proposition de résolution. 

(La proposilion de résolulion, mise aux voir, est adoptée.) 


RECLEMENT DCS CONFLITS COLLECTIFS DE TAAVA!L 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion: 1. du 
projet de loi n° 2776 lendant à favoriser le règlement des confhis 
collectifs de travail; HE. des proposilions de loi: 1° de M. Mecx 
et plusieurs de ses collègues retalive au reglement des conflits 
collectifs de travail; 2° de M. Jacques Bardoux tendant à prévoir 
l'arbitrage obligatoire dans les conflits du tavail, müiv.due s et 
collectifs, au sein des services publics et des entrevrises natio- 
nalisées dont Je fonctionnement régulier et permanent est 
nécessaire pour la vie même de la commune, du département 
où de la nation; 3° de M. Francis Caillet et plusieurs de ses 
collègues modifiant la loi n° 50-205 du 11 février 1950 rela- 
tive au règlement des conflits collectifs du travail ; 4° de M. Ga- 
zier et plusieurs de ses collègues tendant à modifier le cha- 
pitre I du titre I de la loi n° 50-205 du 11 fevrier 123% relate 
aux conventions collectives et aux procédures de régiement des 
conflits collectifs de travail; 5° de Mme Marcelle Devaud, séna- 
teur, tendant à modifier le titre I de la loi n° 30-203 du 
11 février 1950 relative aux conventions collectives et aux pro- 
cédures de règlement des conflits du travail; 6° de M. Eugene 
Pébellier et plusieurs de ses collègues n° 2393 tendant à prevoir 
l'arbitrage obligatoire dans les conflits du travail tant jndi- 
vidue!s que collectifs, au sein des services publics et des ent e- 
prises dont le fonctionnement régulier et permanent est néces- 
saire pour la vie de la commune, du departement ou de 'a 
nation; 7° de M. Ulrich et piusieurs de ses collègues n° 2159 
tendant à décider que toutes les organisations syndicales les 
plus représentatives doivent participer à la conciliation des 
conflits intéressant la profession dont elles ressortissent ; 
8° de M. Paquet et plusieurs de ses collègues n° 2694 tendant à 
modifier Ja loi n° 50-205 du 11 février 1950 atin de rendre 
obligatuire le recours à la procédure de conciliation avant 
toute grève ou lock-out et d'inslituer une procédure d'arbi- 
trage obligatoire ; HE. des propositions de résolutions: 1° de 
MM. Michel Soulié et Leclereg n° 1329 tendant à inviter le Gon- 
vernement à préciser la procédure de conciliation prévue par 
la loi du 11 février 1950 ; 2° de M. Michel Soulié n° 1330 tendant 
à inviter le Gouvernement à étendre le champ d'application 
de la procédure de médiation instituée par le décret du 5 mai 
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1955 à l'ensemble des différends collectifs de travail: 5° de 
M. Michel Soulié n° 2051 tendant à inviter le Gouvernement à 
coinpléter la procédure de eonciliaton paévue par la lot 
n° 50-205 du 11 févr.er 1950 relative aux conventions collectives 
et aux procédures de règ'emeut des coufliis de Wavai (h°* fUU3e 
3107). 

La parole est à Mime Francine Lefebvre, rapporteur de la 
Counssion du travail et de la securite sociale, 


Mme Francine Lefcovre, rapporteur, Mesdames, messieurs, Ta 
légisiation d'avant-guerre relauve au rèegiement des confits col- 
leetifs de travail était basée sur la conciliation et l'arbitrage 
ubligatoires, tandis que la loi du 11 fevrier 190, si ele à 
repris la conciliation obligatoire, n'a accepté que l'arbitrage 
facultatif. Le souci de preserver le droit de greve fut pré- 
dominant. 

La loi de février 1950 a donc prévu le recours obligatoire 
aux procédures de concilialion, saus cependant imposer re 
recours « avant toute greve ou lock-out ». Le législateur enten- 
dail reconnaitre la légitimité des greves survenant avant la 
mise en rouie de la procédure de conciliation, Les proccdures 
contractuelles prévues par les conventions collectives coexistent 
avec les procedures reglementaires. Quant au recours à l'ar- 
bitrage 1 est strictement facultatif et subordonné à l'accord 
des deux parties du différend. Les conventions collectives 
peuvent prevoir des procédures d'arbtirage obligatoire, mais en 
raison du peu de faveur que rencontre cet arbitrage, très peu 
de conventions contiennent des c'auses de cette nature. 

Un très petit nombre de conflits ont été portés devant les 
corntnissions de conciliatior. epuis le vote de Ja lui du 11 fevrier 
1950, Dans un rapport fait par M. Gazier en mai 19», notre 
arluel ministre des affaires sociales donne le détail des 
chiffres. A cette date, sur 9.613 conflits, 520 seulement avaient 
été portés devant les commissions de conciliation, soit un pour- 
centage de 5,4 p. 100, et sur ces 920 conflits, 153 seulement 
avaient trouvé une solution de conciliation, soit 29 p. 100 

Le bilan des procédures de conciliation est donc très déce- 
valit et explique la désaffection à leur égard. Quant aux recours 
à l'arbitrage, 6 seulement avaient été dénormbrés à la mème 
époque. Ces chiffres ne tiennent pas compte des conciliations 
officieuses menées le plus souvent avec succès par les inspec- 
leurs du travail. 

les conventions collectives se sont conclues beaucoup plus 
d'iiicilemeut que dans la période de 1935-1938. Les négociations 
ont éié le plus souvent très longues et elles n'ont pas, en un 
cas sur deux, abouti en ce qui concerne les salaires et ne 
sont pas, de ce fait, smilies d'extens'on. 

les difficuilés renvontrées ont ameué la recherche de solu- 
Uors qui, tenant compte du maintien de lhostiité génerale 
à tou'e formule d'arbitrage obligatoire, permettraient le deve- 
loppemert des conventious et des accords de salaires. 

Le 22 murs 1952, uue proposilion de loi n° %x6, signée par 
MM. Me:k et Bacon, fut dépusce au nom du groupe du mouve- 
ment répuliicain populaire. Cette proposition tendait à ren- 
lorcer le caractère obligatoire de la conciliation et à instiltuer 
uue procéuure de 1ecotmmmandation basée sur une experlise 
permettant à ja commission d'être éclairée sur les dificrents 
uspects du conflit. 

Pa loi du 15 décembre 1922 irstituant le code du travail 
dans les territoires d'outre-mer retint une procédure anilogue, 

Le 30 décembre 1954, M. Albert Gazier et les membres du 
gruuje socialiste déposerent sous le n° 9843 une proposition 
ue loi s'inspirant des mèmes principes. 

Votre commi<sion du travail et de la sécurité sociale examina 
les textes, et un rapport fut fait en son nom par M. Gazier, 
sous le n° 10822, le 2% mai 1955. 

De son côté, le Gouvernement élabora un projet de loi 
instituant une procédure de médiation et de recommandation 
valable pour l'ensemble des conflits collectifs du travail. Mais 
la nécessité de conclure le plus rapidement possible des 
rouventions collectives comportant des causes de saiaes 
aboutit à l'adoption par le Gouvernement d'un décret pris en 
vertu des pouvoirs spéciaux qui lui avaient eté accordés par 
la loi du 2 avril 1955. 

Ce décret du 35 mai 1955 est de portée plus limitée que 
n'aurait été un projet de loi, H a pour objet de compléter 
les procédures existantes en recherchant le moyen de rap- 
procher réellement les parties, et de leur proposer des solu- 
lions d'équité élaborées à partir d'une connaissance approfondie 
des données du conflit, 

HW One s'applique qu'aux différends nés à l'occasion de ja 
discussion de clauses de salaires des conventions collectives 
et d'accords de salaires, et survenant sur je plan national, 
régional ou local. Le médiateur choisi par les parties ou, À 
défaut, désigné par le ministre du travail, s'informe de la 
Situation économique des entreprises et de la situation sociale 
des travailleurs parties au conflit, et peut, à cet effet, se fune 
assister par un ou plusieurs experts. 
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Il soumet aux parties, sous forme de recommandation moti- 
vée, des propositions en- vue du règlement des points en 
htige. 

Si cette recommandation n'a pas de caractère obligatoire, 
il est prévu, afin de lui conférer une autorité morale qui doive 
inciter les parties à en accepter les termes, que le texte en 
sera publié en cas d'échec de la procédure. 

L'institution de cette procédure de médiation a eu pour effet 
immédiat de favoriser la conclusion d'un certain nombre 
d'accords importants. 

Mais au cours de l'été de 1955, les conflits sociaux ont obligé à 
utiliser cette procédure à chaud, si j'ose dire, atin de résoudre 
des conflits souvent violents, alors que l'institution avait élé 
conçue primitivement pour régler les différends survenus en 
cours de négociation. 

I 'est done d'autant plus remarquable que, dans les circons- 
lances difficiles qui en ont accompagné la mise en route, elle 
ait prouvé son eflicacité, d'une part quant au règlement de 
pombreux conflits et, d'autre part, en donnant un nouveau 
départ à la signature de conventions et d'avenants en beaucoup 
vlus grand nombre. 

Du 13 août 145, date de la mise en œuvre, pour la première 
fois, de la procédure de médiation, au 30 septembre 19%, c'es:- 
à-dire en l'espace d'un peu plus d'une année, cinquante-six 
Médiations sont intervenues, et pour cinquante-trois d’entre 
elles l'issue est connue avec certitude. 

Cette procédure à eu à connaître de deux conflits nationaux, 
+ mn og conflits régionaux ou locaux et onze conflits 
d'entreprise. La répartition par branches est la suivante: dix- 
huit pour la métallurgie, onze pour le bâtiment, c'est-à-dire 
plus de la moitié des conflits se sont produits dans ces 
deux seules branches. 

IL en re-sort, d'une manière générale, que l'évolution suivie 
en matière de médiation a élé la mème qu'en matière de 
conflits sociaux, c'est-à-dire que les recours ont été très accen- 
tués à l'occasion des mouvements sociaux de l'été de 1955: 
27 conflits sur 56 y sont indisculablement liés; que les recours 
ont été beaucoup plus fréquents pour la métallurgie et le bâti- 
ment que pour Æ autres branches, cette tendance s'estompant 
actuellement au profit des branches comme le commerce de 
délail et la boulangerie: qu'ils ont été beaucoup plns fréquents 
aussi, y compris pour d'autres branches, dans les départements 
directement louchés par les mouvements soc:'anx. 

Il s'est produit indiseutablement une certaine propagation 
géographique de l'idée de recours à la médiation, la région 
lyonnaise et la région parisienne n'ayant pas, par contre, 
connu de recours à la médiation jusqu'au mois d'août dernier. 

I est évident qu'une étude sur ce point ne pourra être cepen- 
dant opérée de facon valable qu'en fonction d'une analyse 
des recours à la procédure de conciliation pendant la même 
periode, 

Qui a demandé la médiation ? Sur 36 médiations, 29 ont à 
l'origine une demande des seuls employeurs, 18 une demande 
des seuls salariés, 13 une demande des employeurs et sala- 
rés et 5 une demande des pouvoirs publies, 

On note done une certaine majorité de demandes d'initiative 
patronale, puisque dans 53 cas sur 96 soit pour les deux 
lers — les employeurs demandaient, soit seuls, soit conjoin- 
tement avec les organisations syndicales de salariés, le recours 
à la médiation, 

On notera cependant qne, sur les 20 médiations intervenues 
depuis décembre, 135 Font élé à la seule demande des salariés. 

On doit done distinguer deux phases: 

D'abord, d'août à décembre, des demandes de médiation 
essentiellement d'origine pa'ronale, en raison des circonstances 
exceplionnelles de fait; les employeurs pensaient trouver une 
solution plus favorable pour eux dans la médiation que dans 
la négociation directe. 

Mais depuis décembre, on enregistre le retour à mne situation 
normale, les médiations sont davantage demanaées du côté 
ouvrier, 

Quelle est la profession des médiateurs qui ont été désignés ? 

Sur 26 imédiations, 11 sont le fait de magistrats de l'ordre 
administratif ou judiciaire, 12 de professeurs de droit, 33 d'in- 
génicurs où assimilés, 

On constate done que les médiations émanent de représen- 
lants de différentes professions, 

On ne saurait établir de relations entre la fonction du média- 
leur et le résultat de la médiation. Les succès oblenus sont 
le fait des parties elles-mêmes au différend, des circonstances 
et de la personnalité même du médiateur, 

I convient de noter que les mêmes personnes ont pu être 
appelées à jouer le rôle de médiateur plusieurs fois ou, tout 
au moins, être ps fois pressenties pour cela. Une cer- 
laine sélection des médiateurs s'opérera certainement, selon 


un processes qui avait joué déjà pendant Ja période 1936-1938 
eu matière d'arbitrage, 





Mes chers collègues, voyons maintenant les résultats qui ont 
été obtenus: 

Il n'est pas possible de classer les médlations en deux caté- 
gories nettement tranchées, « suceës et échecs ». Les résultats 
ubtenus sont souvent nuancés. Sous celte réserve, on peut dire 
que 24 médiations ont abouti à un accord conforme à la recom- 
mandation ; 12 médiations ont abouti à un accord inspiré «de la 
recommandation, de telle sorte que 36 médiations ont totale- 
inent réussi. 

En outre, 4 médiations ont abouti à des accords partiels, 
d'abord pour certaines entreprises ou pour certaines catégories ; 
5 médiatons, sans aboutir à un accord, ont été appliquées par 
les employeurs: 9 médiations seulement n'ont pas modifié la 
situalion préexistante. 

On peut donc dire que le pourcentage des succès complets 
obtenu< est important: il atteint les deux tiers des cas. ns 
deux cas, d'ailleurs, il y a eu, en fait, arbitrage, et dans trois 
cas accord obtenu par le médiateur en se plaçant eur le seul 
terrain de la conciliation. 

Quant aux échecs complets, s'ils représentaient à peine plus 
de 10 p. 100 en mai, leur proportion est actuellement plus 
élevée, mais souvent, d'ailleurs, ils étaient prévisib'es. 

L'une des raisons de cet important pourcentage de succès 
réside dans le fait que le recours à la procédure de médration 
h'àa jamais été automatique, mais sg précédé d'une étude 
attentive des conditions dans lesquelles le conflit pouvait être 
résolu, et de négociations avec les parties au différend afin de 
s'assurer qu'elles n'étaient pas systématiquement hostiles à la 
procédure, en tout cas qu'elles ne S'y D pas, et 
qu'elles ne récusaient pas le médiateur à l'avance. 

On observe ainsi que les échees se sont fréquemment pro- 
duits quand on a passé outre à certaines oppositions au départ. 

La durée de la procédure de médiation a été différente sui- 
vant les cas. Nous constatons, en effet, qu'entre la désignation 
du médiateur et la communication de ses recommandations aux 
parties, il s'est écoulé deux fois moins de X jours, dix-sept 
fois de 8 jours à 15 jours, dix-huit fois de 16 jours à un mois 
et huit fois plus d'un mois. 

En outre, les délais entre la communication de la recomman- 
dalion aux parties et la signature d'un accord, même s'il s'agit 
d'un accord conforme aux conelusions de la recommandation, 
sont souvent assez longs et dans plus du tiers des cas supé- 
rieurs à une semaine. 

Mes chers collègues, les conclusions qui peuvent se dégager 
de cette analyse de médiations intervenues sont les suivantes : 

D'abord la procédure de médiation est généralement bien 
accueillie, mais son succès dépend pour beaucoup des condi- 
lions dans lesquelles elle est engagée. 

Ensuite l'expérience menée à chaud pendant l'été de 1955, 
puis à froid depuis. ne révèle pas un pourcentage notabiement 
différent de suecès et d'échecs, bien que peut-être ies échecs 
aient été un peu plus nombreux depuis le début de l'annce 
1956. La procédure paraît done aussi valable en cas de conilit 
aigu que lorsqu'il s'agit d'un différend latent. 

Enfin, le travail du médiateur est loin d'être terminé avec 
le dépôt de sa recommandation. Dans un assez grand nombre 
de cas, la recommandation a d'abord été rejetée par l'une ou 
l'autre des parties ou par les deux. Les efforts de conciliation 
du médiateur ont alors souvent permis la revision des positions 
initiales et la signature d'un accord. 

Sans doute seul un assez long recul de temps permettra de 
juger si les accords conelns par le biais de la médiation ont eu 
une valeur durable, Aucun, cependant, ne semble jusqu'à pré- 
sent avoir été sérieusement remis en cause. 

Je tiens à vous faire observer, mes chers collègues — vous 
pourrez voir le détail, dont je ne veux pas vous infliger la lec- 
ture, à la page 9 de mon rapport éerit — que le dégel des 
conventions collectives a résulté de l'application de la procé- 
dure de médiation institué par le décret du 5 mai 1955. 

Nous constatons, en effet, qu'en seize mois, du 13 août 1955 
au 15 décembre 1956, le nombre d'avenants et de conventions 
signés a été le double de ceux qui avaient été signés dans les 
cinq premières années d'application de la loi sur les conven- 
tions collectives. 

L'examen des deux tableaux que vous avez trouvés dans mon 
rapport écrit démontre donc que celte procédure à été très 
banne, et nous ne pouvons que nous réjouir de voir aujour- 
d'hui l'Assemblée appelée à l'étendre à d'autres conflits. 

C'est, du reste, en tenant compte des résultats favorables 
obtenus par cette procédure que la commission du travail 
demanda, dès le début de cette législature, la reprise du rap- 
port fait par M. Gazier au cours de la précédente législature sur 
les propositions du groupe du mouvement républicain populaire 
et du groupe socialiste qui avaient trait à celte question. Ce 
document a été distribué sous le n° 1007. 

En outre, M. Michel Soulié déposa deux propositions de résolt- 
tion invitant le Gouvernement, d'une part, à étendre la procé- 
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dure de médiation instituée par le décret du 5 mai 1955, à l'en- 
seme des différends collectifs de travail et, d'autre part, à 
compléter la procédure de concillation prévue par la loi du 
11 fevrier 1950, » rs 

Une proposition de résolution de MM. Soulié et Leclercq invita 
le Gouvernement à préciser celte procédure. 

Le Gouvernement déposa le projet de loi aujourd'hui soumis 
à vos délibérations. Les modilicaiions proposées par ce lexte 
au svstème institué par la loi de février 15) lendent tout 
d'abord à préciser la compétence des commissions de con ilia 
tion en matière de conflits né< à l’oc-asion de Flélablissement, 
d® l'anplication ou de la revision des conventions e0 lective: 

Le fait qu'un certain nombre de commissions de conilin- 
tion out tendance à se déclarer incompétentes en la matiere 
rend celte précision nécessaire, 

D'autre part, le texte gouvernemental prévoit que les par- 
tics doivent comparaître en personne devant la commission 
de conciliation, stuf empéchement grave, auquel cas elles doi- 
vent désigner un représentant avant qualité pour négocier et 
conclure un accord de conciliation. 

La non-comparution des parties est sanctionnée pénalement 
pour éviter qu'une partie, alléguant d'une position irréve- 
<ab'e, refuse de déférer à la convocation de la commission, 
ainsi que cela s'est produit à plusieurs reprises, 

En outre, s'inspirant de l'expérience poursuivie depuis dix- 
huit mois, le Gouvernement à estimé qu'au eas où la com- 
mission ne parviendrait pas à établir une solution de eonei- 
Jiation accep'ée par les deux parties, un médiateur pourrait 
être désigné, soit à la demande des partie<, soit d'oflice par 
le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 

Ce médiateur disposerait de pouvoirs élendns pour s'infor- 
mer de la situation économique des entreprises et de Ta situa- 
lion des travailleurs intéressés par le conflit et proposerait 
aux partics, sous forme de recommandation, après avoir éven- 
tueilement tenté de les concilier, un projet de reglement des 
points en litige. 

Ainsi pourrait ètre étendue à Fensemble des confits cal. 
lectifs de travail une procédure qui a d'ores et déjà donné 
des résultats appréciables en ce qui concerne la négociation 
des clauses de salaires, et qu'il semble dorénavant pcs<sble 
de rendre plus efficace à la lumière méme de l'expérience 
litervenue, 

li est prévu à cet effet que le médiateur peut <e faire assis- 
fer d'un ou de plusieurs experts et que la non-comnarultion 
des parties devant le médiateur, ainsi que le refus de Jui €otm- 
Imuniquer cs documents néceisaires à l’accomplissement de 
sa mission pourront être sanclionnés par des amendes, 

I convient de préciser que la recommandation ainsi éta- 
blie ne revêt aucun caractère obligatoire, mais que la néces<- 
silé prévue par le rapport qui vous est présenté de la rendre 
publique est de nature à lui conférer une attorilé moraie 
qui pourra inciter les parties à en accepter les termes. 

D'autre pare, voire colBiission à eu à connaître d'une propo- 
sillon de loi tendant à rendre obligatoire le recours à l'arbi- 
trage obligatoire avant toute grève ou lock-out et à en inti- 
tuer la procédure dans le secteur privé, proposition qui avait 
été déposée par M, Paquet et les membres du groupe paysan. 

MM. Eugène Pébellier, Anthonioz et les membres du groupe 
des indépendants et paysans d'action sociale et apparentés dépo- 
sérent, de leur côté, une proposition de loi prévoyant larbi- 
trage obligatoire dans les conflits du travail, tant individuels 
que ecoilectifs, au sen des services publies et des entreprises 
bDal'onales. 

Plicce devant les textes qui lui étaient soumis, la imajorité 
de votre commission du travail a estimé que les propositiors 
d'arbitrage obligatoire ne répondent pis aux aspirations 
actuelles des travailleurs, qui cragnent que cette procédure ne 
porte atleinte au droit de grève, et c'est par 21 voix qu'elle à 
décidé la prise en considération du texte du Gouvernement, 
sept commmnssaires s'étant abstenus. 

Je fais donc observer qu'aucun commissaire n'a voté contre 
li prise en considération du texte qui vous est soumis. 

Votre commission à apporté peu de modifications au texte qui 
lui était soumis. 

A Particle 5, qui précise la compétence des commissions de 
concil'ation, M. Boisdé avait déposé un amendement qui deman- 
duit que les conflits collectifs de travail soient soumis « avant 
tout autre mode d'action destiné à résoudre le conflit en cau:e » 
aux procédures de conciliation, Cet amendement a élé repoussé 
par 2{ voix contre 8, Cependant, malgré le rejet de cet amen- 
dement, l'article 5 à été adopté à l'unanimité par votre com- 
mission dans le texte proposé par le Gouvernement, de mème 
que l'article 6. 

Deux précisions furént apportées par votre commission à l'ar- 
tie 7. D'abord, dans le premier alinéa qui dispose que « les 
contlits collectifs de travail qui, pour quelque raison que ce 
soit, n'ont pas été soumis à une procédure conventionnelle de 





conciliation établie. so. par la convention collecte, soit par 
un accord parheuher, sont oiigatoirement portes devant mare 
Cofhinissiou Daftionale où reglonale de conce ituion », Votre coim- 
mission à e-limé néressare de precser que cette procédure 
des ut avour heu lan le détai d'un Pronts 

Nous connaissons, en effet. des conflit: qui fi ihent sans que 

t'effectivement mise en roule, et Ja fixation 
d'u lélai mous à Dar essaie 

Au deixicine ngher de cet artuele, qui a trait à la cormpo- 
sition des commissions nationales et régionales de con ation, 

dre Contanission 4 Len à noter que le tent, <chiants des orga- 
ons les plus représentatiee des enploveurs et des tra 
leurs deva ent être au nombre minimum de trois. Cet 
article na ie dons à Panantmite par votre commission, de 
mére que les aïbecles 8, 0, fu et 11 

l'article 8, Votre commission S'est mise d'accorl sur une 
rédaction Qui Hi parait mieux réponare à Lesont général du 
lexte, qui est de regler Le plus rap dement possible les conflits, 

L'article S qu Vois e<t propose est oiet lihel!: 

« out confit collectif de travail est immediatement rotifié 
par La partie la pins dlisente au préfet et à l'inspecteur du 
Wavail et de Ta moinu-lœuvre compélent qui intervient en vue 
de rechereners une solubon amiubte. 

A l'article 11. votre cotmtaisston à ad pe une ho Hfication le 
fuime proposée par M. Bois, 

A celle occa-son, 1 nest ag éalie de déclarer que lots ns 
collegues out “ets emment partie pe à lelaboration du text et 
qu'iis méritent tous d'etre RéPstes 

L'article 12, qui pose le prince de Fextension de ia proré 
dure de médiation, à donné Feu à une longue d'scnsston, Notre 
coflègue M. Leclereq a proposé de réEger ini be: début de cet 
asticle : 

« Lorsque le iffcrent collectif interes era une clanse relate 
aux salates et accessoires de salaires, la procédure de med ue 
un peut être errragée…. » 

Autrement dit, M. Leclerq désrait mantentie Pi médiat on 
dans le cadre où elle e<t actuellement enfermée, 

En deveiwppant son amendement, M. Leddereg a finis la 
crainte que la médlations ne soit demandés à tout propee ef il 
e exposé le souci de Voir engagée concurrenmment une procé- 
lure de médiation et une action devant es trbunanx 

La Commission, par 26 Voix contre 15, à repoussé Pamendte- 
ment de M. Leclereqg, suivant en cela son ranporteur qui esûme 
que lextens.on de a proccdnre de médiation à tons Les conf le 
interdiia La échapnatoire » qui, qusqu'à présent. a permis à 
certuns de refuser Ia médiation en arguant du fait que le contlit 
n'avait pas trait aux sabuires, Quant à la denieime objechon 
de M. Leciercq, elle née parait pas fendee, l'action engrare 
devant les tribunaux ne pouvant l'élre que pour un différend 
indiviluet, 

Nous collésucs commuristes ont demand: que le présilent de 
la commission de conctaton n6 puisse engager a procedure 
le médiation sans avoir recueilli l'avis des deux parles, Les 
articles 10, 11 et le premer alinéa de l'article 42 leur donnent 
tous apaisements en ce lomaine, 

C'est pourquos ils n'ont pus matitenna icurs amendement 

Je veux “ependant faire remarquer en passant qu'une des 
dispositions nouvelles proposées par de Gouvernement est que 
la médiation ne peut pus ere Chgagve sans Fecours pri iuble 
a La procédure de conetlatien. ; 

Nos collegues comtmunistes ont propose Une noux lle rédur- 
lion du derner alinéa de Particle 12 demamdant qu'avant 
d'ètre dress es, lus lis ss ‘de médiateurs sotent propos es ox 
organisations svudicales Les plus répresentttes que. date le 
délai d'un mois devraient faire coruaitre leurs observations, 
contre-propositions et avcords n, 

Une trés longue discussion s'est ouverte à la comim'ssion à 
ce sujet et finalement tous les commissæres Se Sont His 
d'accord sur une rédaction qui fut soumise à la commission 
de la justice pour avi, Cet: dermiere esta necessSairt laitie 
un but de eclarié, de précicer certains terms, 

Ses proposttions out ele examinées pol votre commission du 
travail, qui les à acceptées à Punantmmté et, en tin de compte, 


ceilé proce lure soi 


le texte Qui Vous sera pronos eera 1e suivant: 

u Ces listes seront dressées apres consultation et proposition 
des organisations syndicales d'emploseurs et de ealartes les 
plus représentatives sur le nan hallonal <tégeant à la comants- 
son supérieure des Conventions « lectives dont les propost- 
tions seront présentées das le delai d'un mais et. en outre, 
en ce qui concerne les liste, régionales aprés avis des préfets 
intéressés n, 

Je vous aë dit que la commission du travail avait 616 unanime 
pour accepter les propositions de Va commis<on de la jnetire, 
alors que, au cours de la premiere lecture, cette rédaction obtint 
26 voix pour et 15 contre. 

A l'arhiee 45, M. Vavion à demandé la soppress'on du rerours 
aux « offices d'experts », H craignait, je crois. un malentendu 
eutre les offices de l'expert et les officines d'experts. 
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M. Philippe Vayron. Ve permetlez-vous de vous interrompre, 


L 


Bi ame : 
Mme Francine Lefebvre, “apporteur, Vo'onlt'ers. 


M. Philippe Vayron, J® ne me suis pas opposé à ce qu'on 
fus-e appel à l'oltice d'experts, J'ai marqué ma crainte que le 
texte proposé we pesmetie de faire appel qu'a des experls ou 
de donner la préférence aux experis. 

Mme Francine Lefebvre, rapporteur, L'amend ment de M. Vax- 
rou fut d'ailleurs repottesé: là quasi-Uhatinmmile de la cominis- 
cho, ainsi que je le dirai tout à s'heure, adopta Flartele, el 
jeepére que le libellé n'ofnra aucun malentendu, | 
A a tin du premier alines de Particle #35, M. Leclercq avait 
proposé d'aljoundre Li disposition suivante: « Le médiateur 
dot notamment, dans sa médiation, s'informer de la situation 
des salaires des entreuriss intéressées, par rapport à Ja 
movenne des salaires dans la Coralité ou la région considérée. » 


dette proposition fut repoussée par 26 voix contre 1%, 4 
hosjoite ue La commission estimant que relie obligation res- 
trou drat La Liberté d'anpreciation du médrdteur, 

Finalement, Feuemile de Particle 13 fut adopté à la très 


de 22 voix S commissaires s'étant abstenus. 


large inajoriti 12 
Les articles 14 et 15 ne prélérent pas à contestation, A la 
demande du rapporteur, la commission accepta de complete 
Particle 15 par Palineéa suivant: 

l parties, le médiateur peut suspendre 


« En ac: ul ave LUE 
l'établissement de sa recommandation et Ja subordonner à la 


reprise de La discussion entre eîles sous une forme et moyen- 
haut uu deiar qu'il précisera » 

Ce texte répond au el manifesté par plusieurs de nos eol- 
l: uues UE Craie | EL les conventions collectives ne soient, 
œn defini élaborces put le pu diaieur. 

La contmission fut ma sime à instituer à l'article 16 l'obli- 


galon de la pablicaton du texte de Va recommandation an 


heu de la possibilite de ceile-cr proposee pat le texte du trou- 


shit] 


Vetement 
nu effet. n'oublions pas, mes chers collègues, que la recom- 
| | 


Poactulathon het pas otrigatonnr. et La saneon morale repre- 
sentee par l'obligation de la publication nous semb:e néces- 
Suite Pour iuttet ls païlies hesituntes à S'Y rallier. 
L'article 17 actreint au secret professionnel le médiateur, 
les personnes et les experts aux oflres desquels il peut recourir. 
A Pautiole 18, votre commission vous propose une légère 
Mod ation avec la redaction suivante pour le premier alinéa: 
Les conditions d'audenmisation par FEtat des médiateurs, 
des personnes et des experts auxque:ss Hs peuvent recourir 
seront delerminees par reglement d'adiministiation publique. » 
La section I relative aux d positions COInUReES HUXx procé- 
dues de conciliation et de mmediation qui comprend les arti- 
«le 1 et 0) à éle vVolece sans discussion, 
busuile, M. Boisde à propose, par amendement, la reprise 
er este de nos eollegues hdi ru ndants tendant à insttuer 


Une procedure d'art ce obligatoire dans les entreprises natio- 
[MED toile proposition à cle repoussce par 26 voix contre une 
et Dr uisiel hi< 

Paurss le secteur | unie, deux cas doivent être nettement dis- 
buste 

Les culieprises publiques soumises an régime des conven- 
Liens colle es cotnine a regie Renault, les comnaignies d'assu- 


panees, des banaues, ete, se Xerront appliquer les règles prévues 
pour le secten hp 

her ve qu cote les entre prises publ ques \is‘es an 
deuxieme alinéa de Particle 1 0 du livre FT du code du travail, 
votre commission a repris les dispositions prévues dans le rap- 


pur hi dis Lait par M. Gazier au cours de fa pres edente legis- 

EL ble à pisete à La tn du Htre M de Ia loi du ft février 
La ut chajutie NE nouveau établissant des disposition s parti- 
vuneres pour ces enireprises, Le systeme de médiation institué 
dans le secteur prive ne leur sers pas applicable. Les conflits 
devront, dans Louis les cas, ètre exatmites dans des réumions 


ou La diection de l'entreprise en cause sera represoulee, Cette 
disposition 4 paru susceplible à Votre commission de faciliter 
le reglement des conthis dans ces entreprises: elle l'a adoptée 


à Dubanimuie, Imoms Labslention de wos coliégues comimu- 


nisie<, 

Les aïbcles 4 e{5 du projet, non codifiés, précisent les moda- 
Liés d'application de la li en Algérie. 

HW conclusion, mes chers collegues, votre commission du 


aval este que les dispositions proposées à vos délibérations 
favoriser Le reglement des conflits du travail et permettront 
L'aurmétioration des condilions de vie des travanleurs. 

est poucqueai elle vous Jemande de bien vouloir les adopter. 
(Applaudess ments.) 


M. le président. la parole est à M. Mignot, rapporteur pour 
avis de Ja commission de la justice et de législation, 
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M. André Mignot, rapporteur pour avis. Je renonce à la parole, 
les amendemeñis de la comnussion de la justice et de légis- 
lation ayant été adoptés par ja commnssion du travail. 


M. le président. Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption de 
tout où partie du rapport une irrecevabilité constilulionnelle, 


legale ou regiementare ? 


M. Albert Gazier, ministre des affaires sociales. Non, mon- 
seur le président. 

M. le président. Dans la diseussion générale, la parole est à 
M. Besset, (Applaudissements à l'ertreme gauche.) 


M. Pierre Besset. Me-daine<, messieurs, nous ne sommes 
pas hostiles au projet qui nous est présenté. Toutefois, nous 
(crons un eerlatu nombre d'observations générales et nous 
dcimanderons ensuite la suppression de l'article 2, aont le dispo- 
sitif concerne les entreprises publiques visées au deuxicine 
alinéa de Farticie 51 © du livre I du code du travail. 

Ce projet nous est soumis non seulement pour favoriser le 
réglement des contlits collectifs du travail, mais aussi et sur- 
tout pour faciliter l'établisement et ia signalure des conven- 
liuns collectives prévues par la loi du 11 février 1920. 

Il s'agit, en quelque sorte, de contraindre les parties ouvrière 
el patronale à la discussion, en faisant intervenir lautorité 
de la loi sur la procédure de conciliation et de médiation. 

Dès le début de ce débat, nous faisons remarquer que si 
la loi du 11 fevrier 1950 n'est presque pas appliquée, la respon- 
sabilité en incombe entierement au patronat, qui s'est tou- 
jours refusé avec obstination à toute discussion des conventions 
collectives du travail et qui. lorsqu'il y a élé contraint par 
l'action des ouvriers, à tout fait pour rompre la discussicn, ou 
encore s'est ingenié à dresser tous les abslacies possibles et 
inaginables atin d'empécher la conclusion d'accords. 

Mine Francine Lefebvre, ranporteur de la commission du 
travail, a parfaitement raison de remarquer dans son rapport 
que, pendant la période 1936-1938, les conventions collectives 
se sont conclues plus rapidement. 

I existait alors une loi sur la conciliation et l'arbitrage, 
Mais précisons que les parties intéressées, ouvrière el patro- 
hale, Y avaient Lies peu recours, sauf dès l'ouverture de la 
période dite de pau-e, pendant ns put certains s'en souvien- 
hent, le patronat se sentit quand mème plus à l'aise pour 
s'opposer aux revendications légitimes des travailleurs et pouf 
S'allaquer aux avantages qu'ils avaient acquis de haule lutte. 

C'est à ce moment. en effet, que le patronat trouva dans le 
systéme d'arbitrage l'appui bienveillant d'une politique qui 
commençait à tourner le dos à celle du front populaire. 

En effet, de 1956 à 192S, la classe ouvrière à pu imposer la 
sighalure de conventions collectives du travail, garantissant 
ses conditions de travail et de rémunération. 

I en aurait été de même après février 1959, si ectte unité 
de la classe ouvrière n'avait pas fait défaut. Mais déjà. hélas, 
la Seission du mouvement ouvrier élait une nouvelle fois 
opérer, 

Le patronat n'est fort que par la division de la classe ouvrière 
el cest de celte diision qu'i tre les moyens de s'opposer 
depuis 1950 aux revendications des travailleurs, à Ja discussion 
des accords de siluires et des conventions collectives de travail 
avec Îles organisations svndicales les plus représentatives, 

Nous @e hotes faisons pas d'ilusion sur l'efficacité des dispo- 
sitions legslatives qui suit présentement en discussion, Si elles 
conduisent à la srulion juste, disrms raisonnable, de tous 
les conflits du travail en cours où à venir, nous en serions 
agroablement surpris. 

Helas! expérience mous enseigne que les exploiteurs ne <e 
laissent pas attendrir pur les bons mots et les sages recom- 
Imandations, surtout lorsqu'il doit en résulter pour eux une 
perte mème intime de jeurs béaétices et superbénéhces à 
l'avantage de la rémunération de leurs ouvriers. 

Les patrons continueront! à se dérober à la discussion: Es 
tenteront de tourner Ha loi à leur profit: ils en appelleront à 
la médiation pour résoudre tous les conflits avec le seul souci 
de faire trainer les choses en longueur. 

Hs repondront à la conciliation, uniquement pour accomplir 
la formalité prevue par le texte en discussion, puis s'efflurce- 
ront d'obtenir une mécatisn favorable et s'ils ne peuvent Y 
parvenir, ils ignoreront Ja recommandation. Nous savons que 
c'est ainsi que les choses se passent. 

Certes, il ne faut pas en “onelure que nous considérons insuf- 
fisant le texte qui nous est soumis, Nous doutons simplement 
de son eftficacite en faveur de la classe ouvrière. 

Nous sommes opposés à l'arbitrage obligatoire. L'arbitrage 
est mis à la disposition des jeux parties, ouvrière et patronale; 
il ne doit pas leur être imposé. 

En commission, nous avoms combattu l'arbitrage obligatoire, 
contraire à la libre discussion des salaires et des conventions 
collectives entre patrons et ouvriers, contraire aussi au libre 
exercice du droit de grève. 
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C'est pourquoi, sans faire opposition au système de la média- 
tion en tant que tel, nous ne l'admetlons à aucun moment 
comme un palier vers l'arbitrage obligatoire. 

Notre rapporteur nous s'gnale que la médiation à permis 
la solulion, depuis août 1955, d'un grand nombre de différends 
dont les deux tiers ont éte reglés avec un succes tolal, ies 
parties ayant accepté les recommandations des médiateurs. 

L'important, en cette ma‘ière, serait de savoir exactement si 
les travailleurs en les acceptant sont réellement satisfaits de 
ces médiations, ou, comme nous devons le craindre, s'ils n'ont 
dû les accepter que contraiats et forcés après de longues atlen- 
tes, au prix de très lourds sacrilices. 

Prendre des mesures de contrainte à l'égard du patronat, 
voilà qui s'avère indispensable, puisqu'il résiste et se refuse 
à l'application des lois soxiales, et qu'il ignore délibérément 
les droits des ouvriers. I reste impuni. Mieux, il est encouragé, 
A ce sujet, qu'il me soit permis de ciler un exemple. 

Le mois dernier, la direction patronale des établissements 
Cégédur à Issoire, sous-préfecture du Puy-de-Dôme, décidait 
unilatéralement de modifier l'étalement des heures de travail 
en semaine: de ce fait, les ouvriers étaient forcés de travailler 
tous les dimanches. En présence d'une telle désinvolture patro- 
nale, les ouvriers de l'atesier de fonderie, au nombre d'une 
centaine, se sont mis en g'ève, à la suite de quoi la direction 
nee répliqua violemment en mettant en chômage 
350 ouvriers. Ceux-ci, comme c'était leur droit, demandérent 
le bénéfice de l'allocation de chômage partiel, mais l'inspection 
du travail leur répondit qu'étant chômeurs du fait d'un conflit 
ils n'avaient pas droit aux prestations de chômage. La demande 
de ces 350 chômeurs — 11 ne s'agit pas de grévistes — fut ainsi 
reielée. 

Pendant ce temps, la direction publisit dans la presse laca'e 
et <ur trois colonnes ure annonce pour faire connaitre qu'elle 
embauchait du personnel. 

Ainsi: des centaines de familles ont été affamées par une 
direction patronale qui, en outre, tentait d'imputer la re-pon- 
sabilité de cette misère à la centaine de grévistes. 

Dans cette lutte où s'affrontaient des forces inégales, les 
plus faibles étant celles des travailleurs, le Gouvernement s'est 
placé Qu côté patronal, refusant leur droit à des ouvriers en 
chômage malgré la juste cause qu'ils servaient. C'est cela 
qui compte dans le débat. Et les grévistes ont dù céder aux 
exigences féroces du patronat. 

Cet exemple montre, d'une part que je patronat parvient 

râce à certaines complaisances gouvernementales à tenir les 
ois en échec, à les narguer, à les tourner à son protit, d'autre 
part que ce qui compte par dessus tout pour les ouvriers 
c'est leur unité et leur action. 

Une loi sur la médiation n'aurait pas pu éviter le conflit, 
l'injustice que je viens de dénoncer, car le Gouvernement s'est, 
sans contestation possible, placé du côté du patronat. Malgré 
les ditflicultés considérables, les sacrifices énormes qu'ont été 
amenés à consentir les ouvriers de Cégédur, ceux-ci auraient 
fait reculer leur patron si le Gouvernement avait fait ee qu'il 
convenait, c'est-à-dire s’il avait accordé les prestations de chô- 
nage auxquelles avaient droit les 350 chômeurs ou encore, 
ce qui aurait été préférable et moins onéreux, si le Gouverne- 
ment s'était opposé, antérieurement au coutlit, à la suppres-ion 
du repos dominical pour ces ouvriers. 

Celle constatation nous incile à présenter une autre obser- 
vation touchant le rôle du Gouvernement dans les conflits du 
travail. 

Le projet qui nous est soumis prévoit que les ministres 
désignent le ou les médiateurs sur la liste établie par eux. 
Nous ne croyons pas devoir dissimuler nos craintes, car, mème 
sans une intluence directe et précise d'un gouvernement sur 
les médialeurs, les indications données par les gouvernements 
sur leur politique économique et sociale font que les meédia- 
teurs ne peuvent ignorer celles-ci dans les recommandations 
qu'ils sont appelés à élaborer. Is connaissent les opposilions 
et les volontés des gouvernements. C'est ainsi que les média- 
teurs qui seraient présentement désignés pour résoudre des 
conthits ayant pour origine des questions de salaires ne pour- 
raient pas ne pas savoir que ceux qui les nommeraient en 
vertu du texte dont nous discutons sont hostiles à tout relève- 
ment général des salaires. Ils pourraient en tirer des conelu- 
sions qui rendraient leur médiation hostile à des revendications 
pourtant légilimes des ouvriers. 

En ce qui concerne les entreprises publiques, bien qu'il 
ne s'agisse que de la conciliation, la situation est plus grave 
encore, car le gouvernement est alors directement intéressé 
dans un conflit et il constitue, pour ainsi dire, la partie patro- 
nale avec la direction de l'entreprise considérée. 

Nous en avons vu d’ailleurs, ces jours derniers, un exemple 
daus le conflit qui intéresse les gaziers et les électriciens. 
Si un système de médiation était en vigueur, le Gouvernement 





pourrait désigner un médiateur qui ne pourrait pas ne pat 
connaitre l'opposition ministérielle aux revendications légitimes 
des gaziers et des électriciens, 

Des entreprises publiques sont exclues du champ d'appli- 
cation de Ja loi du 11 fevrier 10 sur les conventions collec. 
uves. Pourquoi ne pas lever eette exclusion? Cette mesure 
faciliterait les choses. La conciliation serait discutée et pourrait 
faire l'objet des dispositions d'une conventiun collective qui 
serait élaborée dans ces entreprises. 

Le projet de loi que nous discutons sur la conciliation et Ja 
médiation Jeur serait également applique, compte tenu des 
observations que nous présentions 11 y a quelques instants, à 
savoir que les ministres ne sauraient être juges et parties, 

En ce domaine, on peut prévoir, il est vrai, des mesures 
de conciliation, mais à aucun moment des mesures de média- 
tion. Pour l'instant donc, nous limiterons notre opposition à 
l'article 2. 

Ces observations faites, comme je Fai indiqué au debut de cet 
exposé nous ne sommes pas hostiles au projet, 

Lors de Ja discussion au sein de la commission, nous avons 
demandé et obtenu que les organisations syndicales les plus 
représentatives soient réellement associées à l'etablissement 
des listes de médiateurs. 

Nous insistons une fois de plus pour signaler tout l'intérêt 
qu'attachent les organisations ouvrières à l'établissement de 
ces listes, Elles se sont plaint qu'en 155 le ministre du travail 
de l'époque ne leur ait laissé que quelques instants, dans uns 
matinée, pour donner leur avis sur une liste d'une trentaine 
de personnes, pour la plupart inconnues d'elles. 

Un délai d'un mois est indispensable pour permettre aux 
organisations syndicales ouvrières de donner un avis réfléchi, 

Pour conclure, nous pensons que les syndicats ouvriers sante 
ront apprécier à sa juste valeur la loi sur le reglement des 
confits coHeelifs du travail et nous sommes certains que leg 
travailleurs considéreront que celte loi ne remplacera jamais 
leur unité d'action pour imposer à leurs exploiteurs un peu 
plus de justice sociale, (Applaudissements à l'extrême qau fa) 

M. le président. lersonne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?... 

La discussion est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion deg 
articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
des articles.) 

M. le président. L'Assemblée voudra sans doute suspendre ls 
séance pendant quelques instants, (Assentiment.) 

(La séance, suspendue à dir sept heures dir minutes, est 
reprise à dix-sept heures vingt-cinq munutes.) 

M. le président. [1 séance est reprise. 

Nous abordons l'examen des articles du projet de loi tndant 
à favoriser le régicment des conflits collectifs de travail. 


[ Urticle pe.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article {: 

« Art, 4%, — Le chapitre HW du titre M de la loi n° 7205 du 
11 février 19% relative aux conventions collectives et aux 
rocédures de règlement des conflits collectifs de travail, modi- 
ice par les lois des 27 février 1951, 24 mai 1951, 18 juillet 1932 
et 3 avril 1953, est remplacé par les dispositions suivantes : 


« CHAPITRE HI 
« De la conciliation el de la médiation. 
« Section 1. — De la procédure de conciliation, 


« Art. 5. — Tous les conflits collectifs de travail et. notam- 
ment, les conflits collectifs survenant à l'occasion de l'éta- 
blissement, de la revision ou du renouvellement des conven- 
tions collectives et des accords d'établissement prévus par la 
présente loi, doivent être obligatoirement et rmmédiateiment 
soumis aux procédures de conciliation 

« Art. 6. — Les conventions collectives doivent contenir des 
dispositions concernant les procédures contractuelles de conri- 
lation suivant lesquelles sont régles les conflits collectifs de 
lravail, susceptibles de survenir entre les emploveurs et les 
iravailleurs liés par la convention, qu'ils soient nés de l'applis 
caliun. de la revision où du renouvellement de la convention. 

« Art. 7, — $ 1°, — Les conflits collectifs de travail qui, pour 
quelque raison que ce soit, n'ont pas été soumis à une procé. 
dure canventionnel!'e de conciliation établie, soit pas la convene 
tion collective, soit par un accord particulier, sont obl satire. 
ment portés, dans un délai d'un mois, devant uue cormmission 
halionale ou régionale de conciliation. 

« Les commissions nationale et régionales de concilalion 
comprennent des représentants des organisations les plus repré- 
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séhitaines des employeurs et des travailleurs, en nombre égal, 
au minimum de trois pour chaque catégorie, ahnrsi que des 
représentants des pouvoirs pubucs au nombre maxumum de 
trois 

« La commission nationale est présidée par le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité suciale ou par son représen- 
laut, la commission régionaie par Pinspecteur divisionnaire du 
travail et de la main-d'œuvre où par sun représentant. 

u $ HI. — Les conthts collectifs de Lravail en agriculture sont 
portés dans les mémes conditions devant une commiss'on 
hal.onale ou régionale agricole de conciliation, dont la composi- 
tion est fixée conformément aux règies prévues par le deuxième 
alinéa du présent article. 

« La commission nationale agricole est présidée par le secré- 
taire d'Elat à l'agriculture où par son représentant et la com- 
tuission régionale par l'inspecteur divisionnaire des lois sociales 
en agmicuilure ou par son représentant. 

« Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurilé sociale et 
l'inspecteur divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre ou 
leurs représentants sont membres de droit de ces commissions 

« S HE. — Un règlement d'administration publique précisera 
la composition, le fonctionnement et la compétence territoriale 
des commussions de concibation, 1 pourra prévoir l'organisa- 
lion, au sein des commissions régionales, de sections compé- 
tentes pour des cireonseriplions départementales, dont la com- 
posilion correspondra à celle des commissions régionales, 

« Art. 8, — Tout conflit collectif de travail est immédiatement 
hotilié par la partie la plus diligente au préfet et à l'inspecteur 
du travail et de la main-d'œuvre compétent qui intervient en 
vue de rechercher une solution amiable. 


« Les procédures de conciliation — autres que les procédures 
contractueiles — sont engagées, soit par lune des parties, soit 


par le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurilé sociale, soil 
par le préfet ou, le cas échéant, par l'inspecteur divisignnaire 
du travail et de la main-d'œuvre. 

« Art. 9, — Les parties sont tenues de comparaître en per- 
sonne devant les commissions de conciliation où, en cas d'em- 
pèchement grave, de se faire représenter par une personne 
avant pouvoir pour négocier et conclure un accord de concilia- 
Lion. 

« Toute personne morale, partie au conflit, doit commettre 
un représentant dûment mandaté et avant pouvoir pour négo- 
cier et conclure un arcord de conciliation, 

« Lorsque l'une des parties régulièrement convoquée ne 
Comparait pas où ne se fait pas représenter dans les conditions 
prévues aux deux alinéas précédents, le président la convoque 
à une nouvelle réunion qui a lieu, au plus tard, huit jours 
apres la première. 

« Art. 10, — A l'issue des réunions de la commission de 
conciliation, le présklent établit un procès-verbal qui constate 
l'accord ou le désaccord total ou partiel des parties et leur est 
aussitôt notiié, 

« le proces-vi rhal pré ise les points sur lesquels les parties 
se sont Imisée da rrd, le cas échéant, et ceux sur lesquels Je 
désaccord persiste 

« L'accord de conciliation est applicable dans les conditions 
prévues par le chapitre V du présent titre. 

« Art. 11, — En cas d'échec de la procédure de conciliation, 
le conflit est soumis soit à la procédure d'arbitrage prévue au 
chapitre HE du présent litre, si les deux parties en conviennent, 
soit à la procédure de médiation, dans les conditions prévues 


aux irli les « ipres, 


Section I, — De la procédure de médiation. 


« Art. 12, — La procédure de médiation peut être engagée par 
le president de la commission de conciliation qui, dans ce cas, 
invite les parties à désigner, dans un délai fixé, un médiateur 
aux fins de favoriser le règlement amiable du conflit collectif. 

« Celle procédure peut ètre également engagée pur le secré- 
luire d'Etat au travail et à la sécurité sociale à la demande 
écrite et motivée de l'une des parties, ou de sa propre initia- 
live, Si les parties ne s'entendent pas pour désigner un média- 
teur, ce dernier est choisi par le secrétaire d'Elut au travail 
et à la sécurité éociale après consultation du ou des préfets 
intéressés sur une liste de personnalités désignées en fonction 
de leur autorité morale et de leur compétence économique et 
soClIaie, 

« Un règlement d'administration publique déterminera les 
modalités de la procédure de médiation et les conditions d'éta- 
biissement des listes de médiateurs sur le plan natiomil ou 
regional, Ces listes seront dresstes après consultation et propo- 
sition des Organisations syndicales d'employeurs et de salariés 
les plus représentatives sur le plan national siégeant à la com- 
mission supérieure des conventions collectives dont les prapo- 
silions seront présentées dans un délai d'un mois et, en outre, 
en ce qui concerne les listes régionales, après avis des préfets 
intéressés. 





« Art. 13. — Le médiateur a les plus larges pouvoirs pour 
s'informer de la situation économique des entreprises et de la 
situation des travaileurs intéressés par le conflit. I peut pro- 
céder à toutes enquêtes auprès des entreprises et des syndi- 
Cats, et requérir des parties la production de tout document 
ou renseignement d'orire économique, comptable, financier, 
statistique où adiministralif susceptibie de lui être utile pour 
l'aceomplissement de sa mission. Il peut recourir aux oflices 
d'experts et, généralement, de toute personne qualifiée suscep- 
Lhie de l'éclairer. 

« Les parties remettent au médiateur un mémoire contenant 
leurs observations, Chaque mémoire est communiqué par la 
partie qui l'a rédigé à la partie adverse. 

« Art. 14, — Le médiateur convoque les parties; les dispo- 
silions des deux premiers alinéas de l'artwle 9 sont appli- 
cables à ces convocations, 

« Art. 15. — Après avoir, s'il y a lieu, essavé de concilier 
les parties, et dans un délai de quinze jours susceptible d'être 
prorogé avec leur accord, le médiateur Jeur soumet, sous 
forme de revommandation motivée, des propositions €n vue 
du reglement des points en litige. 

« 11 constate, le cas échéant, l'accord des parties. Cet accord 
produit les mmémes eflets et est soumis aux mêmes forma- 
htes que l'accord de conciliation visé par le chapitre Y du 
present litre. 

« En accord avec les parties, le médiateur peut suspendre 
l'établissement de sa recommandation et la subordonner à la 
reprise des discussions entre elles sous une forme et moyen- 
hant un delai qu'il precisera. 

« Art. 16. — En cas d'échec de la tentative de médiation 
et après l'expiration d'un délai de  Qp y heures à 
compler de la constatation du désaccord, ou en cas de carence 
d'une des parties, le médiateur communique au secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale le texte de la recom- 
mandation motivée et signée, accompagné d'un rapport sur le 
differend. 

« Le texte de la recommandation doit être rendu publie par 
le secrétaire d'Elat au travail et à la sécurité sociale dans 
les conditions qui seront déterminées par règlement d'adminis- 
tration publique. 

« Art. 17. — Le médiateur, les personnes et les experts aux 
offices desquels il peut recourir, en application de l'article 13 
de la présente loi, sont tenus au secret professionnel, sous Îles 
peines prévues à l'article 378 du code pénal, en ce qui con- 
cerne les documents qui leur sont communiqués et les faits 
qui viendraient à leur connaissance dans l'accomplissement de 
leur mission. 

« Art. 18. — Les conditions d'indemnisation, par l'Etat, des 
médiateurs, des experts et des personnes qualifiées seront déter- 
iuinées par reglement d'administration publique. 

« Les erédits nécessaires seront respectivement ouverts au 
budget des départements ministériels intéressés. 


Section IL — Dispositions communes 
aux procédures de conciliation et de médiation. 


« Art. 19, — Lorsqu'une partie régulièrement convaquée ne 
Conparait pas, sans motif légitime, devant la commission de 
conciliation, ou ne se fait pas représenter dans les conditions 
fixées aux deux premiers alinéas de l'article 9 de la présente 
lui, rapport en est établi par le président de la commission 
et traismis au parquet. L'infraction est punie d'une amende 
de 18.000 à 36.000 fran-<. 

« Lorsqu'une parte régulièrement convoquée dans les condi- 
tions prévues au troisième alinéa de l'article 9 ou à l'article 14 
he coinparait pas, sans motif légitime, devant la commission 
de conciliation ou le médiateur, où ne se fait pas représenter, 
rapport en est établi par le président de la commission ou le 
médiateur. Ce rapport est transmis au parquet par le président 
de la commission de conciliation, L'infraction est punie d'une 
amende de 26,000 à 720.000 francs, 

« Lorsque la communication des documents visés à l'article 13 
est sciemment refusée au médiateur, rapport en est établi par 
le médiateur et, dans ce cas, transtmis au parquet par le pré- 
sident de la commission de conciliation, L'infraction sera punie 
d'une amende de 36.000 à 720.000 francs. 

« Art, 20, — Les attributions conférées par le présent chapitre 
aux inspecteurs divisionnaires et inspecteurs - travail et de 
la main-d'œuvre sont exercées par les inspecteurs division- 
naires et les inspecteurs des lois sociales en agriculture en ce 
qui concerns les professions agricoles délinies par le décret 
au 30 octobre 1% relatif aux associations agricoles et aux 
personnes exerçant! des professions connexes à l agriculture, » 

M. Mignot à déposé un amendement n° 9 tendant, à l'ar- 
ticle 1°, à complèter le texte proposé pour l'article 11 de la 
loi du 11 février 1950 par les dispositions suivantes : 

« Toulefois, la procédure de médiation ne s'applique pas aux 
conflits portant sur l'interprétation ou la violation d'une dis- 
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position légale, d'une convention coliecive ou d'un contrat 
individuel. » | 
La parole est à M. Mignot, 


M. André Mignot. Mes chers collègues, mon amendement 
concerne le champ d'application de la procédure de médiation. 

En vertu du décret du 3 mai 1955, la procédure de médiation 
est applicable aux différends portant sur les clauses relatives 
aux Salaires et aux accessoires de salaires qui surviennent à 
l'occasion de la discussion des conventions collectives ou des 
accords de salaires. 

Le rapporteur, Mme Francine Lefebvre, a fait état des excel- 
lents résultats obtenus par la médiation, Je suis heureux que 
la procédure de médiation aboutisse à des résultats positifs. 
Mais aujourd'hui, on nous demande d'étendre le risque et if 
s'agit de savoir si cette extension ne va pas réduire l'eflicacité 
de la médiation. 

Jusqu'à présent, en effet, les médiations intervenaient 
uniquement pour des questions de salaires, domaine dans 
lequel des solutions intermédiaires peuvent parfaitement inter- 
venir. 

Notre rapporteur a déclaré que, dans ce domaine, les résul- 
fats obtenus avaient été muancés. En effet, quand l'employeur 
s'oppose par principe à la revendication, mais estime néan- 
moins qu'elle est justifiée dans une cerlaine mesure, une 
solution intermédiaire donnant satisfaction aux deux parties 
peut intervenir, le salaire étant augmenté dans une certaine 
proportion sans pour autant atteindre les prétentions maxima 
des employés. Si le médiateur est efficace et intelligent, 1 
parvient ainsi à concilier les parties. H ne s'agit que d'une ques- 
tion de quantum, 

Mais si la médiation est étendue à toutes les diffivuités, elle 
peut se heurter à des cas de principe, et c'est pourquoi l'amen- 
dement que j'ai eu l'honneur de déposer tend à faire une 
distinction entre ce que j'appellerai les contlits économiques 
et les conilits juridique. 

L'expérience a prouvé qu'il existe ces deux 
conflits sociaux. Je les analvserai trés brièvement, 

Les conflits économiques sont ceux qui opposent non des 
droits, mais des intérêts. Is portent essentiellement, et préet- 
sément dans le cadre ancien, sur les salaires et les accessoires 
de salaire, qu'il s'agisse des lharèmes de salaires munima de 
catégories professionnelles, où des minima de salaires effectifs 
dans une entreprise détermirée, Le reglement des conthts 
relève de l'appréciation des besoins des salariés et des pos-r 
Lilités économiques immédiates des entreprises, C'est là ie 
cadre même de ces coutlits économiques qu'il est toujours 
facile de résoudre -— pardonnez-moi celle expression trivile — 
en coupant la poire en deux. 

Ea revanche, les conflits juridiques portent sur l'interpréta- 
tion d’une dispesition jégale, d'une convent or codective, d'un 
contrat individuel. Le cas est alors totalement différent; il met 
en cause des droits existants ou acquis et Flinterprélation de 
ces données juridiques soulève des problèmes qui, incontesta- 
blement, ne peuvent être tranchés ea équité ou du seul port 
de vue des faits; ils ne peuvent l'être que par les tribunaux. 

C'est en raison de l'application nécessaire de règles de droit, 
que la procédure de médiation est a pr.ori exclue pour le resle- 
ment des conflits de ce caractère. 

Je ne suis d'ailleurs pas l'auteur de cette distinction et Je 
ferai élat à cet égard d'un article de M. Paul Durand, professeur 
à la faculté de droit de Paris, publié dans la Revue internalro- 
nale du travail sous le titre « L'évolution du droit des relatious 
professionnelles en France depuis la Hhération ». 

J'y lis ce qui suit: 

« La médiation est aussi plus restreinte que Ja conciliation 
parce qu'elle est limitée aux conflits survenant à l'occasion 
de l'établissement, de la revision ou du renouvellement des 
conventions collectives ou des accords de salaires, Elle ne 
corcerne donc que les conflits d'ordre économique, à Pexciu- 
sion des conflits d'ordre juridique relatifs à Flapplication ou 
à Lintergrétation des clauses des conveations collectives. La 
distinction est naturelle. Un contlit d'ordre juridique doit étre 
resolu en droit par application de la convention collective, et 
Fon ne saurait s'en tenir aux simples recommandations d'un 
médiateur, Fout conflit juridique doit s'achever jar une scn- 
tence exécutoire, » 

Ce critère adopté par cet éminent professeur de droit est 
également retenu, dans la pratique, ainsi que je lai déja 
gignalé, par les tribunaux des pays Scandimaves, la Suède, sa 
Norvège et le Danemark, où l’evolution sociale est inconies- 
table. 

IL est des litiges de la compétence des tribunaux du travail, 
Celte compétence vise l'ensemble des cenilits juridiques. 

Ce matin déjà, j'étais aux prises avec Mire Lefebvre (Sow- 
rires), qui opposait le bon sens au droit, et je lui rappelai 
alors que le droit se rapprochait parfois du bons sens, 


sortes de 





Cette distinction juridique établie, il faut juger selon le fat, 
c'est-à-dire conformement au bon sens, les conséquences du 
texte qu'elle à rapportée, 

Incontestablement, l'extension du cadre de la médiativn sus- 
Cilera dans l'avenir quelques difficultés à notre rapporteur, çar 
elle ne pourra faire état, dans quelques années, d'ausst bons 
resultats que ceux qu'elle à invoqués, et dresser un bilan aussi 
favorable, les inconvénients de cette extension aux conflits 
d'ordre juridique étant faciles à déterminer par l'analyse que 
Je viens de faire. 

En effet, en raison même de son caractère, parce qu'elle est 
une recommandation, la médiation n'est que la continuation 
de la procédure de conciliation. I faut done, par principe, que 
les parties consentent volontairement à essayer de ‘annocher 
leurs points de vues, Et si, dans le domaine du fait une soiu- 
lion est toujours possible, dans le domaine du droit, elle l'e-t 
beaucoup moins, 

Si la conciliation préalable n'est pas interveaue s'agissant 
d'un problème de prneipe, c'est-à-dire d'ordre juridique, sc 
prolongement, qui est la médiation, ne donnera aucun resultat, 
Car, duns ce cas, 1 n'est pas de demi-mesure 

Le conflit d'ordre juridique, au Leu d'être régé rapidement 
par le tribunal, qui est normalement compétent en la matière, 
sera prolongé par l'emploi d'une procédure qui, par détiuilioa, 
ne permettra d'aboutir à aucun résultat 
| cet égard, la solution préconisée présente déjà de larges 
inconvénients. 

En effet, le jeu de la médiation créerait, en raison de la répée 
tion, d'une part, de l'autorité des médiateurs, d'aute purt, 
une sorte @e jurisprudence — et c'est da l'autre imconvéerent 
que je signale st bien que, sans obligation ni sanction juri- 
dique, on finirait peu à peu par créer une sorte d'obligalhion 
de fait et, qu'on ;e veuille où non, cetle obligation se super- 
poserait à Ja doi, au réglement, au contrat et à l'interprétation 
qui en est donnee par les tribur aux. 

Celle coexistence est certainement dangereuse pour levno. 
lution de notre droit privé et, s'agissant de probiemes jnri- 
diques et de réformes de structure, 1 parait indispensable d'-4 
réserver l'appréciation aux tribunoux competents, 

D'autant plus — M. le ministre des affaires sociales ne 
cemlestera pas ce fait — qu'il est souvent difficile de trouver des 
médiateurs qui consentent à concilier les parties, Les médrr 
leurs m'ont pas nécessurement toutes Les qualite St leur 
situation personnelle entre lune et Fautre parue Les désignent 
tout na‘urellement pour tenter de rapprocher les ports de vue, 
ils n'auront probablement point pour atitant, lu competen ru 
nécessaue pour régler un probleme de dron 

On ne peut done, à mon sens. créer un droit parbeulier qui 
re serail pas Conforme précisément à dla jurisprudence ss 
tribunaux, lesquels aoivent natureLement régler ces probemes 
d'ordre juridique. I est mé ogg que seront constatées 
des incompatibles entre les deux notions, Ainsi Fextension 
du champ d'application de la médiation à ce< conflits que ja 
qualifiés d'ordre juridique me parait presenter de nombreux 
inconvénients qui se réveleront à Fusage. 

D'abord, elle fera perdre à la médiation sa qualité de conci- 
lation possible et d'arbitrage utilisés avec succes dans le cadre 
limuté actuel; ensuite, elle prolongera le conflit, parce que Ja 
médalion n'avant pu aboutir, la solution juridique sera relar. 
dée; enfin, par son interprétation, le médateur pourra erecr 
un précédenm qui constituera une gène pour les tribunaux. 

Je m'excuse de m'être borné à celle discussion juridique, 
mais elle à sa valeur sur le plan des faits, Je ne crois pas 
que l'extension du cadre de Ta médiation constitue un progres, 
Si cette procédure était efiicuce, c'est parce qu'elle était Pinitég 
à des problèmes de fait, 

Le groupe auquel j'ai Fhonneur d'appartenir, qui est pré ie 
sément un adversaire de la lutte des classes... 

M. Adrien Renard. Cela n'empêche pas la lutte 
d'exister. 

M. André Mignot. 
entre les parties. 

Mais il est également partisan de l'efficacité: c'est pPoureq ii 
il e-lime que cette inmcdialion Volot fairement consent e he doit 
intervenir que dus ja mesure où elle peut aboutir à wa 
résultat, 

Je crois que l'innovation dans ce texte sera mauvaise nu-si 
bien pour lune et l'autre des parties en pré-ence dans es 
conflits du travail 

M. le président. La parole est à M. Moisan, contre l'amende. 
ment, 

M. Edouard Moisan. Je demande à M. Mignot de ben vouloir 
rebrer son amendement. 

Sur ie fond peut-être en sera-t-il j 
d'accord avec lui, Jai déposé nn amendement n° 13 tei 
modilier Particle 15 de Va doi du 11 février 1970 

La lecture de cet amendement prouvera à M. Mignot que 
mes Conceplions ne sont pas éloignées des siennes. Seulement, 
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je m'oppose — et c'est là où je suis en désaccord avec lui — 
à ce que les dispositions qu'il propose figurent à l'article 11 de 
la loi. En effet, elles constitueraient un moven dilatoire et en 
tout cas un moyen commode mis à la disposition des parties 
pour ne pas recourir à la médiation en prélextant que le 
conflit collectif intéresse non pas les salaires et les accessoires 
des salaires, mais une question d'ordre juridique. sn 

Je tiens à ce qu'en toute hypothèse, le médiateur soit saisi. 
I lui appartiendra alors de dire si le conflit est d'ordre écono- 
luique ou d'ordre juridique. | | AT" 

Je prétends même que si le conflit est d'ordre juridique, 
il peut, dans une certaine mesure, s'en saisir. I ne peut le 
faire s'il s'agit d'interpréter une convention collective, c'est- 
à-dire de déclarer si une disposition de cette convention collec- 
tive est contraire à la loi, aux règlements ou à une disposi- 
lion conventionnelle, 

Au contraire, à l'occasion d'une discussion d'une convention 
collective, le médiateur à parfaitement le droit, s'agissant d'un 
conflit d'ordre juridique, d'essayer de concilier les parties PE 
jouer, avant la signature de la convention ou de laccord, le 
rôle d'amable compositeur. | 

J'admettrais done assez mal que le médiateur ne puisse 
être saisi dans le cas que je viens d'indiquer, mais j'admets 
parfaitement avec M. Mignot, qu'il est possible à un média- 
teur de prouoneer lorsqu'il s'agit, dans un conflit d'ordre 
deonomique, de couper parfois, selon sa propre expression, 
la pol er deux 

Dans le cas d'un conflit de caractère juridique, si le média- 
teur doit trancher en droit et non plus en équité et s’il Jui 
appartient de dire clairement, comme un arbitre, si les disposi- 
lions altaquées sont contraires à la loi, aux règlements ou à 
une disposition conventionnelle, il est bien certain que cette 
procédure et c'est là où je vous rejoins, monsieur Mignot — 
présenterait des inconvénients extrèémement graves. A 

Avant la guerre de 1939, il y avait une sorte d'unité de 
juridiction, Nous eonnaissions l'arbitrage obligatoire et nous 
avions comme recours la cour supérieure d'arbitrage qui, d’ail- 
leurs, très heureusement, avait commencé à rendre des arrêts 
qui faisaient jurisprudence en la matière et qui avaient fait 
progresser le droit soi ul, 

Mais, maintenant, il n'en est rien et vous risquez fort, 
lorqu'il s'agra d'interpréter des textes de conventions collec- 
lives, que les médiateurs, selon les régions, formulent sur 
des problèmes identiques, de nature strictement juridique, des 
recommandations diamétralement opposées, ce qui ne sera pas 
de bonne méthode 

Je le répele, monsieur Mignot, je suis d'accord avee vous 
sur le fond, mais je redoute que l'adoption de votre amende- 
ment à l'article 11 permette de faire échec à la médiation 
ele-méme et de recourir à la procédure dilatoire, de dérobade 
à lioneile j'ai fait allusion. 

Cet pourquoi j'ai placé mon amendement non pas à lar- 
Diele 11, mais À l'article 15 de la loi du 11 février 1950, étant 
es‘endu qu'ou cours de la diseussion je serai peut-être amené 
à admettre des modifications susceptibles d'améliorer ma pro- 
position. 

M. le prés.demt. La parole est M. le président de la commis- 
é ion, 

M. Camille Titeux, présdent de la commission, Monsieur le 
président, n'avant pas d'amendement sur les articles 5 à 10 
proposés pour la loi de 19%), vous avez appelé le texte pra- 
pou pour larlicle 11 de cette loi. Je vous signale que M. le 
lini-tre des affaires sociales a des observations à présenter 
à l'encontre de la proposition de la commission du travail con- 
cernant Particle K, C'est pourquoi je vous demanderai, après 
la discussion en cours, de bien vouloir lui donner la parole 
à » sujet, 

D'autre part, M. Leclereq a déposé, à l'article 12 de Ja loi de 
19090, un amendement n° 1 qui correspond très exactement, 
sous une redaction différente, à l'amendement de M. Mignot,. 
Je demande done à l'Assemblée de bien vouloir engager uae 
discu-sion commune pour ces deux amendements. 


M. le président. 


amendement * 


Monsieur Mignot, maintenez-vous votre 


1. André Mignot. Qui, mais je suis d'accord sur la demande 
de M. le président de la commission touchant la discussion 
corminune, 


M. le président. J'appelle donc l'amendement n° { déposé 
ar M, Leclereq à l'article 1° tendant à rédiger comme suit 
e début du texte moditicatif proposé pour Fartiele 12 de la 
loi du 11 février 1%0: 

« Art. 12 Lorsque le différend collectif intéressera une 
clause relative aux salaires et accessoires de salaires, la procé- 
dure de médiation peut être engagée (le sesle sans chan- 
gement), » 

La parole est à M. Leclereq. 





M. Claude Leclereg. Mes chers collègues, nous sommes un 
certain nombre dans cette Assemblée à avoir milité dans les 
organisations syndicales ouvrières et à en éprouver une certaine 
fierté. Je sais pour ma part, et pour avoir pure à la discus- 
sion des conventions collectives, tout l'intérêt qu'il y a pour 
les travailleurs à en faciliter la signature. Aussi n'est-ce pas 
un procès d'intention que je fais au texte gouvernemental. 

Muis je pense que ce texte ne remédie que bien faiblement 
aux véritables causes de l'échec de la loi du 11 février 1950. 
Et il faut bien parler d'échec quand on constate les faïbles 
résultats obtenus au bout de sept années. A ce sujet, les 
chiffres fournis par not'e rapporteur sont particuliérement 
éloquents, surtout lorsqu'on les compare aux brillants résultats 
de la loi de 1956. 

Si ma mémoire est exacte, avec la loi de 1936, pourtant 
élaborée trés rapidement, plus de $.000 conventions furent 
signées et plus de 2.000 firent l'objet d'une procédure 
d'extension. 

Je constate, d'ailleurs, que les tableaux de notre rapporteur 
eussent été plus intéressants s'ils avaient mis plus nettement 
en évidence l'influence réelle du décret du 5 mai 1955, en 
nous indiquant la situation avant et après cette date, alors 
que les situations sont examinées à partir du {* janvier 1955, 
et donc cinq mois avant le décret, 


Mme Francine Lefebvre, rapporteur. I] n'est pas difficile de 
faire les soustractlons: 


M. Claude Leciercqg. Bien entendu. 

Quoi qu'il en soit, je note, en comparaison des 2.000 conver- 
tions étendues de 1936 à 1939, le chiffre de 43 de 1950 à 1957, 
soit environ 7 par an. 

I y avait done, en 1936, une loi efficace, Pour apprécier 
les véritables motifs de l'échec de la loi de 1950, il convien- 
ürait de faire un parallèle objectif des deux lois, l’ancienne et 
la nouvelle, On y verrait comment la souplesse de 1936 favo- 
risait la signature et comment la rigidité de 1930 l'empêche. 
On y verrait comment les intérêts légitimes des syndiqués ont 
été, dans une large mesure, sacrifiés à la toute puissanre des 
organismes administratifs centraux des confédé’ations syn- 
dicales, 

Si l'on compare les conditions réglementaires exigées en 1550 
pour signer à l'absence presque totale d'entraves réglemen- 
aires de 1936, on ne peut qu'étre édifié. 

La médiation obligatoire remédiera-t-elle à cette situation ? 
Je ne le erns que dans une mesu'e trés faible. Nous avons 
une loi boîteuse, Sans doute marchera-t-eile mieux avec eette 
béquille, Mais je pense qu'elle recouvrerait son entière efti- 
cacité si l'on examinait les vérilables causes de son infirmité, 
qui résident dans sa rigidité. D'autant pius que la médiaticn 
obligatoire n'est pas sans enlever une partie du caractère 
contractuel, pourtant essentiel, des ronventions collectives. 

Nos collègues du groupe communiste ont manifesté cette 
inquiétude en commission et je les comprends. 

On tend, par la médiation, à faire des cosventions collec- 
tives de vérilables statuts octroyés par le médiateur. Qu'on le 
veuille où non, la convention collective change d'esprit et de 
nature. 

Ces observations étant présentées, je précise que mon amen- 
dement tend à limiter le caractère obligatoire de la média- 
on aux seules clauses de salaires et, à cet égard, il va un 
peu plus loin que le texte proposé par M. Mignot dans le sens 
de la compétence du médiateur. Ces clauses de salaires sont, 
vous en conviendrez, celles qu'il est le plus urgent de faire 
respecter, Les autres peuvent et doivent conserver leur carac- 
tère contractuel ou légal. 

M. Mignot a fait observer très justement que pourrait s'insti- 
luer une dualité de jurisprudence très regrettable entre les 
médiateurs et les tribunaux normaux. 

Dans le cas où l'Assemblée adopterait l'amendement que 
j'ai déposé, 1! subsisterait d'ailleurs, contrairement à ce que 
disait tout à l'heure Mme le rapporteur, une large possibilité 
d'extension du champ actuel de la médiation. En effet, les 
reserves essentielles de l'article 8 du décret du 5 mai 1953 
disparaitraient. Or, elles sont importantes puisqu'elles laissent 
le ministre des affaires sociales seul juge pour les conflits 
particuliers n'avant pas un caractère local, régional ou national, 

En l'état actuel de l'expérience de la médiation, c'est dans 
le désir de maintenir le plus possible le caractère contractuel 
des conventions collectives que j'avais donc déposé mon amen- 
dement, Toutefois, j'accepterais de me rallier au texte de 
M. Moisan qui donne satisfaction dans une très large mesure. 


M. le président. letirez-vous votre amendement, monsieur 
Leclereq ? 

M. Claude Leclercqg. Je suis prèt à le retirer, monsieur le 
président, mais je voudrais d'abord savoir le sort que M. Mignot 
réserve au sien, 
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Leclercq veut 


M. André Mignot. Puisque notre collègue M. : 
rallie 


bien se rallier à l'amendement de M. Moisan, Je m'x 
éga.ement. 
M. le président. Les 
M. Leclereg sont retirés. pate | 
La parole est à M. le ministre des affaires sociales. 


M. Albert Gazier, ministre des aj[aires sociales. Je demande 
à la commission de vouloir bien accepter une légère modhili- 
calion de la rédaction quele propose pour laruce 8 de la 
joi du 11 février 19450, 

Le premier alinéa du texte de la commission est le suivant: 

« jout contlit coliectif de travail est immédiatement motte 
par la partie la plus diligente au préfet el à l'inspecteur du 
travail et de la main-d'œuvre compéteat qui intervient en vue 
de rechercher une soiution amiable. » 

De ce texte, il resort que le préfet et simp:ement informé 
mais quil n'a pas qualité pour essayer de rechercher une 
soluiivu amiable, mission incombant au seul inspecteur du 
travail et de la main-d'œuvre. A. : | 

Ur, je rappelle qu'en bonne organisation administrative, c'est 
le préiet qui dans le département e-t le représentant de tous 
Jes ministres. C'est pourquoi le texte gouvernemental était ainsi 
rédigé: « Tout cowit collectif de tiavail est iminédiatement 
notitié par la partie Ja plus diligente au préfet qui, en liuson 
avec l'inspecteur du travail et de la main-d'œuvre compe'eut, 
dule:vient en vue de rechercher uue solution amiable ». 

Je deinande à la commission de bien vouloir rétablir la 
rédaction du projet gouvernemental. 

M. le président. La parole e-t à Mine Lefchvre, rapporteur. 

Mme Francine Lefebvre, rapporteur. Je ne minimi-e pas le 
Jôle du préfet qui est le represcutant du Gouvernement dans 
le département, mais dans le cas qui nous préoccupe, j'estime 
que l'inspecteur du travaii est plus qualilié pour aboutir rapi- 
dement à une soiution de conciliation, ce qui est notre objeclf. 

Le préfet est donc prévenu en mème temps que linspecteur 
du travail mais jis ont incontesiablement des roles differents. 
Le préict, a autorité sur le service de la main-d'œuvre, 
comme sur les autres services du département, mais le rôle 
particulier de l'inspecteur du travail est d'essaver de concilier 
les parlies. Et, si nous nous appuyons sur les expériences qui 
ont cé faites dans différents départements, nous constatons 
que les inspecteurs du travail ont vraiment obtenu de Uurs 
inporlants résullats en ce domaine. 

C'est dans un but d'efticacité que nous avons apporté de 
légères modilications au texte du Gouvernement, Je demande 
à M. le ministre, contrairement au souhait qu'il a exprimé, 
de bien vouloir se rallier à la rédaction de la commission du 
travail qui a été adoptée à l'unanimité de celle-ci. 


M. Philippe Vayron. Non pas à l'unanimité! 


Mme Francine Lefebvre, rapporteur. Je dois avouer, mes 
chers collègues, que j'avais demandé que seul l'inspecteur du 
travail soit avisé du différend, me réferant en cela au code du 
travail dans les territoires d'outre-mer qui ne prescrit pas que 
soit saisi le chef du terrilosre, L'article 209 du code du travail 
dans jies territoires d'outre-mer dispose, en effet, que tout diffé- 
rend collectif est immédiatement notilié par les parties à l'in<- 
perteur du travail et des lois sociales qui intervient pour aider 
à son réglement, 

Je ne pense pas avoir mis en péril les fondements de la Repu- 
blique en proposant cette rédaction dans le souci de he pas 
demeurer en retrait de ce qui se fait outre-mer. 

On m'a fait remarquer — notamment M. Leclereq — qu'il 
convenait de respecter la structure administrative, Une solution 
de conciliation à done été retenue, à l'unanimité, par la com- 
mission. Un engagement d'honneur est en quelque sorte inter- 
venu entre les parties gn vue de soutenir devant l'Assemblée 
nationale le texte ainsi rédigé. 

Je demande au Gouvernement de se rallier à cette rédaction. 
Elle respecte les prérogalives du préfet, puisque celui-ci e<t 
prévenu, et elle permet en mème temps à l'inspecteur du 
Uavail de rechercher un règlement amiah'e qui empêchera le 
confit de s'envenimer. 

L'autorité est sauvegardée et le règ'ement du conflit sera 
facilité. 

M. le président. Je suis saisi à l'instant par M. Vavron d'un 
amendement n° 16 tendant à rédiger comime suit le premier 
alinéa du texte modificatif proposé pour l'article 8 de la loi 
du 11 février 1950: 

« Art. 8. — Tout conflit collectif de travail est immédiate- 
ment notifié par la partie la plus diligente au préfet qui, en 
liaison avec l'inspecteur du travail et de la main-d'œuvre 
SOON, intervient en vue de rechercher une solution amia- 

le, » 


La parole est à M. Vayron, 


amendements de M. Mignot et de 


L 
certes, 











M. Philippe Vayron. Le premier alinéa du texte de la com- 
mission dispose : « Tout conflit collectif de travail est immedia- 
tement notitié par la partie lu plus diligente au préfet et à 
l'inspecteur du travail et de Ja main-d'œuvre compétent... ». 

Je propose, pour le début de ce premier alinéa, la reprise 
du texte du Gouvernement ainsi bhellé : Tout conflit collec- 
Uf de travail est immédiatement notitié par la partie la plus 
diüigente au préfet qu, en lii-on avec inspecteur du travail 
et de la main-d'œuvre compétent L 

Je dépose cet amendement, non pas seulement pour repondre 
au vou de M, le ministre, mais parce que cette position avait 
cté défendue par mes amis et moi-même en commission, 

Mine Francine Lefelnre avait déc roussir, en commis- 
sion, une reforme complete des institutions francaises en don 
nant autorité à Finspecteur du travail qui est le subordonné 
du prefet. 

li me scruble de bonne logique et de bonne administration 
de maintenir au préfet se: droits absolus, étant donné d'ailleurs, 
vous le savez tous, mes chers collègues, que le prefet n'a pas 
l'habitude de prendre des décisions en ces matiéres sans avoir 
pris l'avis de l'inspecteur du travail. 

M. le président. La parole est à M Coutant, 

M. Robert Coutant. La redaction adoplée par la commission da 
travail ne retire rien aux prérogatives du prefet, 

En fait, un conflit du travail peut être tres limité, Une perle 
de temps préjudiciable à Féconomie de entreprise résulter 
de l'obligation faite en toute circonstance de passer par Pioter- 
médiaire du prefet. 

S'il s'agit d'un conflit plus important, le préfet entrera obli- 
galoirement en Haison avec f'inspecteu | = travail et c'est 
l'inspecteur du travail qui prendra les contacts nécessaires 

Je ne Vois pas en quoi le texte de la commission peut mettre 
en cause les prérogalives du préfet, représentant du ministre. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
sociales, 

M. le ministre des affaires social2s. Le texte de la commission 
fait iui-méme oblisation aux parties intéressces de notlier le 
conflit au préfet. Par conséquent, monsieur Coutant, li red 
liun proposée par M. Vavron n'entrainerait aucune perte de 
temps supplémenture, Dans les deux cas, 1e préfet est avis: 

Mais le texte de In commission prévoit que Finspecteur du 
travail intervient en vue de rechercher une solution amiable, 
C'est dire inplicitement que le prefet n'htertient pas, Or, le 
préfet, et c'est son rôle naturel, à le droit d'intervenir pour 


essayer de trouver une solution. 
M. André Mignot. |! en à même 


M. le ministre des affaires sociales. Si Le préfet e Line et 
c'est souvent le ea que Linspecteur du travail est mieux 
qualifié que hui pour trouver cette solution, il Jui laissera cer- 
lainement le soin de résoudre le conflit. 

Le texte proposé par M. Vavron serait d'une application tres 
souple. Celui de a commission à Finconvément de ne pas 
même faire mention du role naturel que le préfet, represcutant 
du Gouvernement dans le département, doil conserver. 


M. le président. La parole est à M. Île 
iiSstOn. 


M. le président de la commission. En <ubstituant les mots! 
« Qui interviennent aux mots: « qui intervient », on donne- 
rait satisfacHon aux préoccupations des uns et des autres. 
(Protestalions à droite. 

M. Coutant vient de le dire, ce que nous recherchons, c'est 
l'efficacité et la rapidité, M. le ministre estime que notre rédac 
-hon ne fera pas gagner de temps élant donné qne les parties 
devront aviser, à la fois, le préfet et l'inspecteur du travail. 
Mais le préfet, qui à des oceupations multiples, peut être 
contraint de retarder de vingt quatre heures ou de quarante- 
huit heures une réunion tendant à la conciliation, Pendant ce 
temps, une situalion peut se dégrader sur le plan social, C'est 
ce que nous voulons éviter, 

En remplacant le mot « intervient » par le mot « intervien- 
nent les deux actions pourront cire conjJugners S'il v a une 
possibilité de règlement rapide par l'intermédiaire de l'inspec- 
teur du travail, on recourra à ectte procédure: si l'interven- 
ton du préfet se révèle d'une nécessité absolue on se rangera, 
par la suite, à celte deuxième solution. 

n'y a rien là qui puisse heurter certains de 
Protestalions à droite. 


M. le président. Je vai 
de M. Vavron. 


M. Robert Coutant. Je demande le 
M. le ministre ces affaires sociales. Je dernande la parue. 
M. le président. La parole est à M, le ministre des affaires 


suClaivs, 


du voir, 


président de la com- 


nos collègues. 


mettre aux Voix l'amendement n° 16 


scrutin. 
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M. le ministre des affaires sociales. Je \eux faire remarquer 
à M. le président de la commission, que je remercie de son 
souct d'apporter une solution à ce petit conflit par la voie 
de la médiation Sourires! et grâce à son autorité, que le texte 
de la commission implique une intervention conjointe du préfet 
et de l'inspecteur du travail, tandis que le projet du Gouver- 
nement prevoit une intervention du préfet en liaison avec lins- 
pecteur du travail, d'où résulle que, neuf fois sur dix, l'inspec- 
leur du travail, d'accord avee le préfet, interviendra sul et 
qu'il n'y aura done pas intervention conjointe de fonctionna res 
qui, dans la hiérarchie administiative, ne sont pas placés sur 
un pied d'égalité, 


M. le président. La parole est à M. Moisan. 


M. Edouard Moisan. Je demande à l'Assemblée d'accepter la 
Propesihon de M. le nnumstre des affaires sociales, c'est-à-dire 
de revenir au texte inilial du Gouvernement, et cela pour une 
raison bien simple, 

Si nos collegues iei présents avaient suivi comme moi, jour 
par jour, les conflits qui se déroulerent à Nantes et à Saint- 
Nazaire en 195, Hs auraient constaté que l'inspecteur du tra- 
Vail n'était pas mécontent de s'échapper du guépier où 11 se 
trouvait... 

M. Picrre Besset. Mieux aurait valu qu'il ne laissät pas au 
préfet le soin de trouver un réglement ! 


M. Edouard Moïisan. .…. pour laisser au préfet le soin de régler 
une situation particulierement difficile, à 

Crovez bien que, dans certains conflits particulièrement aigue, 
ce nest pas un cadeau que vous auriez fait à l'inspecteur du 
travail, 1 est normal de laisser alors ses responsabilités au 
fonctionnaire d'autorité qu'est le préfet. / 


M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
sociales. 

M. le min'stre des affaires sociales. Bien que M. Leclereq et 
M. Mignot aient retiré leurs amendements, je voudrais repren- 
dre sur certains points, leurs interventions. 

J'indique d'abord à M. Leclereq que sa conception de l'appli- 
cation de la loi de 10 sur les conventions collectives est sans 
doute exagérément pessimiste. Je ne pense pas que l'on puisse 
parler d'échec. 

En eflet, le nombre de conventions qui ont été signées, 
et Mme Lefebvre, rapporteur de la commission l'a cité, est 
très important. I est, de surcroît, en accroissement. Tout 
récemment, des conventions collectives nouvelles ont été 
conclues et, au cours de ces derniers mois, un effort parti- 
culier d'extension des conventions collectives a été accompli. 

J'invite M. Leclercq à ne pas effectuer de comparaisons 
statistiques entre les résultats de 1936 et ceux des années qui 
ont suivi la promulgation de la loi de 1950. En eflet, 11 ne 
s'agit pas des mêmes conventions. 

En 1936, par exemple, les conventions nationa'es couvrant 
tous les travailleurs d'une branche d'industrie déterminée sur 
l'ensemble du territoire élaient absolument exceptionnelles. 
Aujourd'hui, les conventions collectives nationales sont plus 
fréquentes et il est évident qu'une seule convention nationale 
se substitue à de très nombreuses conventions régionales, 
départementales ou locales. 

æ nombre des conventions collectives nationales atteint 
actuellement 129, alors qu'en 1936 il ne dépassait pas quelques 
unités, 

Je dois ajouter que, si la loi de 1936 a permis d'obtenir 
beaucoup de résultats au cours même de l'année où elle a été 
promulguée, pratiquement, dans les années qui ont suivi, le 


DA Er 


nombre des conventions collectives nouvellement conclues à 
été presque insignifiant, à ce point qu'il a fallu que le législa- 
teu-, en 1937 et en 1958, reconduise par la loi les conventions 
collectives qui avaient été signées pour une année parce que, 
sans doute, leur renouvellement n'aurait pas pu aboutir à 
des accords entre les parties intéressées. 

La comparaison me paraît donc extrêmement difficile et 
elle ne doit pas, si elle est tentée, entrainer les conclusions 
que M. Leclereq a résumées. 

Le décret sur la médiation, du 5 mai 1955, a joué un rôle 


Net 


M. le président. Je mels aux voix l'amendement n° 16 de 
M Vavron 

Jde suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 


— 
21 
. 






1 


(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus À voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le di pouillement des votes.) 

MT: le président. Voici le resultat du dépouillement du serutin : 


- 
=. 


LÉ LE: 


—. 


‘, 
CA très important dans la conclusion des conventions collectives 
g DURS. OS VOIR... séccoseccévoncs 571 de travail. Ses résultats sont incontestables, ils sont cependant 
RS OR readers satesdont 236 limités. 
#: Pour l'adoption... .....… ._ 1% Je partage entièrement l'opinion qui a été exprimée à la 
» Contre L à tribune par Mme Lefebvre, rapporteur de la commission, mais 
RCE TE ER “ une des causes de l'insuftisance des résultats, tout de même 


réels, du décret de 1953 est que les procédures qu'il institue 


4 
- 


aux parles de soumettre le conflit, soit à la juridiction de 
droit commun competente pour en connaître, soit à la pro- 
cédure prévue aux articles % et 10 de la présente loi. » 

La parole est à M. Moisan. 

M. Edouard Moisan. J'ai dejà indiaué les raisons essentielles 
qui mont incilé, ainsi que M. Feiltgen, à deposer cet amen- 
dement. 

Je me réserve cependant de reprendre la parole, le cas 
écheant, apres PFintervention de M. le ministre des affaires 
sSouiales. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? . 

Mme Francine Lelebvre, rapporteur. La commission n'a pas 
@u à en connaitre, 

M. le président. t'est dommage. 

La parole est à M. le président de Ja commission. 

M. là président de la commission. Je crois refléter l'opinion 
de la majorité de la commission en m'opposant à l'adoption 
de l'amendement de M. Moisan. 

Joutefois, ne pouvant préjuger le vole qui va intervenir, 
de signale à M. Moisan que dans sa rédaction, 1 y aurait lieu 
de tenir comple de la moditicalion intervenue dans la numé- 
Polalion des articles de Ja loi du 11 février 1950, Il convien- 
drait de faire reference aux articles ?1 et 22 et non aux arti- 
Bes 9 et 10, 

M. le président. Le: 

M. Edouard Moisan. (hui, Imonsieur le president, 

Nous avions, M. Toitger et moi, rédigé notre amendement 
avant la imoditicalion que rappelle M. le president de la corn- 
Auisiul. 


L' 


vous d'accord, monsieur Moisan ? 





. "Ase }  Ct n P: | 
# ke ra rene ps ss re 4 Le ne jouent que pour les seuls contlits intéressant les salaires. 
2. : . Mierre-lienrt Teilgen et Mois n, ont crpose Un smen: Or, les conflits qui portent sur d'autres points que les salaires 
"} dement n° 13 tendant, à Particle 17, dans le texte modlieaitif seuls sont nombreux. Il arrive même, dans un certain nombre 
3° Propose pour L'art le 15 de Ja doi du 11 fevrier 1950, à inserer, de professions, qu'un accord sur les salaires intervienne mais 
S" apres le premier alinéa, le nouvel alinéa suivant: que l'absence d'accord sur les autres clauses empêche la 
x 2 « Toutefois, lorsque le médiatenr constate que le conflit signature de la convention collective générale. 

.) ras sur Dinterpretalion où a violation d'une disposition Je veux citer un autre exemple. 
sale, réglementaire où conventionnelle, il doit recommander Des discussions sont en cours depuis des mois en vue de la 


signature d'une convention collective applicable aux cadres 
de la métallurgie, Comme il s'agit d'une convention collective 
nationale, ce texte ne comporte pas des barèmes de salaires 
au sens strict du mot mais les modes de détermination des 
différents salaires applicables aux différentes catégories de 
cadres. Et, comme il s'agit d'un conflit qui, au sens strict des 
termes, ne porte pas sur les salaires seuls, il est contesté 
que la médiation puisse s'appliquer et, ainsi, le conflit traîne 
sans qu'une solution prochaine soit en vue. 

L'extension des procédures de médiation est donc une 
nécessité. 

Cette extension ne semble pas contestée dans son principe, 
mais seulement dans certaines de ses modalités. 

M. Mignot, notamment, voudrait que les procédures de média- 
tion ne s'appliquent qu'aux conflits d'ordre économique et ne 
puissent jouer lorsqu'il s'agit d'un conflit d'mterprétation, 
c'est-à-dire, selon les termes mèmes qu'il a employés, d'un 
conflit juridique. 

Mais, mon cher collègue, la détermination entre les conflits 
économiques et les conilits juridiques est, dans certaîns cas. 
une opération complexe, En cas de désaccord sur la nature 
mème de ce conflit, qui tranchera ? C’est une première difticulté, 

Mais imaginez un conflit dont le caractère juridique d'inter- 
prélation ne soit pas contesté, Imaginez aussi que, ce conflit 
intéressant un nombre important de travailleurs, la grève soit 
menacçcante, Croyez-vous que vous allez empêcher la grève et 
mettre un terme au conflit en répondant aux ouvriers que 
le tribunal de première instance sera saisi et qu'à l'issue de 
la procédure les procédures d'appel ou de recours pourront 
étre engagées ? 
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Votre conception est parfaitement défendable dans un régime 
qui, comme le régime des pays nordiques que vous avez 
vous-même cité, comporte des magistratures spéciales, rapides, 
adaptées à la solution immédiate des conflits de travail. 

M. André Mignot. La procédure prud'homale est très rapide. 

M. le ministre des affaires sociales. Certes, mais c'est une 
juridiction réservée aux conflits individuels et elle n'a point 
compétence pour régler les contlits d'interprétation des conven- 
tions collectives ou des règlements, lorsqu'ils ne s'appliquent 
pas à un individu détermine. : ; 

Votre conception suppose la création préalable de magistra- 
tures spéciales qui n'existent pas aujourd'hui dans notre pays. 
Je crois que J'on ira vers la création de tribunaux de celte 
nature, mais nous n’en sommes pas à ce stade de l'évolution. 

Ma troisième observation est que la médiation ne conduit pas 
À une décision, à un jugement, mais à ua essai de conciliation, 
à un essai de rapprochement des thèses en présence. 

Un essai de rapprochement des thèses en présence est par- 
faitement compatible avec l'ouverture ultérieure, en cas d'échec 
de la conciliation, des procédures ordinaies devaut les tri- 
bunaux de droit commun 

Vous ne pouvez pas empêcher que, même sur un conflit d'in 
terprétation, des efforts ne soient tentés pour essayer de trou- 
ver une solution amiable au conflit, C'est pourquoi la procédure 
de médiation se cuncilie parfaitement avec les gg” cer jurr. 
d'ques que vous avez defendues tout à l'heure. Elle est des- 
tince à apaiser les conflits, mais elle laisse intactes les préro- 
galives et la compétence des tribunaux de droit commun. 

M. Moisan répond en partie à cette objection en déclarant: 
Mais les conflits, qu'ils soient juridiques ou économiques, sont 
évoqués devant le médiateur. Si le médiateur constate que ie 
conflit est d'ordre juridique, il recommande aux parties de le 
scumettre à Ja juridiction de droit commun. 

Le texte de M. Moisan constitue un pas fort important vers 
Ja thèse que je viens de soulenir devant vous. Je crois néañ- 
moins qu'il doit ètre moditié, pour les raisons Imémes que 
j'exposais 11 y a un instant, 

linaginez que, de l'examen du conflit, le médiateur dégage 
une solution qui entraine l'accord des diverses parties en 
presence, Vous ne pouvez pus lui enlever cette partie de sa 
lission, Vous ne pouvez pas, par un texte, l'obliger à dire: 
Ma mission s'arrête là; je ne vais méme pas essayer de conrei- 
her syndicat patronal et syndicat ouvrier, je vais simplement 
les renvoyer devant la juridiction de droit commun. 

J'estime donc que votre texte ne doit pas comporter d'obh- 
gation pour le médiateur, mais une indication, qui sera déjà 
lort importante dans un texte comme celui-là. 

C'est pourquoi je vous propose de remplacer les mots « doit 
recommander aux parties » par les mots « peut recommander 
aux parties », parce que le médiateur joue avant jugement ie 
1ôle imparti à toute instance de conciliation, dans tout systéme 
de réglement pacifique des conflits, 

Voilà les raisons pour lesquelles je remercie MM. Leclereq et 
Mignot d'avoir retiré leurs amendements et je demande à 
M. Moisan de bien vouloir moditier le sien dans le sens que 
je viens d'indiquer. 


M. le président. La parole est à M. Moisan. 


M. Edouard Moisan. L'argumentation de M. le ministre me 
surprend, 

En effet, j'ai dit — et M. Gazier n’y a pas fait allusion dans 
sa réponse — que, les différends surgis à l'occasion de dis- 
cussions devant aboutir à la signature de conventions, le 
édiateur joue alors le rôle d'amiable compositeur, 

Par contre, dans le cas d'un conflit de droit, si nou; suivions 
votre these, comment le droit social pourrait-il progresser ? 

Sous le prétexte d'aboutir finalement à un accord sur une 
question d'ordre juridique, qu'importe, dit M. le ministre, si 
l'on s'écarte des conceptions élémentaires du droit, du moment 
que l'on pourra aboutir à un accord, La paix sociale sera sau- 
\egardee. Tant mieux. 

C'est une conception évidemment très honorable mais que 
je ne puis absolument pas partager, faute de quoi quelle juris- 
prudence établira et fera progresser, dans ce pays, le droit 
Social, mérite que nous reconnaissions à la cour supéreure 
d'arbitrage et qu'elle avait incontestablement avant la guerre. 

Or, nous allons connaitre des conflits d'ordre juridique 
et que dit M. le ministre des affaires sociales ? I] apparait, 
clair comme le jour, suppose-t-il, qu'une des deux parties à 
raison, mais tant pis, on va essayer de les concilier. 

Comme, à l'appui de cette demande, il v a très souvent 
une épreuve de force, on substituera alors au réglement d'un 
conflit de caractère juridique une épreuve de force et on sanc- 
tionnera tout simplement, par une médiation et par un accord, 
l'interprétation d'une disposition conventionnelle, ce qui, au 
surplus, ne serait pas tellement grave, mais méme d'une dis- 
bosilion légale ou réglementaire. 





Je crois qu'il est extrèémement difficile de s'engager dans 
cette voie el je considere que l'amendement que j'ai déposé 
res à ces préoccupations. 

n effet, lorsque je dis que la procédure prévue aux articles 9 
et 10, devenus 21 et 22, sera applicable, c'est un pas que Je 
fais dans la voie de cette magistrature économique et sociale 
que beaucoup d'entre nous souhailent mais qu'on ne saurait 
clablir dans liinmédiat, 

Je vais même beaucoup plus loin, car je demande à M. le 
ministre des affaires sociales de se rappeler le député qu'il 
était, lors du vote de Ja loi du 11 février 1950, et qui deman- 
dait des dispositions souples. Je vais même très loin dans 
mon texte, puisque je fais allusion à la juridiction de droit 
commun. 


M. le ministre des affaires sociales. 11 nous faut plus de sou- 
plesse encore. 

M. Edouard Moisan. Supposez un conflit collectif qui éclate 
à l'occasion d'un conflit individuel, ce qui n'est pas exclu. 

J'admets que les parties puissent dire, et c'est la limite 
extrème: nous allons nous mettre d'accord pour demander 
à la juridiction de droit commun de nous départager, Nous 
allons done laisser porter le conflit devant Ja juridiction 
prud'homale. 

Allons même très loin. Les parties peuvent dire: Nous con 
sidérerons le jugement rendu par le conseil des prud'hommes, 
premier ressort, comme Valable pour le reglement du confht 
collectif qui nous oppose. 

Voilà pourquoi, d'ailleurs, nous avons prévu surtout des 
procédures de droit commun et vous savez mieux que qui- 
conque qu'elles ne sont pas applicables aux conflits collecufs 
du travail. 

Monsieur le ministre, mon argument devrait vous convaincre, 
Des améliorations de forme peuvent être apportées à mon 
texte. C’est une autre question et je ne m'opposerai pas, par 
exemple, à un examen en commission à loccasion d'une 
courte suspension de séance, 

Ce à quoi je tiens, en tout cas, c'est à l'esprit de mon texte, 
IL serait regrettable de laisser régler, dans les conditions que 
vous avez prévues et sur le même plan, les conflits de carac- 
tore juridique et les conflits de caractère économique, 


M. le président. La parole est à M. le président de Ja come 
HiSSION. 


M. le président de la commission. Je voudrais, en appuyant 
les déclarations de M. le ministre des affaires sociales, demander 
à M. Moisan de bien vouloir accepter deux légères modifications 
de son texte. 

Tout d'abord, et de nouveau dans un but de médiation, 
je demanderai à M. Moisan, au nom de la commission, de 
supprimer, dans son texte, les mots « l'interprétation on 
En effet, autant il est admissible que le médiateur puisse 
constater Ja violation d'une disposition légale, réglementaire 
ou correctionnelle, autant il est difficile d'admettre qu'il peut 
y avoir interprétation sur cette Violation, La violation est ou 
h'est pas. 

C'est pourquoi je prie M. Moisan d'accepter, dans son amen- 
dement, la suppression du mot interprétation. 

En second lieu, je demande à notre collègue de bien vouloir 
remplacer le mot « doit» par le mot «peut», pour laisser 
au médiateur la possibilité de régler un problème qui. parfois, 
peut être résolu sans renvoyer les parties devant les juri- 
dictions compétentes, même S'il s'agit d'un probléme de droit, 
Un accord peut se réaliser entre les parties et il serait regret- 
table de les renvoyer devant les juridictions normales, si cet 
accord peut être obtenu par le médiateur. 

Je demande à M. Moisan d'accepter ces deux legères modi- 
fications., Sous ces réserves, la commission du travail pourrait 
accepter son amendement, 


M. le président. La parole est à M. Mignot. 
M. André Mignot. Je veux répondre à la fois au Gouver- 


nement et à la commission. 

Vialgré son desir, M. le ministre ne m'a pas convaincu et 
il n'a pas répondu à l'argumentation que j'avais fait valoir 
en défendant mon amendement, 

M. le ministre nous a dit que le conflit serait beaucoup 
plus rapidement résolu dans le cadre de la médiation que 
dans celui de la juridiction. 

Il existe tout de mème des tribunaux spécialisés en la matière, 
en France. Ce sont les conseils de prud'hommes, 

Vous avez déclaré, monsieur le ministre, que les conseils 
de prud'hommes étaient là pour juger des litiges individuels, 
entre particuliers. Mais tous les jours les conseils de 
prud'hommes ont à interpréter des conventions collectives ou 
des textes législatifs. Si le différend se présente le plus souvent 
sous Ja forme individuelle, il est évident qu'en fait le tra- 
vailleur qui s'adresse au conseil de prud'hommes sert de cobaye 
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et que, derrière ni, vingt on trente autres travailleurs atten- 
dent la décision pour savoir S'ils peuvent presenter la mème 
demande 


M. le ministre des affaires sociales. Il: doivent atlendre deux 
ou trois ans au moins! 


M. André Mignot. Donc, si ce comthit <e présente à la barre 
du conseil des prud'hommes, sous la forme d'une demamie 
udividuelle, 1 revel en fait un caractere collectif. 

Vous ajoutez, monsieur le ministre: la médiation, c'est la 
conciliation, et c'est préférable. Or, préctsement dans le cas du 
condlit juridique que j'at évoqué, souvenons-hous qu'il aura 
déjà été évoqué en conciliation, C'est parce que la conciliation 
h'atra pas abouti qu'on ra en médiation 

Loue ce sont je Le repete, des questions de principe, et 
non pus des questions de fait, qui se posent, il N'y a pas 
de raison qu'on puisse régler plus facilement le contlit dans 
le cadre de la médiation que devant des magistrats. 

Je voudras répondie maintenant à M. le président de la 
Comtbission Qu travail. 

Je ne suis nullement d'accord sur les solutions qu'il pré- 
conise pour amclorer, peuse-til, l'amendement de MM. Teit- 
gen el Moisan. 1 nous dit: supprunez le cas de l'interprétation 
d'une disposition legale et laissez au inédiateur la possibilité 
de recommander. 

Ni je me suis rallié à l'amendement de M. Moisan, ce n'est 
pas notre collegue m'excusera de le dire franchement — 
que je le trouve parfait 

d'estime que Flintervention du médiateur dans un conflit 
rs ng Sur Pinlerprelation où la Violation d'une disposition 
égale, reglementaire où conventionnelle, se traduira par une 
perte de temps. M. le ministre à d'ailleurs excellemment mar- 
qué la difference entre lamendemment que j'avais déposé et 
celui de M, Moisan, Ce nest pas au meme stade de la pro- 
cédure que le probleme se posera; il se posera après, dans 
le cadre de l'amendement que nous discutons. J'estime que 
cest un inconvetment, imais je le tolcre puisque le principe 
est sauvegarde 

L'amendement de M. Moisan pre “ente un autre inconvénient: 
en fait, il oblige le médiateur à recommander aux parties 
soit de recourir à l'arbitrage, suit de s'adresser aux tribunaux 
de droit commun. 

Il n'en reste pas moins que, s'agissant de l'interprétation 
d'une disposition légale, le médiateur aura le pouvoir d'appré- 
er. Ur, je ne fais pas loujours conliance au médiateur, Celle 
conliance eût été encore plus limitée si le texte initial de la 
conuuission du travail, qui à accepté les amendements de la 
commission de la justi avait été maintenu en ce qui concerne 
le choix du médiateur sur une liste présentée par lune des 
parties. 

Mme Francine Lefebvre, rapporteur. Me permellez-vous de 
vous interrompre, monsieur Mignot ? 

M. André Mignot. Je vous en prie. 

Mme Francine Lefebvre, rapporteur. Je désire qu'il n'y ait 
sucune confusion. I est bien évident que, dans l'esprit de la 
commission, quels que soient les termes employés, c'est tou- 
jours le ministre qui établit la liste des médiateurs. 

M. André Mignot. J'apprécie cette précision. I n'en reste pas 
moins que les médiateurs n'auront peut-être pas tous qualité 
pour apprécier si le conflit est d'ordre juridique. 

Ce sont là les deux inconvénients que je releve dans l'amen- 
dement de M. Moisan, et voilà pourquoi je préférerais — c'est 
d'ailleurs normal — mon propre amendement. 

Dans le souci d'aboutir, je me suis rallié à l'amendement de 
M. Moisan, Mais, monsieur le président de la commission, 
u'allez pas plus loin et ne dites pas que le médiateur jouira 
d'une facullé de recommandation, car, à ce moment-là, 1 m'y 
aura plus de critère possible. 

Il est nécessaire de maintenir le texte tel qu'il est pré- 
senté, C'est le moins qu'on puisse exiger, Si je me suis rallié 
à l'amendement, c'est à condition qu'on ne le modifie en 
quoi que ce soit, 


M. le président. La parole est à M. Moisan, 


M. Edouard Moisan. M. le président de Ja commission vient de 
suggcrer deux modttications à mon amendement. 

Avant eu l'honneur, avant la guerre, d'être choisi comme 
arbitre à l'occasion de différends collectifs, je dois dire à 
M. Titeux que je ne peux absolument pas le suivre. 

On sait, en effet, qu'en toute bonne foi des difficultés peuvent 
surgir, en raison de l'obscurité des textes, dans l'application des 
clauses générales d'une convention collective, et on ne peut 
pas dire que l'une des parties viole systématiquement un texte 
quand celui-ci peut être interprété différemment. Si l'on sup- 
primait le mot « interprétation », cela voudrait dire de la 
manière la plus péjorative que l'une des parties viole délibé- 
rémenut la disposiiun en cause, ce qui n'est pas le cas. 





Il convient done de s'en remettre, et c'est l'essentiel de 
mon arguüumentalion, à quelqu'un qui était avant Ja guerre, suit 
l'arbitre, soit le surarmbitre, soit la cour supérieure d'arbitrage, 
mais il faut absolument maintenir le mot « interpretation 5». 

I peut y avoir soit posstlité d'interprétation, soit violation 
flagrante de telle ou telle disposition, C'est pourquoi les deux 
termes « interprétation » et « violation » doivent, à mon avis, 
ètre maintenus. 

Vous nous dites ensuile quil faut substiluer au verbe 
« devoir » le verbe « pouvoir », Cela détruirait toute l'arguimen- 
lation que j'ai développée tout à l'heure devant vous. 

Il m'est pas possible de laisser la faculté au médiateur de 
recommander ou de ne pas recommander, Tout au plus, pour- 
rail-on mettre: « il recommande » au lieu de: « il doit recom- 
iander ». C'est la seule concession que je pourrai faire: malgré 
mon désir d'aboutir à une conciliation ou à une médiation, 
comme le souhaite M. le président de la commission du travail, 
ii m'est impossible d'aller plus loin. 

M, le président. La parole est à M. Renard. 

M. Adrien Renard. Mesdames, messieurs, je désire exposer 
les raisons pour lesquelles notre groupe s'opposera à l'adoption 
de l'amendement présenté par MM. Mignot et Leclereg et de 
celui présenté par MM. Teitgen et Moisan. 

M. le ministre des affaires sociales a donné un certain nombre 
d'arguments sur lesquels nous sommes d'accord. Il est exact 
qu'il est diftivile de régler les problèmes comme le voudraient 
MM. Mignot et Moisan. Je sais bien que les uns et les autres 
sont jaloux de maintenir les prérogatives juridiques, I n'en 
e<t pas moins vrai, ainsi que l'a expliqué M. le ministre des 
affaires sociales, que la question est assez complexe, Lors- 
qu'un litige survient, il est malaisé de déterminer la part de 
social, d'économique ou de juridique qu'il renferme. Et, on l'a 
souligné, si l'on enferme le médiateur dans un cadre trop étroit, 
les choses traineront en longueur, tandis que, même s'il e<t 
obligé d'interpréter des textes juridiques, le médiateur pourra 
très facilement régler le contlit dés le début. 

Il est vrai que cette procédure évitera quelquefois le recours 
aux tribunaux, ce qui ne fera pas l'affaire des hommes de Joi. 
Mais les travaileurs n'ont qu'un seul désir, celui de voir les 
confits du travail régiés le plus rapidement possible et à leur 
satisfaction 

M. Moisan a employé, il y a quelques instants, l'argument 
suivant, I a déclaré : dans un cas comme celui-là des média- 
teurs non juristes peuvent trancher le litige d'une facon dans 
une région et le trancher d'une autre facon ailleurs. Mais ces 
contradictions ne sont pas nouvelles dans le domaine juri- 
dique. Nous connaissons tous des décisions de justice contra- 
dictoires intervenues sur la même question. 

M. Edouard Corniglion-Molinier. Nous avons des exemples de 
décisions contradicloires ici-mèmre ! 

M. Adrien Renard. Vous avez raison. mon cher collègue, cela 
se produit également à l'Assemblée nationale, 

M. Raymond Mondon (Moselle). Voire à la cour de cas<sation ! 

M. Adrien Renard. Notre groupe estime que ce ne serait pas 
faciliter la tâche du médiateur que de vouloir lui faire régler 
d'une manière définitive ce qui entre dans sa compétence en 
matière économique et sociale, et, pour le reste, de renvoyer 
les parties devant les tribunaux. 

Nous sommes certains qu'une telle procédure serait longue 
et défavorable pour l'ensemble des travailleurs. 

C'est pourquoi nous demandons à l'Assemblée de repousser 
l'amendement de MM. Teitgen et Moisan. (Applaudissements à 
l'ertrème qauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
sociales. 

M. le ministre des affaires sociales. Le fait, signalé par 
M. Mignot, qu'il existe une juridiction, celle des conseils de 
prud'hommes, capable de trancher des conflits d'interpréta- 
tion ne suftit pas à détruire mon argumentation, 

En effet, la juridiction des prud'hommes n'est pas faite pour 
l'interprétation des conventions collectives, mais réservée en 
principe à la solution de cas individuels déterminés. , 

D'ailleurs cette juridiction, malgré sa bonne volonté, ne 
réunit pas les conditions de rapidité indispensables à son effi- 
cacité, du fait que ses décisions sont dévolues en appel à 
la juridiction de droit commun. 

Certes, ces structures sont transformables, mais tant qu'elles 
ne seront pas transformées, il faut disposer d'un instrument 
extrémement rapide pour essayer de mettre un terme aux 
conflits sociaux. ; 

Mars je tiens à reprendre une phrase essentielle prononcée 
par M. Mignot et qu'il sera utile de rappeler au cours du débat. 
La médiation est le prolongement de la conciliation, a dit 
M. Mignot, Pourquoi enlever à la médiation ce qui est du res- 
sort de la conciliation ? Vous admettez bien, monsieur Mignot, 
en vous ralliant à l'amendement de M. Moisan, que des conflits 
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d'interprétation soient soumis à la procédure de conciliation, 
mais vous n’admettez pas qu'ils soient soumis à ce qui n'est 
que le prolongement de la conciliation ! 

M. André Mignot. Pour ne pas perdre de temps! 

M. le ministre des affaires sociales. Si la solution pacifique 
d'un conflit risquant de déclencher une grève préjudiciable 
nux salariés et à l’économie nationale permet de gagner du 
temps, croyez-vous qu'il ne soit pas bon d'avoir à notre dis- 
position le moyen d'aboutir à cetle solution ? | 1 

Au préfet — je prends cet exemple pour faire plaisir à 
M. Vavron, mais je pourrais prendre aussi bien celui de l’ins- 
ecteur du travail pour donner satisfaction à M. Coutant — 
Lorsqu'il est saisi d'un conflit d'interprétation, vous recon- 
naissez le droit d'essayer d'accorder les parties, de faire des 
propositions transactionnelles. Ce droit, vous le refuseriez au 
médiateur dont c'est précisément Ja tâche, qui est armé, qui 
dispose de procédés d'investigation et de renseignements pour 
essaver de dégager une solution d'accord ? 

J'attire également votre attention sur un autre point, mon- 
sieur Moisan. Vous avez répondu par votre amendement — 
ce que ne faisaient pas nos autres collègues — à la question 
que je posais: Qui tranchera du point de savoir si tel conflit 
déterminé est juridique ou économique ? Vous avez répondu 
que c'est le médiateur qui constaterait. 

Voilà donc un homme dont nous avons voulu faire un 
armiable compositeur sans lui donner de pouvoirs de déci- 
son et qui, sur des problemes très graves, prendra une déci- 
Son impérative et, qui plus est, une décision sans recours. 
Vous en faites non seulement un juge, mais un juge sans 
appel. Mème s'il se trompe, même s'il baptise conflit juri- 
dique ce qui finalement sera reconnu comme étant un conflit 
economique, ce n'est qu'à l'issue d'une longue procédure 
devant les juridictions ordinaires que l'on saura que le média- 
teur à commis une erreur, peut-être irréparable pour la paix 
sociale. 

Pour ces raisons, dans le souci de souplesse qui vous a 
animé, monsieur Moisan, à pps raison, Vous n'avez pas voulu 
faire une distinction entre les conflits au stade de la coneilia- 
lion, je vous demande de pousser ce raisonnement jusqu’au 
bout et d'admettre cette même procédure jusqu'au stade de 
la médiation qui, je le rappelle, n'aboutit qu'à une simple 
proposition d'accord, et non pas à un jugement. 


M. le président. La parole est à M. Boisdé. 


M. Raymond Boisdé. l'aut-il être surpris de voir M. le minis- 
tre du travail dramaliser un aspect du problème ? 

Il semblerait qu'il ne s'agisse, en vérité, que d'une ques- 
liun de compétence et de procédure. Le sujet, déjà, ne serait 
sans doute pas mince, mais il nous mène plus loin, car si 
nous suivons M. le ministre du travail, nous allons universa- 
lser par le biais de la procédure la compétence du médiateur. 

Je sais bien que la procédure de conciliation est déjà uni- 
verselle, et chacun peut s'en féliciter, mais son prolongement, 
qui est la procédure de médiation, en dépit de Ja facon dont 
M. le ministre du travail nous présente les bienfaits qu'accom- 
plira le médiateur, n'est plus tout à fait de la conciliation, 
c'est autre chose. C’est un règlement, apraremment amiable, 
mas un règlement qui souvent tranche d'autorité. 

Il y a, sans rappeler les détails de cette procédure, tou- 
jours des sanctions non négligeables qui accompagnent cu ren- 
forcent la recommandation que fait le médiateur. 

Je voudrais alors que l’Assemblée nationale se rende compte 
qu'universaliser ce procédé de règlement constitue presque 
une révolution. Après tout, nous sommes là pour faire des 
volutions, mais dans le calme et la réflexion, Toucher à 
but notre systènæ juridique, c'est tout de même beaucoup 
« confier à l'improvisation. 


M. le ministre des affaires seciales. C'est vous qui dramatisez, 
mon cher collègue. (Sourires.) 


“. Raymond Boisdé. Non, monsieur le ministre, c'est une 
l'volution parce que l'extension universelle de la compétence 
d'un homme qui — nous l’espérons — bien choisi par le Gou- 
\ernement sur une liste non sans quelques précautions, sera 
le médiateur — je suis de ceux qui ont été parmi les média- 
teurs et les arbitres, avec vous, naguère, monsieur le minis- 
re — aboutira à donner des pouvoirs exorbitants, sans con- 
rôle ni garantie. Quelle que soit la facon dont cet homme 
S'‘ra choisi, je ne pense pas qu'il puisse posséder assez de 
“ compétences personnelles » pour se voir attribuer, à l'encon- 
re de toutes instances, cette compétence universelle, notam- 
lent dans le domaine juridique. 

De telles innovations feraient courir à nos institutions et 
ax citoyens un double risque: un risque de déviation et un 
Hsque de tentation. 

Un risque de dévialion parce que la procédure de conciliation 
Suivie de la tranchante médiation risque de se transformer 
d'elle-même et sans support juridique ni contrôle institutionnel 





en une instance judiciaire à compétence universelle. Si c'est 
cela que nous voulons, il faut, en eflet, le dire et il faut faire 
— je le souhaite aussi! — cette magistrature du travail dont 
on parle parfois, mais il ne faut pas l'improviser, il faut la 
faire avec tout ce qu'elle doit comporter de garanties pour les 
parties et de bases solides pour l'établissement d'une juris- 
prudence cohérente. 

Ensuite, c'est un risque de tentation parce que, de cette 
facon, vous poussez à transformer automatiquement ou, en 
tout cas, par une pente invincible, beaucoup de conflits huli- 
viduels d'ordre strictement juridique en conflits d'ordre colle”- 
tif. Car vous pensez bien que, dans beaucoup de cas, certaines 
parties préféreront s'en remettre, je ne dirai pas à la loterie, 
mais à la chance que pourrait tout de même constituer une 
appréciation hasardeuse mais le plus souvent naturellement 
bienveillante d'un homme qui fera intervenir des considérations 
subjectives, voire sentimentales, pour juger d'un conflit, ce 
que les juges disant le droit se garderaient, je pense, de se 
laisser aller à faire en toute circonstance. 

A'ors, je von demande si une fois encore vous ne tournez 
pas le dos à votre objectif et si, an heu de régler aisément 
des conflits, vous n'allez pas en faire naître de nombreux. Ce 
serait là ce que j'appelais la tentation. Car la meilleure façon, 
sans doute, de mettre un terme aux conflits, c'est d'abord de 
ne pas encourager le désir de les faire naître. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 13 de 
MM. Teilgen et Moisan, les mots « articles 9 et 10 » étant rem- 
placés par «articles 21 et 22», modification acceptée par 
M. Moisan. 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je suis saisi, à l'article {®7, de deux amen- 
dements avant le mème objet, l'un présenté sous le numéro 11 
par M. Durbet et Via.let, l'autre déposé sous le numéro 12 par 
M. Vavron, et tendant, dans le dernier alinéa du texte moditi- 
catif proposé pour l'article 16 de la loi du 11 février 1%, à 
substituer aux mots « doit être » les mots « peut être ». 

La parole est à M. Durbet, pour soutenir son amendement. 


M. Marius Durbet. La commission du travail a voulu, en 
modifiant le texte du Gouvernement, exercer sur Îles parles 
en conflit la plus forte contrainte compatible avec le caractère 
facultatif de la recommandation, de sorte que l'obligation de 
la publication des conciusions du médiateur en arrive à prendre 
la forme d'une sanction morale incitant les parties hésitantes 
à se ralher à ces conclusions. 

Dans le débat qui vient de s'ouvrir, je trouverai déjà un 
remier argument quant au danger qu'il y a à publier et à 
ivrer ainsi aux commentaires de l'opinion publique, et ce 
obligatoirement, les conclusions d'un médiateur, 

Admettons dans l'hypothèse la plus défavorable, et je reviens 
à l'objet même du débat, que le médiateur, ayant déposé ses 
conclusions, n'ait pas pu rallier les parties en conflit. Uue 
large publicité se serait instaurée, des commentaires plus ou 
moins tendancieux se seraient produits. 

Voyez quelles seraient les difficullés! Voyez dans quelle posi- 
tion serait là juridiction de droit commun saisie en dernier 
ressort de la procédure du conflit! 

Tel est le premier danger qui aurait pu apparaitre si l’Assem- 
blée n'avait pas eu la sagesse de se railier #ux propositions 
de MM. Teitgen et Moisan, évitant ainsi que cet élat de fait 
ne se produise. 

Un deuxième argument tient au fait que l'obligation de la 
publicité ainsi faite constitue pour le ministre du travail un 
impératif qui lui retirerait toute faculté d'appréciation. On 
mesure les inconvénients sérieux qui pourraient en résulter 
sur le plan économique et, partant, sur le plan social, de 
sorte que toute la politique budgétaire et financière du Gouver- 
nement pourrait se trouver Inise en cause. 

On m'objectera que le médiateur n'intervient que dans un 
cadre restreint et que ses recommandations ne touchent qu'à 
un secteur limité de l'économie, soit à l'entreprise, soit à la 
profession. 

Il m'est facile de répondre que tout phénomène de ce 
genre produit, notamment en matière de salaites, une réaction 
en chaîne qui engage malgré lout l'éconumie. 

M. le ministre du travail, qui, vous le savez, a rédigé le 
mr gouvernemental, ne s'était pas, croyez-le bien, livré 
à des improvisations., Des années durant, sous la législature 
précédente, il à travaillé au réglement des conflits du travail. 
On connait sa compélence et la commission elle-même, avant 
suivi ses travaux sous la précédente législature, avait taci- 
terment donné son accord sur l'arbitrage ultime du ministre 
du travail. 

On peut donc dire que, dans le projet gouvernemental, il 
a bien pesé ses termes, d'autant plus qu'après re travail de 
réflexion, l'expérience des responsabilités ministérielles €:4 
venue enrichir sa pensée, 
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a un 

Je crois savoir que, dans un conflit au Havre, il refusa 
méme, dans un certain <:s, de nommer un médiateur, tant 
1 redoutait, par anticipation, ses conclusions. 

Dans l'intérèt de tous, ne pensez-vous pas qu'il est préfé- 
rable de voir s'exercer le pouvoir du ministre responsable 
à l'ultime stade de la procédure plutôt que de le lisser 
désarmé dans une conjoncture alarmante ? 

I convient done que le ministre puisse conserver un droit 
de regard sur la médiation. De même qu'il peut d'abord 
engager la procédure, ensuite désigner le médiateur, si les 
arties ne s'entendent pas pour le faire, il doit pouvoir, quand 
le médiateur lui aura remis son rapport sur le différend, 
conserver un pouvoir d'appréciation, compte tenu des circons- 
lances et du cas d'espèce, pour ordonner la publication de la 
recommandation. 

Ce pouvoir d'appréciation a été donné expressément au 
ministre, à l'origine de la médiation, par le décret du 
5 mai 1935 qui s'inspirait de vos travaux, monsieur le ministre, 
et le projet de loi gouvernemental proposait sagement de le 
Imainltenir. he 

En conséquence, je propose de reprendre, au dernier alinéa 
de l’article 16, le texte du projet de loi déposé par le Gouver- 
nement sous le n° 2776, c'est-à-dire : 

« Le texte de la recommandation peut être rendu public 
war le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale dans 
les conditions qui seront déterminées par règlement d'admi- 
histration publique, » 

Le Gouvernement va-t-il se désavoner ou alors reconnaitra- 
til que son projet était mal réfléchi ? 


M. le président. La parole est à M. Vayron, pour soutenir 
son amendement. 

M. Philippe Vayron. Je n'ai rien à ajouter à ce que vient 
de dire M. Durbet, | 

Mon amendement est identique au sien. 


M. le président. La parole est à Mme Lefebvre, rapporteur. 


Mme Francine Lefebvre, rapporteur. La commission du tra- 
vail est hostile à l'amendement, 

Comme je l'ai exposé dans mon rapport oral, c'est à l'unani- 
mité qu'elle à moditié le texte du Gouvernement demandant 
que la publication soit obligatoire, s'inspirant en cela des 
travaux de la précédente législature puisque, dans le rapport 
établi à l'époque par M. Gazier, déjà la publication de la recom- 
mandation était obligatoire, 

Pourquoi la comimnission a-t-elle adopté cette position ? 
Parce que Ja publication obligatoire est une sanction morale 
à l'encontre de ceux qui refuseraient d'accepter la recom- 
mandation. 

Celle-ci n'est pas obligatoire; elle n'est pas à sens unique, 
me souffle M, le président de la commission du travail. N'étant 
gas obligatoire, je ne vois pas comment, si elle n'est pas sui- 
vie d'effet, elle pourra produire ses fruits, comment elle sera 
connue et comment on pourra apprécier ensuile la position 
de ceux qui ne S'y seraient pas soumis. 

Je crois, au contraire, que la publication obligatoire incitera 
les parties à se soumettre à la recommandation, parce qu'in- 
terviendra alors cet arbitre que constitue l'opinion publique. 

M. Edward Corniglion-Molinier, Un très mauvais arbitre! 

Mme Franvoine Lefebvre, rapporteur. Peut-être, encore qu'elle 
constitue tout de même une magistrature morale à laquelle 
hous Sommes tous soumis, 

La recommandation étant rendue publique, l'opinion publique 
pourra juser et dire qui a raison, puisque le médiateur aura 
exposé les motifs de sa recommandation. 

Devant la sanction morale que présentera l'obligation de la 
miblication, la recommandation sera certainement plus satis- 
Riente qu'elle ne l'aurait été si elle n'était pas connue; elle 
sera finalement acceptée et suivie. En définitive, c'est ce à 
quoi nous tendons. 

M. le président. La parole est à M. Durbet, 

M. Marius Durbet. Je n'exelus pas, à priori, celle publicité très 
large dont on a voulu entourer les propositions du médiateur. 
Je laisse à M. le ministre le soin de juger, en raison des res- 
pousabilités qu'il assume, de la publicité à faire autour de ces 
propositions, 

Je n'exelus pas non plus cette sanction morale dont vous son- 
lignez le caractere d'efficacité, Mais, là encore, il appartient 
au ministre, ses responsabilités personnelles étant engagées, de 
savoir S'il est bon de la mettre en train. 

Par conséquent, je rejoms les préoccupations de Mme Lefeb- 
vre, en demandant tout de méme l'arbitrage du ministre au 
stade ultime des négociations. 


M. Edward Corniglion-Molinier. C'est une sécurité de plus, 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement! 
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M. le ministre des affaires sociales. M. Durbet s'est demandé 
si le Gouvernement se déjugerait ou s'il proposerait le réta. 
Llissement de son texte, 

Le Gouvernement ne se déjuge pas. Il préfère de beaucoup 
le texte de son projet à celui de la commission. I souhaite 
en effet, le maximum de souplesse. ; 

Les procédures de conciliation et de médiation, pour être 
efficaces, exigent de la souplesse ; elles doivent pouvoir s'adup- 
ter aux caractéristiques d’un conflit déterminé. 

Je suis done d'accord avec M. Durbet. Toutefois, je n'attache 
pas autant d'importance que lui à cette question, qui présente 
un intérêt tout de même mineur. 

Mme le rapporteur a fait allusion à des textes qui avaient 
été précédemment rapportés devant la commission du travail 
Elle conviendra avec moi que ni le projet gouvernemental ri 
le texte de la commission he correspondent sur ce point aux 
conclusions de son prédécesseur car, dans le texte de ce der. 
nier, la publication était obligatoire, mais l'accord des deux 
parties pouvait faire exception à cette obligation. 

. M. le président. Je mets aux voix le texte commun des amen- 
üements n° f1 de MM. Durbet et Viallet, et n° 12 de M. Vavron. 

(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) . 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1° du projet de loi modifié par les 
amendements adoptés. 

(L'article 1% ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. La suite de la discussion est renvoyée à L 
prochaine séance, 


RAPPEL D'INSCRIPTION D’'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N' Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de la commission de la justice et 
de législation sur le projet de loi tendant à valider la loi n° 274 
du 6 juillet relative à Penéeutisn des travaux géodésiques et 
cadastraux et à la conservation des signaux, bornes et repères 
et rendant cetle loi applicable dans ies départements d'outre- 
mer, à été mis en distribution aujourd'hui (n° 2832, 3884). 

Conformément à l'article 36 du réglement et à la décision de 
la conférence des présidents du 1% février 1997, il y a lieu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, en 
tète de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
séance d'aujourd'hui. 


EE 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances demande à donner 
Son avis sur la proposition de loi n° 3773 de M. Hersant tendant 
à instiluer des mesures spéciales pour venir en aide à l'indus- 
trie hôtelière francaise, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission des moyens de communication et du tourisme. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
Sans doute prononcer ce renvoi pour avis, (Assentiment.) 


—— 7 — 


DEPOTS DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le secrétaire d'Etat aux tri- 
Vaux publics, aux transports et au tourisme un projet de loi 
relatif à la liquidation du fonds de prévoyance de l'aéronautique 
commerciale. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4019, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des moyens 
de communication et du tourisme. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des affaires économiques et finan- 
cières une lettre rectificative au projet de loi concernant diverses 
dispositions relatives au Trésor. (N° 3705.) nee 

La lettre rectificative au projet de loi sera imprimée sous 
le n° 4021, distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoycè 
à la commission des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des affaires étrangères un projet 
de loi déclarant sans effet, sur une société rêgie par la lo! 
française, les dispositions d'une loi étrangère. 4 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4029, distribué el, 
s'il ny a pas d'opposition, renvoyé à la commission de là 
justice et de législation. (Assentiment.) 
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ue ven 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Ouezzin Couhihaly et piu- 
cjeurs de ses collègues une proposilion de loi portant atministie 
dans le territoire de la Haute-Volla. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° #17, dis- 
tribuée et, s'il n°v à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. ! Assentiment. x 

J'ai recu de M. Raymond Mondon (Réunion) et plusieurs 
de ses collègues une proposition de joi tendant à modifier, 
pour ce qui concerne les départements d'outre-mer, l'article 5 
de la loi n° 26-639 du 30 juin 19% portant institution d'un fonds 
national de solidarité, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4018, dis- 
tribuée et, S'il n'v à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, { Assentiment.) 

J'ai recu de Mlle Dienesch une proposition de loi tendant à 
exonérer tous les pupilles de la nation des droits d'inscription 
et d'examen 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4022, dis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale, !: Assentiment.) 

J'ai recu de M. Schaff et plusieurs de ses collègues nne 
proposition de loi tendant à etendre aux agents de la Sociéte 
nationale des chemins de fer francais appartenant au cadre 
local les dispositions de la loi n° 53-89 du 7 février 1953. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4023, ais- 
tribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tourisme.  Assentiment.) 


Re pen 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM. Guy Desson., Titeux vi 
Montalat une proposition de résolution tendant à inviter le 
touvernement à indemniser les victimes et réparer les degäts 
causés au domaine publie dans les départements des Arderines 
et de la Corrèze par les récents glissements de terrain. 

La proposilion de résolution sera imprimée sous le n° 4024, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. {Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Rabaté et plusieurs de ses collègnes une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
a accorder aux personnels des blanchisseries, lingeries et mate- 
lasseries de l'assistance publique de Paris les indices de rému- 
neration acecplés par les commissions tripartites de la prefec- 
ture de la Seine. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4028, 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la famille, de la population et de la santé publique. 
Assentiment.) 


ER 7 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Ialbout un avis, présenté au 
nom de la commission de la justice el de législation, sur Ja 
proposition de loi de M. Waldeck-Rochet et plusieurs de ses 
collègues tendant à accorder un moratoire pour le payement 
des fermages de l'année culturale 1996-1957, (N°S 1494, 5997.) 

L'avis sera imprime sous le n° 4020 et distribué, 


un 11 — 


DEPOT DE PROJETS DE LOI! 
MODIFIES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un projet de Joi modifié par le Conseil 
de la République rejiatif à la présidence des tribunaux aux 
armées stlationnés en Allemagne et du tribunal de cassation 
aux armées. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4025, distribué, 
et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la comumssion de la 
défense nationale, (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la 
République, un projet de loi modifié par le Conseil de la 
République modifiant l'article G6 du code de justice militaire 
pour l'armée de terre et les articles 74 et 75 du code de 
Justice militaire pour l'armée de mer. 

le projet de loi sera imprimé sous le n° 4026, distribué 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
defense nationale. ({ssentiment.) 





12 — 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
MODIFIEE FAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmise par M le president dn 
Conseil de Ja Repubhque, une proposition de loi, modifiée par 
le Conseil de la République, tendant à la création d'un ordre 
du mérite militaire. 

La proposihon de loi sera imprimée sous le n° 4077, distribuée 
et, SU n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
defense nationale. (Assentiment.) 


st 
ADOPTIONS CONFORMES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. le président du Conseil de 
la République une lettre m'informant que le 5 fevrier 4097, 
le Conseil de Ja République à adopté sans modification ;e 
pruel de loi adopte pur l'Assemblée nationale dans sa séance 
du 13 novembre 1%% portant réglement définiuf du budget 
de l'exercice 194. 

Acte est donné de celte adoption conforme. 

Le texte élant devenu dethntuf sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 

J'ai recu de M, le president du Conseil de la République 
une lettre niinformant que Le 5 fevrier 1457, le Conseil de 
lu République a adople sans modification je projet de loi 
adopté par l'Assemblée nationale dans Sa seance du 
13 novermbre 1%%6 portant reglement détinilif du budget de 
l'exercice 1940 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu detinihf sera transmis au Gouver- 
rement aux fins de promulgation, 

J'ai recu de M, le president du Conseil de la République 
une lettre m'informant que le 5 lévrier 1957, le Conseil de 
la République à adopté sans modification le projet de loi 
adopté par l'Assemblée nationale dans sa seanre du 
{3 novembre 1%% portant reglement detinitif du budget de 
l'exercice 1450, 

Acte est donné de celle adoption conforme, 

Le texte étant devenu detintif sera transinis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 

J'ai reçu de M. le president du Conseil de Ja République 
une lettre minfornmant que le 3 fexvrier 1957, le Conseil de 
la République à adoplé sans moditicalion le projet de loi 
adoptée par Assemblée nationale dans Sa seance du 
{3 novembre 1956 moditicant certains articles des codes de 
justice militaire pour Farmee de terre et l'armée de mer. 

Acte est donné de cette adoption conforme 

Le texte étant devenu détinif sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


14 - 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. LDermar, mercredi 6 février, à quinze heures, 
séance publique : 

Nomination, par suile de Vacance, du procureur général près 
la Haute Cour de justice prévue par le titre VIH de la Consti- 
lution ; 

Vote du projet de loi n° 1665 tendant à autoriser le President 
de la République à ratifier la convention d'établissement entre 
la France et l'fale, le protocole et l'échange de lettres signés 
à Paris, le 2% août 1 et à approuver les lettres échangres 
entre le ministre des affaires étrangères et le chargé d'affaires 
d'Italie les 17 mai 16, 2X octobre et 2 novembre 1%48, 
17 et 24 janvier 1949 (n° 4557, M. de Menthon, rapporteur) 
(suus reserve qu'il nv ait pas débat 

Vote du projet de Jon n° 26% relatif à la péche fluviale, rap- 
port adopte à la majorité absolue des membres composant 
la commission (n° 36%, — M. Bricout, rapporteur) (sous reserve 
qu'il uv ait pas debat 

Vote de la proposition de résolution n° 2493 de M. Schaff 
et plusieurs de ses collegues tendant à inviter le Gouvernement 
à publier sans retard un decret relevant le taux des alloca- 
liuns d'aide sociale prevues par l'article 126 du code de la 
famille et de l'aide sociale en faveur des familles dont les 
souliens indispensables effectuent leur service militaire (n° 1007. 
— M. Arbogast, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat 

Vote de en PRE de résolution n° M0 de Mile Marzin 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouverne- 
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ment à maintenir en vigueur le décret n° 54-1221 du S décem- 
bre 19%5%4 et les textes d'application portant attribution, à titre 
rratuit, de sucre aux titulaires de la carte d'économiquement 
aile u® JOUX, — Mine Duveruois, rapporteur) (suus ItCserve 
qu'il n'y ait pas début); Zn nn 

Vote du projet de loi n° 3362 autorisant la cession à la Regie 
autonome des pétroles, établissement publie national, d'une 
partie de l'ancienne poudrerie de Boussens Haute-Garonne), 
du pipeline Peyrouzet à Toulou-e (Haute-Garonne) et d'instal- 
Jations servant à la recherche et à l'exploitation de gisements 
pétroliféres, siluées dans le département de la Haute-Garonne 
(n° 3088, M. Jean-Raymond Guyon, rapporteur) (sous réserve 
qu'il m'y ait pas débat); ! HE : 

Vote: 1. du projet de loi portant créaton d'une troisième jus- 
tce de paix à Alger; HE. de la proposition de loi de M. Blachette 
et plusieurs de ses collègues tendant à creer deux justices de 
paix à Alger et une justice de paix à Cheragas, banlieue Ouest 
d'Alger, rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission (n° 1959, 314, — M. Pascal Arrighi, 
rapporteur) (sous réserve qu'il n'y à l pas début | 

Vote du projet de loi n° 2059 relatif à la preuve du mariage 
contracté en Algérie suivant les règles du droit musulman, rap- 
port adopté à la majorité absolue des membres composant Ja 
commission (n° SNS. M. Pascal Arrighi, rapporteur) (sous 
réserve qu'u n'y ait pas débat) ; E 

Vote du projet de loi n° 2069 relatif aux pouvoirs des contrô- 
leurs du travail et de la main-d'œuvre en Algérie, rapport 
adopté à la majorité absolue des membres composant la com- 
mission {n° 316, — M. Pascal Arrighi, rapporteur) (sous réserve 

Wii n'y ait pas débal) ; 
Tote du soie de loi n° 2423 modifiant l'ordonnanre du 
92 novembre 1944 relative à l'organisation de la justice musul- 
mane en Algérie, rapport adopté à la maïorté absolue des 
membres composant Ja commission (n° SIT, — M, Pascal 
Arrigih, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat 14 

Vole du projet de loi n° 2802 donnant force de loi aux dis- 

ositions pénales et de procédure pu nale contenues dans les 
pe ne vous nes 19-019et53-082 de L'Assemblée algérienne et modi- 
fiant l'article 53 de la décision n° 49-019 précitée, rapport adopté 
à la majorité absolue des membres composant la commission 
(ne JKIK, — M. Pascal Arrighi, rapporteur) (sous réserse quil 
n'y ait pas débat 

Vote du projet de loi n° 3091 relatif au transport en Algérie 
des matières dangereuses ou infectes, rapport adopté à la majo- 
rité absolue des membres composant la commission (n+ 319, 
— M. Pascal Arrighi, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat) : - > , 

Vote de la proposition de loi n° 2196 de M. Giacobbi et plu- 
seurs de ses rolligues tendant à organiser le camping (la com- 
mission conelut à une proposition de resolution), rapport adopté 
à la majorité absolue des membres composant la commission 
(ne 3664, — M, Virgile Barel, rapporteur) (sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat! ; 

Examen d'une demande de pouvoirs d'enquête présentée par 
la commission des pensions ; 

Examen d'une demande de pouvoirs d'enquête présentée par 
Ja commission de la presse ; 

Questions orales hors tour: 

EL — M, Ravmond Dronne expose à M. le mini-tre de Finté- 
ricur que la police opére souveut d'une manière malairoite et 
inefticuce à l'égard des Français musulmans d'Algérie rést- 
dant en France métropolitaine, sans faire Ja discrimination 
nécessaire culre la grande mas<e des éléments honnèles, tra- 
vailleur< de sentiment inconteslablement français, et une petite 
minorilé d'agitateurs séparatisies! ainsi, dans la jourrés du 
B janvier dernier, la D. K, Fa procédé an Mans à une série de 
vérifications et d'interrogaloires vexaloires, sans prendre KR 
eine de se renseigner au préalable aupres des autorités et de 
f, police lucales, ce qui lui aurait permis d'éviter des erreurs 
grossivres, 1 lui demande s'il ne croit pas devoir réformer 
d'urgence des methodes de police dont l'action absurde dans 
les muilieux musulmans porte une grave atleinte à la cause de 
la France. 

2. — M. Robeit Bichet demande à M. le ministre de la défense 
nalionaie et des forces armées: 1° quelles dispositions sont 
errvisagées pour que les jeunes du contingent accomplissent, 
autant que possible, la même durée de service sons les dra- 
peaux; 2 quels ont été les résultats de la méthole, dite de 
« rotation », consistant à faire séjourner en Afrique du Nord, 
pour une durée de temps similaire, taus les jeunss d'un mème 
La mtingent, 

Suite de Ta discussion: EL du projet de loi n° 27756 tendant 
à favoriser le reglement des conflits collectifs de travail: IL des 
propositions de loi: 1° de M. Meck et plusieurs de ses collè- 
gues relative au reglement des contlits collectifs de travail; 
2° de M. Jacques Bardoux tendant à prévoir l'arbitrage obli- 
galoire dans les contlits du travail, individuels et collectifs, 








au sein des services publies et des entreprises nationalistes 
dont le fonctionnement régulier et permanent est nécessaire 
pour la Vie méme de la commune, du département ou de la 
hation; 3° de M. Francis Caillet et plusieurs de ses collègues 
modifiant Ki loi n° 50-25 du 11 février 1950 relative au règle. 
ment des conflits collectifs du travail; 4° de M. Gazier et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à modifier le chapitre I du 
litre HN de Ja loi n° 50-205 du 11 février 1950 relative aux 
conventions collectives et aux procédures de règlement des 
conflits collectifs de travail; 5° de Mme Marcelle Devand. séna. 
teur, tendant à modifier le titre I de la loi n° 50-2065 du 
11 février :9%40 relative aux conventions collectives et aux 
procédures de règlement des conflits du travail: 6° de 
M. Eugène Pébellier et plusieurs de ses collègues n° 239% ten- 
dant à prévoir l'arbitrage obligatoire dans les conflits du tra- 
vail tant individuels que collectifs, au sein des services 
publies et des entreprises dont le fonctionnement régulier et 
permanent est nécessaire pour la vie de la commune, du 
département où de la nation; 7° de M. Ulrich et plusieurs de 
ses collègues n° 2459 tendant à décider que toutes les organi- 
sSalions syndicales les plus représentatives doivent participer 
à la conciliation des conitlits intéressant la profession dont elles 
ressorlissent: 8° de M. Paquet et plusieurs de ses collègnes 
n° 269% tendant à modifier la loi n° 50-205 du 11 février 19% 
alin de rendre obligatoire le recours à la procédure de conci- 
lialion avant toute grève ou loek-out et d'instituer une pro- 
cédure d'arbitrage obligatoire: IN. des propositions de résolu. 
tion: 1° de MM, Michel Soulié et Leclercq n° 1329 tendant à 
inviter le Gouvernement à préciser la procédure de concilia- 
lon prévue par la loi du 11 février 1950; 2° de M, Michel Soulié 
n° 1330 tendant à inviter le Gouvernement à étendre le champ 
d'application de la procédure de médiation instituée par le 
décret du 5 mai 1955 à l'ensemble des différends collectifs de 
travail; 5° de M. Michel Soulié n° 2051 tendant à inviter le 
couvernement à compléter la procédure de conciliation pré- 
vue par la loi n° 50-205 du 11 février 1450 relative aux conven- 
lions collectives et aux procédures de règlement des conflits 
de travail (n°* 1007-3707, — Mme Francine Lefebvre, rappor- 
teur) ; 

Discussion du projet de loi n° 3149 tendant à modifier l'arti- 
cle 23 du Livre FF du code du travail (n° 3687. — M. Robert 
Coutant, rapporteur); 

Discussion de la proposition de loi n° 1224 de M. Mignot ten- 
dant à la modification de l'article 103 du Livre IV du Code du 
travail en vue d'une répartition plus équitable des frais de 
fonctionnement des conseils de prud'hommes (n° 2346-2978. 
— Mine Francine Lefebvre, rapporteur) ; 

Discussion des propositions de loi: 1° de M. Guy La Cham- 
bre n° 1268 tendant à la modification du décret du 8 août 
1935, en vue d'assurer le payement par privilège des salai- 
res en cas de faillite ou de liquidation judiciaire; 2° de 
M. Maton et plusieurs de ses collègues n° 2720 tendant à modi- 
fier les articles 47 à et 47 b du Livre 17 du code du travail 
atin de protéger les droits des travailleurs en cas de faillite 
où de liquidation judiciaire de leur employeur (n° 3686, — 
M. Robert Coutant, rapporteur) : 

Di-cussion: EL du projet de loi n° 2S63 tendant à modifier 
le statut des travailleurs à domicile; I des propositions de 
lui: 1° de M. Adrien Renard et plusieurs de ses collègues 
tendant à imoditier le statut des travailleurs à domicile: 2° de 
M. Gazier et plusieurs de ses collègues tendant à l'organisation 
du travail à domicile; 3° de M. Ravmond Boisdé tendant à la 
uormalisation du travail à domicile et à la protection des droits 
des travailleurs; 4° de M. Raymond Boisdé et plusieurs de 
ses collègues tendant à la normalisation du travail à domicile 
et à la protection des droits des travailleurs (n° 8IS, sou, 
3900, — M, Adrien Renard, rapporteur) ; 

Discussion en deuxième lecture du projet de loi, adopté 
par le Conseil de la République, sur la responsabilité du trans 
vorteur au cas de transport aérien ‘n° 3311); 

Discussion de la proposition de loi n° 27%S3 de Mme Degrond 
tendant à la protection des enfants contre l'alcoolisme (n° 3052, 
J704, SN22, JUS, 3059, — M. Guislain, rapporteur); 

Discussion de la proposition de loi de M. Alfred Krieger et 
Eee de ses collègues tendant à l'assainissement des condi- 
ions d'exploitation des entreprises gazières non nationalistes 
(u°* 1876, 3166, 3998, — M. Gautier-Chaumet, rapporteur); 

Discussion de la proposition de résolution de M. Montalit 
et plusieurs de ses collègues, n° 3255, tendant à inviter Île 
Gouvernement à obtenir que Ja création d'une commission 
internationale d'enquête sur les crimes contre l'humanité so 
inserile à l'ordre du jour de la prochaine session de l'Organ- 
sation des Nations Unies (n° 3914. — M. Jean Bouhey, 1j” 
porteur) ; 

Discussion de la proposition de résolution de M. Çasano\i 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouverhe- 





finies dd 


at tn 


é. 


bte 


ée = pd 


De A nm cf 


2! 


pi 
IL 


Ji 
49 


Qu: 
de: 


Co) 


des 


lin 
qu 
cle 
un 








Fes 
ire 
la 


1e$ 
le. 
JL 
du 
LA 
des 
na- 
du 
LEA 
de 
en- 
ra- 
ces 
el 
du 
de 
ii 
per 
les 
nes 
O0 
dei- 
)o- 
DIE 
t à 
lia- 
ilié 
mp 

le 
de 

le 
Wré- 
en 
Qits 
do]- 


rti- 
To 
en 


du 
de 








ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 3 FEVRIER 1957 673 
ment à refuser le massif des Trois Pignons en forêt de Fontar- décès prévu par le décret du 20 octobre 1947 (art. 8), pour chacune 


nebleau aux autorités militaires, et à conserver intégralement 
la forêt de Fontainebleau au patrimoine touristique et national 
(n°* 827, 2912. — M. Deixonne, rapporteur); ù x. 

Suite de la discussion de la proposition de loi n° 7739 de 
M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues tendant, à 
titre exceptionnel, à réduire les fermages de 20 p. 100, à 
accorder un moratoire pour le payement des fermages et à 
assurer aux imétavers le droit de prélever la quantité de pro- 
duits nécessaires à leur subsistance avant tout partage (n°* 1411, 
2001, 2674, 3358, — M. Fourvel, rapporteur); 

Discussion de la proposition de loi n° 119 de MM. Frédéric- 
Dupont et Coirre tendant à rendre obligatoire l'installation 
d'un dispositif d'ouverture automatique dans les immeubles 
affectés à l'habitation (n° 2943. — M. Isorni, rapporteur); 

Discussion de la proposition de résolution n° 3621 de 
M. Goussu et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à reporter jusqu'au 1% janvier 198 la possi- 
bilité, pour les sociétés de capitaux, de bénéficier du regime 
de faveur prévu par le décret n° 55-594 du 20 mai 1%5 (la 
commission conclut à une proposition de loi) (n° 3331. — 
M. Francis Leenhardt, rapporteur général); 

Discussion de la proposition de résolution de M. Puron et 
lusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à envisager pour 1953 et tous les deux ans à partir de cette 
date la création de « Jeux de l'Union francaise » permettant 
d'établir des compétitions sportives régulières entre les diffé- 
rents Etats et territoires de l'Union française (n° 822, J4SS, — 
M. Viallet, rapporteur). 

La séance est levée, 

(La séance est levée à dix-huit heures cinquante minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de L'Assemblée nationale, 
RENÉ MAssox. 





PP PPT PP PP PP PPPPPTPPPP PPS 


Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 34 du règle- 
ment (vice-présidents de l'Assemblée, présidents des commis- 
sions et présidents des groupes de quatorze membres au 
moins) est convoquée par M. le président pour le jeudi 7 février 
151, à onze heures quinze. dans les salons de la présidence. 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESINDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 5 FEVRIER 1957 
(Application des erticles 94 et 97 du règlement.) 
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HD ETS ACT TT CT. MST TTT 


« Les questions doivent étre sommairement rédigées el ne contenir 
aucune empulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers nommément 
désignés » 


« Art, 97, — Les questions écrites sont publiées à la suite dun. 
conpe rendu in exltenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

“ Les ministres ont toutrfois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceyhionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler Îles 
tloments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ercéder 
Un mous. » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


5126. — 2 février 1957. — M. Philippe Vayron expace à M. le pré- 
tident du conseil que le secrétaire général du parti communiste 
Marocain réfugié en France a tenté, la semaine dernière, de retour- 
her à Rabat. Le gouvernement marocain, soucieux sans doute 
d'évler les difficultés que le parti communiste pourrait Ini créer, 
à tefoiné l'intéressé qui va certainement reprendre le chemin de 
la Franee, I lui demande s'il y a lien d'accepler sur le territoire 
lunsais un agilaleur marocain qui ne peut que provoquer le désordre. 





(Fonction publique.) 


5127. — 5 février 1957. — M. Rey demande à M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, de la fonction publique: 1° quel 
esl le nombre des fonctionnaires civis décédés avant l'âge de 
Solkante ans el se trouvant, au moment du décès, soit en activité, 
Suil dans l'une des positions ouvrant droit au payement du capital- 





des années de 1948 à 1051; 20 «j ces chiffres ne devaient pouvoir 
être fournis que par les différentes administrations, sil compte 
faire entreprendre celte enquête par ses services. 


(Intormation.) 


6128. — 5 février 1917, — M. Gayrard expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'information, que, bien 
que les émissions de la radiodiffusion et de la télévision donnent, 
pendant la périude électorale, conserver une neutralité absolue, le 
dimanche 27 janvier, jorvr du serulin dans le premier secteur de la 
Seine, rompast avec ses directives, à l'émission de la télévision 
hationale de midi, deux ehansonniers français se sont permis de 
prendre une position qui pourrait être considérée comme offivielle 
ps diffusée par un poste d'Etat, et lui demande: 1° si les 
uis et règlements sont à sens nniqué, puisque Radio-Luxembourg, 
qui n'est pourtant pas un de nos postes nationaux, n'a pu passer 
sur son antenne Une interview de l'un des candidats; 2e quelles 
sont les sanclions prévues contre les responsables de tels erre- 
ments, 





AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


5129. — 5 février 19:37. — M. Boscary-Monsservin demande à M. te 
ministre des affaires économiques et financières :i, alors qu'il est 
recherché une économie de carborant, il est opportun d'assujettir 
à la taxe eur les \éhicules automobiles (vignette) les véhicules qne 
lies propriétaires veulent bien équiper au gazogèéne à charbon de bois, 


5130. — % f‘vrier 1227 — M, Gayrard demande à M, le ministre 
des affaires éConômiques et financières: 1° combien de membres du 
Gouvernement ont frèté, depuis le #7 janvier 1957, soit un train 
spécial, soit un wazor spécial: Ze les parcours effectués; 39 les rai- 
sons de ce mode de transport particulier; 4e Les frais occasionn. s 
par ce mmeyen de lrar<port parlivculier, 





5131. — 5 février 1957, — M, Eugène Pebellier demande à M, le 
ministre des affaires économiques et financières quelles mesures 1à 
comple prenure pour modilier les dispositions reglesnentaires qui 
fixent les prix plafonds de la construction des logements économni- 
ques el familiaux édifiés avec les prèls sjéciaux du Crédit foncier. 
Les dispositions acluciles, qui imposent dans chaque départemeni, 
un aballement des prix plafonds de la construction en fonehon 
au taux du €. A. 1, constaté au début de l'année 1%54, rendent 
loialement ünpo-sible l'exécution des projets des organismes cons- 
Uucteurs,. 





5132. — © février 1957. M. Vignard demande à M. le ministre 
des affaires économiques et financières: 1° >'il e<t exact que la loi 
de décembre 1%, qui à créé l'emploi d'agent brevelé des douane», 
a Jionuté le bénéfice de l'as-tmmlalion des ex-agents spécialisés avx 
sculs ügents avant inoins de cinquante-cinq ans à la date du 
ler décembre 1931, e! que, seuls ceux-ci reçoivent les majorations 
« anciens Combattants », ce qui à pour résullat que ceux des classes 
1915 el plus jeunes sont à l'indice 210, landis que ceux des classes 
plus anciennes sont à l'indice 209; 2° en cas de réponse affirmative, 
queiles mesures il cotmple prendre pour faire disparaitre cette iné- 
galité de traitement, d'autant plus inexplicable que tous les agrms 
spécialiscs, quelle soit leur classe, ont pas-é 1e môême einen 
en 1958. 





® AFFAIRES ETRANGERES 


5133. — 5 fvrier 1057 — M, Pierre Garet demande à M, le ministre 
des affaires étrangères quel el le nombre de mazistrats français qui 
demeurent effectivement en service, à la date du 1° janvier 99:17, 
dans les territoires des anciens Elals associés, et de préciser leur 
reparlilion, en tenant comple de la nalure de leurs fonctions d'ori- 
gine (-<iège ou parquel) el du terriloire auquel ils sont affectés. 


AFFAIRES SOCIALES 


5134, — 5 f‘irier 1957, — M, Bouret expose à M. le ministre des 
affaires sociales ji un invalide victime d'un accident du travail ou 
par suile de longue rnaladie, et devant suivre, dans un rentre 
spécialisé, des cours de rééducation professionnelle, se trouve sans 
ressources pour lui et les siens, I lui demande s'il n'y à pas de 
possibilité, en vertu du paragraphe 11 du préambule de la Constitu- 
lion, d'assurer l'existence de ceux qui sont dans ce cas; et s'il ne 
serait pas juste de leur accorder le voyage gratuit aller et retour, 
lors des congés rguliers, du centre de rééducation à leur domicile, 





5135. — 5 février 1957. M. Halbout expose à M. le ministre des 
affaires sociales qi en vertu de la loi ne 56-1911 du 27 décembre 19%%, 
publiée au Journal officiel du 2 décembre 1956, le délai ouvert par 
l'article 1er de la loi n° 53-12% du 14 décembre 1953, pour le rachat 
des cotisations d'assurance vieillesse des cadres, a été prorogé de 
SiX mois à dater de la promulgation de la nouvelle loi, Mais il 
résulle des renseignements reçus de certaines caisses vieillesse que 
Certains tarifs de rachat sont devenus prohibitifs, I lui demande ce 
qu'il compte faire pour maintenir ceux-ci à un taux raisunnable. 


—  ———— 
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tenu compte, en vue de la détermination du bénéfie réel, des 
hénéfices ou des pertes résultant de la réalisation ou de la dispuri- 
tiun de ces éléments d'artif en cas de cessation de cullure an cours 
de l'exercice par suite de la reprise des terres par le propriétaire, 


5136. à février 1957. M. Jarrosson dermande à M, le ministre 
des affaires sociales :i la sécurilé swciale est en droit de pour-uivre 
et d'exécuter des redevables de cotisations patronales quand Îles 
difficultés de trésorerie ont pour cause le retard apporté pur lEiat 
à régler le montant des travaux exécuiés pour son commple, Y eotnpris 
le blocage de garantie institué par ba esrculaire n° 59-4156, éinanant 5143. — 3 füvrier 1957. — M. Paquet expose à M. le secrétaire d'Etat 
de M. Je ministre de la reconstruction et du logement. au budget que les récentes réponse< ministérielles fournies au sujet 
de la situation fiscale des hortientieurs exercant une activité mixte 
ne paraissent pas tenir compte de la complexité de la situation des 
interessés pour la détermination du bénérice résullant de leurs 
activités, HN demande quelles sont, pour les différents cas suivants, 
les modalités u‘imposilion applicables, et comment ces catégories 

5997. — : février 1957 M. Adrien André expose à M. le secrétaire de contribuables, insuiiisamtment informées sur leur régime fiscal 
d'Etat au budget le cas suivant: Suivant acte authenlique du eurent être mises à méime de connaitre d'une manière certäine 
27 juil'et 1%5%5, M. P..., habitant alors Les colonies, à fait l'acquisition, e mode d'imposilion de leurs bénéfices. Cas de l'horticulteur: 
dans Ja em d'une imaison libre de toute location ou oceu- 1° vendant les produits de sa culture sur son exploitation; 2° ven- 
pation, sous le bénéhce des dispositions fiscales de la loi du dant les produits de sa culture dans un local aménagé, non distinct 
10 avril 1J55. Aprés ressalion de son emploi, il a quitté, définiti- de l'exploitation; 3° vendant sa production à la fois sur son exploi- 
vement et sans espoir de retour, l'appartement qu'il vecupail depuis lation (cas 1° et 2°) et sur les marchés au lieu ou des environs ou 
gp mére années aux colonies et s'est imstal'é, avec sa fennse, dans sur le carreau des halles; 4° vendant ses propres produits, en 
a mmai<on acquise, aménagée et meublée en vue d'une retraite partie ou en totalité, dans un magasin ou une boutique séparce 
définitive. Aprés une occupation strictement sédentaire et ininter- de l'exploitation; 5° qui, pour parer aux périodes de sous-produr- 
roibpue de six mois (octobre 1960 à 1aars 1956), il à dû repartir tion et satisfaire les demandes de sa clientèle, effectne occasionnel- 
provisoirement aux colonies, notamment pour la vente des biens lement quelques achats à l'extérieur et revend les produits achetés, 
qu'il y possédait et la Tiquidation d'affaires personnelles; cette 
absence ingrévue s'éiant prolongée plus de six mois, il n'a pu 
effectuer sans interruption, une occupation d'une durée minimum 
d'une année, fixée pur le décret du 20 mai 1955. 1 demande si ladimi- 
histralwn de l'enregistrement est fondée à exiger le complément 
des druils et taxes liquidés aux tarif ordinaires sur l'acte d'acqui- 








BUDGET 





5144. — 5 février 1957. — M. Paquet expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget je cas d'un horlivulteur qui possède un établissement 
et un magasin distinct silué en ville et qui procède à la confection 
de croix, couronnes el corbeilles avec les seuls produits de sa eul- 














siliuri. ture, à l'aide du personnel affecté à son établissement sur les licux 
, de l'exploitation horticole; et lui demande ‘si, sur le plan fiscal, 
vi pr # | . ce contribuable doit être assimilé à un producteur agricole, 
A 5938. — © février 1957. — M. Frédéric-Dupont dernarnmle à M. le 
4 secrétaire d'Etat au budget: 1° -i unie suociélé bhmmobilicre, par 
d ea y dent les porieurs otit un droit de jouissance d un appar- 5145. — 5 février 1957. — M. Salvetat expose à M. le secrétaire 
ement, doit considérer les occupants acLonnaires comme locitaires d'Etat au budget qu'un fonds de commierce de boucherie, le 10 juia 


— 


+ ere 4 : taxe à l'habltal ; 2 dans pe gg qui détermine 1906, à fait l'objet d'un rehaussement de l'administration pour 
e montant de Ja axe; 3 celle taxe est-ele l'objet d'un avertis- insuffisance de prix, alors que le chiffre d'affaires réalisé au cours 


TEX 





°, St d'une tax ee cn ee Ponge om dy ou fait-elle lob- des vingt-huit mois précédant l'acquisition n'avait cessé de baisser 
, e luxe d'enseinime récupérable j'ar le Syndic, par suile du décès du titulaire survenu le 21 février 193%. Or, ie 
” ide prix slipulé dans larte n'est pas entaché de dissimulalion, ce 
: l'aveu de ladinministration elle-même, élant donné qu'il s'agit d'une 
4 5139. 3 février 1957 M. André Hugues expose à M. le secré- vente de biens de mineurs, 1 lui demande si l'administration est 

taire d'Etat au budget que les arlisans fiscaux rappelés sous les fondée à réclamer des droits sur une valeur vénale fixée à deux 


fuis et demie le prix déclaré dans l'acte. 


drapeaux en Algérie ont été obligé de contier la direction de leur 
mr ecnireprise soit à leur femme, soit à un menbre de leur 
aille n'appartenant pas forcément à leur profession, soit au 
Compagnon qui travaillait habituellenent avec eux, el out été 
souvent dans l'obligation de prendre un second compagnon, sous 
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peine de voir péricliter leur clientèle, Engageant un ouvrier supp'é- 
mentaire, s ne remplissent pius le< conditions exigées par Far- 
ticle 184 du €. G. EL, pour bénéficier des mesures fiscales attachées 
à l'artisanat, HN lui demande S'il n'y aurait pas lieu de sSurseoir 
temporairement à l'application stricte de l'article -1845 du €. G. HE 
en ce qui concerne ces jeunes rappelés, dont la plupart ne sont 
installés à leur compte que depuis pen de temps, et s'il ne serail 
pas opportun de prendre un texte réglementaire les autorisant à 
utiliser le concours d'un compagnon supplémentaire pendant ie 
lemps de leur rappel sous les drapeaux. 





5140. D février 1057. — M, fsormi demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget quel: sont les droi.s d'enregistrement @i doivent 
être supportés par l'acquéreur, en mai 1%5, d'un immeuble précé- 
demment atiribué en août 4951 à des sinistrés, en règlement de 
leurs donmunages de guerre, vendeurs en l'espèce — immeuble pré- 
financé construit par l'Etat, achevé en août 191, destiné uniquement 
à L'habilalion el qui n'a subi aucune modification depuis son 
achèvemment, 





5141. 5 février 1957, — M, Moisan, se référant à l'article 9 
du décret n° 55-566 du 20 mai 1955, expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget: 1° que be locataire d'un inimeub'e à usage de commerce 
et d'habitation, menacé d'expulsion, s'est rendu adjudicataire, à 
la date du 930 septembre 195%, d'un autre immeuble égalemer.t à 
usage de commerce et d'habilation et occupé par un locataire; 
20 que ce dernier ayant été son concurrent évincé lors de l'adju- 
dication, il s'est trouvé dans l'impos-ibililé d'entrer en pourparlers 
avec ui, en vue d'un échange de logement; et que, par consé- 
quent, il n'a pu déclarer, dans le jugement d'adjudicalion, que 
cet échange aurait lieu et en indiquer les conditions; 3° que ledit 
échange, qui apparaissait frréalisable à l'origine, est cependant 
intervenu, avec elfet du 15 octobre 14%, el a été constaté par acte 
enregistré, HN lui demande si une prise de possession faile dans 
les conditions susdites, bien avant l'expiration du délai de 2 ans, 
n'entre pas dans l'esprit de la loi, et s'il ne serait pas équilab'e 
d'ordonner la restitution, au profit de l'acquéreur, des droits qu'il 
a dû acquitter, faute d'avoir été en mesure de fournir, séanre 
lénaute, les indicaliuns nécessaires. 





5142. — 5 février 1917. — M, Paquet demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget -i, uu sens de l'article 70 du code général des 
hmpoôt:, les emblavures peuvent étre considérées comme faisant 
arlie d éléments quelconques de l'actif affectés à l'exploitation, 

l'exceplion des lmmeubles », et si, dans l'affirmative, il duit être 





5146. — : février 1957. — M. Pierre Garet demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer: 1° quel était, à la date du fer janvier 
1937, le nombre exact des magistrats en service dans les terriloires 
relevant de son autorité, en distinguant, à la fois, par nature de 
fonctions (siège et parquet) et par nature de juridictions (cours 
et tribunaux d'appel, tribunaux d'instance, juslices de paix à com- 
pétence étendue): 2° de préciser le nombre des magistrals des 
calégories ci-dessus placés en position de détachement: 3% si cer- 
lains de ces magistrats (et, le cas échéant, d'en préciser le nombre) 
se trouvent encore dans la position d'affectation «à la suiles» 
d'une juridiction, 





5147. — © février 1957. — M. Malbrant expose à M. le ministre 
de la France d'outre-mer que le décret n° 55-866 Qu 90 juin 1%, 
modifié par le décret n° 96-264 du 17 mars 195%6 et la circulaire 
d'application n° 255 F. P. du 10 décembre 1956 fixant des nouveanx 
traitements à compler du 17 janvier 1957, n'a pas encore élé 
appliqué aux fonctionnaires d'outre-mer, alors que le décret n° 56-225 
du 3 décembre 1956 relatif à l'organisation des services publics dans 
les territoires d'outre-mer précise que ces fonctionnaires perçoivent, 
à indices équivalents, les mêmes soldes de base que les fonction- 
naires des cadres métropolilains. 1 lui demande la raison de ce 
reiard. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


5148. — février 1957. — M. Damasio expose à M. le secrétaire 
d'Etat à l'industrie et au commerce que la réimimatriculalion génc- 
rale obligatoire au registre du commerce est actuellement en cours. 
Il lui demande: 1° quelles mesures sont prises pour contrôler que 
les déclarations souscriles sont exactes: 2e quelles sanctions sant 
appliquées en cas de déclarations inexactes; 9° qui à qualité pour 
mettre en œuvre l'action pénale, 





5149. — 5 février 1957. —= M. Damasio r\pose à M. le secrétaire 
d'Etat à l'industrie et au commerce qu'au moment où est mise 
en vigueur la réiminatrienlation générale au registre du commerce, 
des entreprises commerciales se trouvent être sous administration 
provisoire. 11 lui demande: 1° quelles élaient, sous la précédente 
réglementation dun registre du commerce, les obligalions des adimi- 
nistrateurs provisoires: 2° si, pour toute inseriplion, modification 
ou déclaration, le greffier ne devait connaitre que le mandalaire 
de justice nomuné par décision de référé commercial: 3% quel el 
le rôle de l'administrateur provisoire dans la réimunatrieulalion ta 
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5150. — 5 février 1957, — M. Damasio demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l'industrie et au commerce: 1° si le greffier d'un tribunal 
de commerce, contresignataire d'une ordonnance de référé plaçant 
sous administration provisoire une entreprise commerciale, inscrite 
au registre du commerce du siège, à, où non, en raison de la 
connaissance qu'il a de cette décision judiciaire, l'obligation d'en 
tenir compte pour toute déclaration faite à son grefle concernant 
l'entreprise placée sous mandataire de justice; 2° a-l-il l'obligation 
d'aviser le commercant: a) a l'administrateur provisoire a seul 
qualité pour agir au registre du commerce ; b) éventuellement, que 
le commerçant est rétabli dans ses droits, l'administration provisoire 
cessant; 3e s’il y a lieu ou obligation, pour le greffier, d'indiquer 
sur les extraits ou certificats demandés que le fonds en “ause est 
placé sous administration provisoire. 





5151. — > février 1957. — M. Damasio demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l'industrie et au commerce qui, sous l'an‘ienne rézle- 
meutalion et sous l'actuelle, avait ou a qualité, et sur queles 
pièces justiticatives, pour déc'arer au rezistre du cmunerce qu'un 
fonds de commerce est placé sous administration provisoire, puis 
que celle administralion provisoire prend fin. 





5152. — à février 1957. — M. Mernu demande à M, le secrétaire 
d'Etat à l'industrie et au commerce s'il ne serail pas possible 
d'envisager une attribution spéciale de carburant, 100 litres par 
exerupie, à lous les rappelés d'Aigérie de relour dans leurs foyers 
et possesseurs d'une ‘arte grise. Ceile al'ocalion <péciale pourrait 
être vaiable pendant {rois tnois à compter de la date ce leur retour. 





5153. — © février 1957. — M. Maurice-Bokanowski rappelle à M. le 
secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce qu'il n'existe atcune 
unilé dans la répartition du carburant aux élauissements de 
conduile automobile, tant au pont de vue quantié alouée que 
dans l'organisme réparliteur, en dépit du fait que l'apprentissage 
du futur conducteur demande le méèime nombre de leçons dans 
ous les départements. 1! lui demande: 1° les mesures qu'il compte 
prendre pour que l'attribution d'essence mise à la disposition 4es 
autos-écoles pour former :eurs élèves soit uniforme pour toute la 
France et d'une quantité minimum de 15 litres par candidat pré. 
senlté la première fois et de 5 litres pour un ajournement: 2° s'i] 
ne lui parait pas souhaitable que celle répartition soit eflectute 
par la chambre de commerce ou la chambre ces métiers de chaque 
département, la distribution pouvant ètre faile par !e représentant 
des syndicals des aulos-écoles, en dehors de luut groupement étran 
ger à celle proiession. 





5154. — 5 février 1957. — M. Bouyer expose à M. le ministre de 
l'intérieur: 1° qu'ayant demandé, par lettre du 13 seplemmbre 1956, 
à la préfecture de la Charente-Marilime, des précisions au sujet 
de la conduite des Nord-Afri“ains en traitement au sanatorium de 
la thapelle-des-Pols qui, sorlant le soir venu, se livraient à des 
actes répréhensibes ayant motivg des pétitions des habitants du 
pays; 2° qu'ayant dernandé, par Jleitre du 19 seotembre 19356, à 
ceil: imème pré‘'eclure, la suite qui serrit donnée à ja démission 
de leurs fonclions des conseillers municipaux de Sainte-Gemme et 
n'avant oblenu aucune réponse à ces deux lettres, lui demande 
si les services de la préfecture ont la possibilité de ne répondre 
qu'aux parlementaires de Jeur choix et, dans le cas contraire, 
que:les sont les sanctions qui doivent être appliquées en raison 
de celle aliitude et d'un tel manquement au devoir du ou des 
responsables. 





5155. — 5 février 1957. — M. Gagnaire demande à M. le ministre 
de l'intérieur si un con<eil municipal peul décider d'accorder le 
sa aire prévu par les décrels ministériels en vigueur à un agent 
communal et refuser l'application desdits décrets, c'est-à-dire le 
reèvement de la rémunération, sans motif valable ni avoué, en 
faveur d'un autre agent de celte commune, 





5156. — 5 février 197. — M. Melluin demande à M. le ministre 
te l'intérieur s'il est normal qu'un adjoint au maire achète un 
lerrain à Ja ville qu'il administre et fasse bâtir un immeuble sur 
ce terrain par l'office des habitations à loyer modéré, 


5157. — 5 février 1957. — M. Pierre Pommier demande à M. le 
ministre de l'intérieur si un fonctionnaire des ponts et chaussées, 
ingénieur, peut être conseiller municipal où maire dans la com- 
lune où il exerce Ses fonctions. 





5158. — 5 février 1957. —- M. Philippe Vayron demande à M. le 
ministre de l'intérieur: 1° les mulifs qui ont amené le Gouverne- 
ment à lolérer la provocation, vérilable atteinte au moral de 
l'arinée et de la nation, que fut la réunion tenue le mardi 29 jan- 
Yier au siège de l'U. GE. M. 4.; 20 s'il ne juge pas nécessaire de 
procéder immédiatement à la dissolution de VU. G.E. M. A. à la 
lermelure de ses loraux et à la confiscation de ses biens et d'expul- 
Ser sans célai du territoire national les étudiants étrangers <e 
livrant à une aïlivité de nature à mettre en péril l'unité de la 
Répub'ique, 





JUSTICE 


5159. — 5 février 1957. -- M. Damasio demande à M. le ministre 
d'Etat, chargé de la justice, s'il Qui parait normal que le titulaire 
d'une charge, prévenu pour délournements de queques dizaines 
de millions au détriment du Trésor, soit laissé en liberté, alors 
que pour queïques milliers ce francs dus pour fras de justire des 


contribuabes font de la prison. 





POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


5160. — à février 1937. — M. dean Cayeux demande à M, le secré- 
taire d'Etat aux postes, telègraphes et télephones: 1° <'i et exact 
qu'un mullier environ d'agents auxbiaires de son administration 
ont été récemment hcen its dans la rédion parisienne; 2e s'il 
s'azit, dans ces licen‘iements, d' «auxiliaires 0‘casionnels = recni- 
tés pour aire face à un accroissement temporaire du trafie, ou si 
certains de ces livenciements ne porlaient pas sur des auxiliaires 
avallant de manière continue dans l'administration des postes, 
té égraphes el téléphones depuis plusieurs années, Je Ss'i ne Jui 
semble pas opportun d'étudher les mesures à prendre ponr résoudre 
e problème des variations de trafle dans les postes, lélégraphes et 
télénhones autrement que par le recrüulement d'auxijaires oCed- 
sionnels embauchés pour faire face anx besoins dun servire et 
révo-abhles à tout moment, cette pratique ayant in-ontestab'ement 
des conséqnences néfastes, tant au point de vue sovial qu'en ce 
qui concerne le rendement ou travail 


RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


5161. — % février 1957. — M. Robert Bichet demande à M. Île 
secrétaire d'Etat à la reconstruclion et au logement pour queites 
raisons aucun texte réglementaire na élé publié pour permeltre 
l'avplication effective des dispositions de larlile 5, deuxième ài- 
néa. de la loi no 33-518 du 13 avril 1953, en vertu desquelles les 
uiulaires des livrets de domaine-retraite ont la faculté de faire 
verser le montant revalorisé de leur livret à un compte d'éparzne- 
construction: et s'il ne lui semble pas opportun de prendre toutes 
mesures utiles afin que le titulaire d'un livret de domaine retraite 
désireux d'utiliser a facuité qui lui est ouverte par la loi puisse 
eblenir satisfaction. 





5162. — à février 107 — M. Melluin demande à M. le secrétaire 
d'Eiat à la reconstruction et au logement: 1° si, en vertu de l'arti- 
cle 107 du code de l'urbanisme, un dossier avant élé dépose régu- 
lièrcmment pour approbation, on peut considérer, le délai de six 
mois écoulé, que le dossier est approuvé; 2° si un arrêté préiec- 
twral postérieur à l'expiralioa de ce délai peut cire considéré 
cunnme vaiab:e. 





5163. — à février 1937. — M. Eugène Pébellier demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la reconstruclion et au logement quelies Inesures 
il compte prendre pour moditier les dispositions reflementaires qui 
tixent ies prix plafonds de la consiruction des iosements éroin- 
miques et famiiaux edité avec les prêts spéciaux du tredit 
loncier. Les dispositions actuelles, qui imposent dans chaque dépar 
lement, un abattement des prix plafonds de la construction en 
fonction du taux au €. A D. constaté an début de l'année 1%, 
rendent solaement impossible l'exécution des projels des orsa 
hismes constructeurs, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


5164. — 5 février 1937. — M. Christian Bonnet expo-e ) M. le 
secrétaire d'Etat a la santé publique et à la population ue 
x) p. 100 des Hits re<sortissent à des cliniques privees, et qu il 
serait fâächeux que s'atrophiât ce capilal, à&iors que Ja «eurité 
sociale reconnait ‘ile-méime que les malades se faisant soigner en 
clinique privée lui coûtent moins cher que ceux qui sont ho-pi 
talisés; il lui demande s'il ne serait pas possible à partir du fonds 
d'a’tion samilaire et socia'e de consentir des préts à taux réduit 
pour les création où amenagement d'équipement sanilaire prié: 
cuniques, en particulier, 





5165. — 5 février 1957. — M, Damasio rxpise à M. le secrétaire 
d Etat à la santé publique et à la population que l'article L 20% du 
code de la santé go — prévoit que les prix de journée applicables 
dans les maisons d'enfants à caractère sanitaire sont fixés dans les 
conditions prévues, pour les établissements de cure, par larti 
cie L' 23% du code de la santé publique et selon le< disposilions du 
décret du 27 novembre 1959 qui consblue le décret d'application de 
la loi du % février 193%. HN lui demande s'il faut en conclur que la 
loi du 23 février 19%3 est applicable à ces établissements à savoir: 
1° le prix de journée fixé par arrété préfectoral pour les assures 
SOCIAUX lient-il lieu de tarif d'hospitalisation ei ne comporte:t il pas 
l'homologation par les commissions prévues à l'article 17 de l'or 
dunnance du 19 octobre 1945: 2° Dans les maisons d'enfants à carac- 
tère ,“anilaire, privées assimilées aux publiques et privées avant 
pe CT D département pour recevoir des bénéfi- 
"aires aide médicale, le tarif de respons lilé des caisses est.i 
al au prix de journée fixé par le Ba , y LE CR OS 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5156. 5 février 17, — M. Delachenal dernande à M. le secré- 
taire d'Etat au travait et à la sécurité sociale: 1° -i Lin assuré social, 
qui percoil une pension d'a--urance sociale de 4.700 francs par tri- 
mme le, mais qui ha pa: droil à l'allocation aux vieux travailleurs 


salariés, parce Qu'il ne compte pas vingt-cinq ans de salariat, peut 
obtenir l'alocation agricole, pour la dillérence entre le taux de cette 
allocation el sa pension d'assurance soie; 2e S'il n'a pas drait, 


égalernent, à lallucalion supplémentaire prévue par la loi du 30 juin 
1956, el à quel organisme if doit adresser celte deynarde d'alkwæalion 
suppt 'mentuire, 


To - - 66e -  —- —— 


RE?2ONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


4246, M. Bernard Paumier dermande à M. le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil: 1° de quelie facon est réparti le crédit 
de S millions de francs de subventions onert au chapitre 37-43 
du budge! de ja présidenee du conseil concernant une parlie des 


dépenses du haut couté d'études et d'information sur l'atcoelisme 
et destine aux œuviIes », 20 de quelles œuvres s'agit-il, (Question 
du » decembre 66 

Réponse, — L'honoral'e parlementaire semble viser deux sub- 


Veulions alloucdes en 195% au cotmilté national de dé'ense conire l'al- 
Coolisine, association reconnue d'utilité publique et dont le montant 
total éluit de 865,000 francs, Le comité national de défense contre 
l'alcoolisme, qui groupe les représentants d'œuvres très diverses, 
coordonne l'action de ces œuvies dans le domaine de la propagande 
anlialcooiique, A cette fl, il leur reverse une partie des sommes qui 
lui ont été attribu‘es. 





FONCT:ON PUCLIQUE 


4351. — Mille Marzin c\,0sc } M. le secrétaire d'Ztat à la presi- 
dence du conseil, chargé de la fonciion pubiique, que les disiosi- 
tions de l'artite 2 de La loi ne 53-316 du 3 février 1953, modifié par 
l'article 6 de la loi ne 53-306 Qu 3 avril 1955, et les disposilions du 
décret n° 55-1648 du 16 décembre 195, fixant le statnt particulier 
des atlachés d'administration centrale sont applicables dans les adyni- 
nistralions centrales visées à l'ordonnance ne 45-2283 du 9 octobre 
4955; el qu'il semble, €n conséquence, qu'un cadre d'attachés d'admi- 
nistralion centrale devrait %e créé au ministère de Ja France 
d'outre-mer, s'appusant sur les dispositions de la loi du 4 septembre 
1952, con-idère que les textes orécilés ne sont pas applicables dans 
son adinin'sitration. Elle lui demande les mesures qu'il compte 
prendre pour que les secrétaires: d'administration en servire au 
Ministère de la France d'outre-mer puissent bénéficiér des dispo- 
Silions des lextes précités, (Question du 10 décembre 1%56.) 

Réponse. — L'initiative des mesures nécessaires à l'application 
des dispositions transitoire: prévues en faveur des secrétaires d'adrmi- 
Distralion appartient aux administrations intéres&es, Une solution 
dans ce sens à d'ores et déjà été proposée au ministère de la France 
d'outre-mer, 





4441. M. Frédéric-Dupont deman.ie à M, le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil, chargé de la fonction publique: !° s'il est 
exact que le temps en qualité d'otage, dans les geôles de la gestapo 
Siluées sur le lerriluire français, n'est considérée comme période 
d'empêèchement d'accéder à la fonction publique ouyrant droit à 
bonifilcalion que si la durée de la détention excède quatre-vingt-dix 
jours; 2° le cas échéant, S'il est dans les intentions du Gouverne- 
ment de faire modifier les textes en Vigueur de telle sorte que les 
intéressés puissent bénéficier d'une bonificalion sans condition de 
durée d'internement, (Question du 17 décembre 19%.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 3 de la loi du 6 août 1958 
moditiée par la loi du 2% juin 19%%0 portant statut des déportés et 
internés de la Résistance, l'attribution du titre d'interné résistant 
est subordonné à une détention minimum de trois mois pour acte 
ualilié de résistance à l'ennemi. Seules donc les personnes répon- 
ant à cette condition peuvent prétendre aux avantages attachés 
au titre d'interné réselant et notamment aux bonifications 
d'ancienneté prévues à l'article & modifié par la loi du 
24 juin 1950 précitée, 1H est signalé à l'honorable parlementaire que 
la question posée est plus particulièr ment du ressort du ministre 
des anciens combattants et viclimes de guerre. 





4199, — M. Raymond Boisdé expose }» M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé da la fonction publique, qu'un secré- 
taire d'administration a bénéficié d'un report d'anciennete au titre 
de l'article 2 du décret du 20 février 1950 en raison des services 
qu'il avait arcomplis en qualité de commis des contributions directes, 
ce cautre avant été trans'orgé en 1948 en cadre principal catégorie B. 
Le reclassement en cause, qui remonte à plusieurs années, à été 
considéré, quelque ternps après sa parution au Journal officiel 
comme entaché d'irréguiarité et, néanmoins, ne semble pas avoir 
ete rapporte Jusqu'à présent, I lui demande s'il ne serait pas pos- 
éible d'examiner favorablement la demande des secrétaires d'adini- 





nistration originaires du même cadre susceptibles de se prévaloir 
des dsposilions de l'article %$ susvisé. (@weslion du 18 decemt;e 
19065. ) 

Réponse. — Les conditions dans lesquelles à él6 reclassé le fonce 
tionnaire en cause pouvaient, si elles élaient frrégulières et de nature 
à léser les intérèts des fonctionnaires appartenant au même cadre, 
faire de leur part l'objet d'un recours gracieux où contentieux: 
mais aucune déeposition n'autorise leur extension éventuelle qui 
serait elle même entachée d'irrégularité, 








AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


3588, —— M. Cup'er d'mande à M. le ministre des affaires écono- 
miques et financières: 1° quels sont les textes légaux qui concernert 
le stalut des courtiers d'assurances terrestres; 2e est-il exact qu'un 
nouveau statut est actuellement en préparation et, dans l'affirmi- 
tive, vers quelle daie devra-t-il garailre; 3e quel est l'organisme 
qui-est chargé de préparer le texte de ce slatul. (Question du 
19 octobre 1%.) 

Réponse. — I n'etis'te actmellement aucun texte lézal concernant 
le statut des courtiers d'assurances terrestres. Touielois, dans le 
“adre des aftribulions qui lui sont dévelues par l'article 15 de la 
loi dn 2 avril 19%6 relaüve à Ja nationalisation @e certaines sociétés 
d'assurances et à l'industrie des assnrances en France, le conseil 
national des assurances avait, en guin 1%51, saisi le département 
d'un avant projet de loi tendant à rég'ementer l'exercice des pra- 
fessions de courtier d'assurances et de courtier de réassurances. A la 
suite de graves objections formulées à l'encontre de ce texte, l'adimi- 
nistration estioma qu'il n'y avait pas lieu de le déposer sur le bureau 
de l'Assemblée nationale. Le conseil nalional des assurances qui, à 
l'époque, fut informé de ces objections n'a pas élablj de nouveau 
projel en celle malière. 





4369. — M. Ponoy demaniie à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques s'il est exact que ses services auraient l'intention, en 
matière d'importation de produits alimentaires, d'accorder 25 p. 100 
du contingent importé aux entreprises considérées comme àapyar- 
tenant au secteur témoin, prévu par l'arrêté interministériel du 
4 décembre 1956, et, duns l'affirmative, en vertu de quel texle ce 
pourcentage à été fixé. (Question du 22 janvier 1951.) 

Réponse. — I n'est pas question de réserver au circuit témoin 
un pourcentage déterminé, fixé d'autorité à l'avance, des continzents 
de produits alimentaires importés. Les répartitions seront faites, 
comine précédemment, en fonction du nombre de consommateurs 
approvisionnés par les entreprises afffiées, et après avis des comités 
techniques qualifiés, selon la procédure habituelle. Au surplu:, 
l'arrêté du 4 décembre 1956 n'a eu d'autre chjectif que de donner 
une existence légale au secteur témoin fonctionnant empiriquement 
depuis 1952 et d'apporter ainsi aux commerçants la possibilité de 
s'intégrer à un secteur de distribution officiel dont les conditions 
de fonctionnement apporteront aux intéressés des garanties jusqu à 
présent mal précisées. 





AFFAIRES ETRANCERES 


4600. - M. Meck demande à M. le ministre des affaires é 

les raisons pour lesquelles le Gouvernement a ordonné d'organiser 
des banquets et réceptions à Reims, Strasbourg, Entsheim, ete., en 
l'honneur du chef de la délégation du parti communiste russe au 
congrès du Havre du parti communiste français, tandis que ce 
méme président de délégation, bien que muni d'un visa régubher 
de l'ambassade italienne, s'est vu interdire l'accès du territoire 
italien à l’occasion du récent congrès de Rome du parti communiste 
italien. (Question du 27 décembre 1956.) 


Réponse. — Le voyage du chef de la délégation du parti commn- 
niste soviétique au congrès du parti communiste francais à en lieu 
au début du mois de juillet. À ce moment, i n'existait aucune 
raison d'interdire à une personnalité soviétique l'accès du territoire 
français. M. Souslov ayant fait savoir que, sur le chemin de retour, 
il désirait se furmiliariser avec certains aspects de l'agriculture °! 
de l'industrie francaise, ce désir à été accueilli favorablement par 
les services compétents, qui ont estimé que des visites de ce genre 
pouvaient favoriser une meilleure connaissance, par les dirigeants 
soviétiques, de la réalité française. Est-il besoin de préciser que 
c'est en tenant compte de sa qualité de membre du Soviet supréme 
et non de représentant du parti communiste de l'U. R. &. S$S., qu'un 
rogramme de visites a été, à cette époque, organisé pour M. Sou:- 
ov. Le Gouvernement n'a pas ordonné d'organiser des banquets 
en l'honneur de M. Souslov. Comme il est naturel dans de telles 
occasions, et compte tenu de la manière dont ont été reçues 1e5 
personnalités françaises en VW. R. $S. $., des déjeuners ou des 
rafraichissements ont été offerts par les organisaleurs de ces visites. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


4382. — M. Raymond-Laurent expose à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées: 1° qu la loi du 1er décembre 1%%#, 
régissant le slalut des officiers de réserve de l'armée de terre, fixe 
à deux ans d'snciennelé la promotion des sous-lieutenants au grade 
de lieutenant et reconnait aux officiers de réserve le droit aux 
mêmes indemnités que les ofliciers de l'armée active en cas d° 
convocation en dehcrs de leur résidence habituelle; 2e que nom 
Lreux sunt les officiers de réserve rappelés sous les drapeaux qui 
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miss actuellement deux ans de grade de souslieutenant et 
gr À aussi sont ceux qui As télé appelés à servir en 4721. — M. Chamant demande à M. le secrétaire d'Etat aux torces 
lehors de leur résidence. MN lui demande quelles dispositions il à armécs (air): 1° dans quelles conditions wa meinbre du personnel 
Drises ef compte prendre : lo pour que les intéressés puissent béné- mililairs {éminin de l'armce de Flair, cassé en #4 catégorie enr v 
fici # eflectivement des droits nouveaux qui leur sont conférés par milé à un sous-ofücier de Carr ère) avant Six ans d ar rar ns 
la loi ci-dessus: + pour que ces avantages soient étendus aux oûi ayant obienu le brevet « émentaire d'état-major, pe ut pret un 
cers de réserve de l’armée de mer et de l'armée de l'air. (Question °, poser dans les classes (siluaiion assimilée à celle des officiers 
1? déceribre 1956.) d'activité de larmce de TJair v comment un membre de ce 
me L x : ; sai s méme personnel, Ütulure de deux brevets, élementaire et superieur, 
Réponse. — 1° Toutes directives utiles ont été données pour que d'état-major, peut préteudre à un tel avancement, (Quesiion du 
les sous-lieutenants de réserve de l'armée de terre ayant au moins 1» janvier 1957.) 
deux ans d'ancienneté de grade le fer décembre 19% soient promus 
l'eutenants à compter de celte date. Le nouveau régime d'indemnité Réponse lo Les personnels appartenant À la i* catégorie des 
à allouer, en application de la loi ne 56-1221 Qu 1er décembre 1956, cadres militaires féminins, quelle que soit leur ancienneté, ne 
aux officiers de réserve convoqués en dehors de leur résidence habi- peuvent prétendre à l'accès direct dans la 3 classe s'ils ne sont 
tuel'e est actuellement à l'étude, En tout élat de cause, les sous- pas titulaires d'un des diplômes supérieurs dont la liste à été fixée 
lieutenants servant en siluation d'activité et qui sont appelés à par le décret ne 52-%0 du 19 mai 1%2, modifié par le décret 
béncicier des avantages conférés par cette loi percevront les rappels ne 55-89 du 18 janvier 1935: %e la possession de deux brevets, 
de solides et, éventue:lement, d'indemnilés auxquels ils pourraient élémentaire et supérieur, d'élat-major, ne permet pas davantage 
prétendre; 2° les textes portant Fadoption de dispositions analogues aux intéressés de passer dans les classes, Parmi les personnels 
à celles prévues pour les officiers de réserve de l'armée de terre militaires féminins qui ne possèdent aucun des diplômes supérieurs 
sont à l'étude pour l'armée de Fair el la marine. requis, seuls ceux de la tre catégorie peuvent être admis dans la 
ne 3 classe, dans les conditions fixées par le décret ne 51-1197 du 
15 octobre 1151, 
4465. — M. Bernari Paumier demande à M. le ministre de la 
défense naticnale et des forces armées quelles sont Irs voies de 
recours dont dispose un jeune homme, invalide ou malade, et qui 
dsirerait faire appel de la décision prise à son égard par le conseil 4379. — M. Bouloux demande à M. le ministre de la déiense 
de revision, (Guestion du 17 décembre 195.) nationale et x un nes quel est : su de rm 
é : se déviainne dsà MR. dé til ; PET soldats, sous-officiers, officiers, originaires de Ja Vienne: 4a) tués 
; RES 4e gg À Ag gt gen ge ou décédés en Afrique du Nord par suite de maladie ; b) disparus ; 
revision eux-mêmes », soft « altaquées devant le conseil d'Etat » 4 en 1967 ) nee os ho D on eus 
vour les motifs prévus et dans les conditions fixées à l'article 27 ur orties 
de la loi du 3t mars 1%2%8 relative au recrutement de l'armée. Réponse. — L'auteur de la question est prié de bien vouloir se 
re: reporter à la réponse faile à la ep écrite ne 7790 (Journal 
officiel du 23 janvier 1957, édition des débats de l'Assembite natlio- 
4553 his. — M. Cormier expose à M. le ministre de la défense nale, page 2%). 
nationale et des forces armées qu'un jeune militaire à vu, inserit a 
sur sa carte d'identité, la mention « né de père et de mère incon- 
nus », et lui demande en vertu de quel texte l'autorité militaire 
à. décore MS à faire figurer cetle mention. (Question du EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 
Réponse. — L'article 25 du décret du fer avril 1993 portant règle- 4125. — M, Vialtet demande à M. le ministre d'Etat, chargé de 
ment du service dans l'armée (fre partie, discipline générale) pré- l'éducaiion nationale, de la jeunesse et des sports les mesures 
voit que les sous-officiers el hommes de troupe accomplissant leurs qu'il compte prendre afin d'éviter que les cantines scolaires n'aient 
obligations légales d'activité sont dotés, non d’une carte d'identité pas à servir un nombre excessif de rationnaires, élant donné que 
spéciale, mais d'un extrait de leur livret individuel, où leur filiation deux cent cinquante écoliers ont élé pins ou moins intoxiqués 
nest pas portée. Pour permettre de déterminer la nature du docu- récemment dans celle d'Aubervilliers, fréquentée, selon Ja presse, 
ment en cause et de meltre fin, éventuellement, anx errements par trois mille élèves. (Question du ?5 novembre 1956.) 
siznälés, l'honorable parlementaire est prié de bien vouloir fournir : 
au ministère de la défense nationale et des forces armées tous Réponse. — A Paris et dans tout le département de la Seine, 
renseignements utiles sur l'identité de l'intéressé et son corps les cantines scolaires sont généralement gérées par les caisses des 
d affectation. écoles, subventionnées par les communes. Toutefois, quelques com- 
munes assurent directement le fonctionnement des cantines scolaires 
sans intervention de la caisse des écoles, En conséqmenre, 2 
4654. M. Vahé expose à M. le secrétaire d'Etat aux forces armé ce département, les ( 'nétions e somission n Lg mie l» ne 
(air) que Îles officiers doivent payer leurs différentes tennes militai. mentation a. nombre 4 rationna!res Eh er 2 sont ES 
res, Y compris leurs tenues de campagne. I lui demande: 1e si les L il sg SE : En 11 np x _ ie 
frais occasionnés par l'achat des tenues militaires peuvent etrer - Fan - nés un amer que notamment ge — — pertes 
en déduction des sommes imposables: 2° dans la négative, s'il «- æ ar beet D “à | pe es < gr" 
nm — ps me 2 de M. 4 # ogg d'Etal au budget pour roms À font | dès A p! ». pe — À, cénér "4 ’ ge 
que les frais occasionnés par l'achat des tenues militaires puisse "éaui mantai :” ont 4 Len 
être considérés comme Fes frais professionnels. dd  … l'équilibre alimentaire pour les enfants ou adelescents qui y 
à décembre 1956.) * prennent leurs repas. 
Réponse, — 19 Les dépenses occasionnées par l'achat de tenues 
de — pas pe — des sommes imposables. 11 convient 
outefois de noter que ces frais sont compensés lors de la nomina- i M: ) , 
tin au premier grade d'officier, par une” indemnité dite de « pre- nn À SL. gs L. Fr A c + je “À — 
mire mise d'équipement » et, au cours de la carrière, par l'indem- raison la loi du S avril 1%4 relative à l'organisation du B # Sn'est 
hité pour charges militaires créée en partie pour couvrir les frais D OUT ae © à en ie ou 2 Vente 
d'habillement, ?° Ces indemnités n'étant pas imposables, il n'est | Mout du nerson bi du he US (Onestion lu 20 décembe unn Ts JU 
pas possible de considérer comme frais professionnels les dépenses 77 I : Jul s-moodidunzcc dons 
vrcasionnées par l'achat des uniformes. Réponse. — La loi ne 54-39 du 8 avril 194 qui a transformé Île 
boue 5 at C bureau universilaire de statistique et de documentation scolaires et 
professionnelles en établissement public de l'Etat à prévu: a) dans 
4120. — M. Cagne expose à M. le ministre de la défense nationale son article $ qu'un règlement d administration pe délermi 
et des forces armées qu'un père de famille a son fils actuellement nerait les conditions d'application de la loi: b) dans son article 7 
ous les drapeaux au Marne en qualité de maintenu et son neveu qu'un décret portant règlement d'administration publique fixerait le 
orphelin de père et de mère depuis l'âge de six ans) dont il est statut de , Son personnel. fe Le premier de ces textes, après avoir 
e lutenr légal, actuellement sons les drapeaux en Algérie en qua- recueilli l'agrément de M. le ministre des finances, a été Souris au 
: d'appelé. H lui demande si la décision dn 13 mars 1956, visant conseil d'Etat au mois de mars 1956. Avant de procéder à son examen, 
| exemmpler certains militaires du service en Afrique du Nord (notam- = conseil d'Etat a demandé que solent recueillis les avis de 
ment ceux qui ont un frère sons les drapeaux) peut s'appliquer au _- li minisire des affaires é rangères el de M. le ministre de ja 
précité ; et, dans l'affirmalive, quelles sont les démarches à rance, d'ouin ar r a propos de la constitution de sec Her: du 
entreprendre et auprès de quelle autorité. (Question du 15 jan- Fr Re” en reve au Maroc et dans les territaires d'outre-mer, 
er 1956.) législatif où r " — MS OT _ ; - ra ——— 5 ne = 
sida [AE MS 1 ta q1 d diralssen NE) OV) Ce vo 
Réponse, — L'exemption de servir en Afrique du Nord est une de solution dans immédiat la décilion a été rise. A D « sun 
Mesure de bienveillance dont le ministre de la défense nationale relarder davantage l'examen de ce texte par le conseil d'Etat, de 
el des forces armées à pris l'initiative. Pour éviter d'affaiblir les supprimer toute référence an Maroc, à Îa Tunisie, ainsi qu'aux 
thectifs jugés néressaires à l'effort mililaire entrepris en Afrique territoires d'outre-mer. 1 semble donc, dans ces conditions, que le 
du Nord, il ne peut être envisagé d'étendre le champ d'application conseil d'Elat pourra prochainement faire connaître son avi eur le 
celte mesure, Toutefois, les cas dignes d'intérét sont examinés texte qui lui à élé soumis et, dès que cet avis aura élé recueilli 
ee Ja plus grande bienveillance. C'est pourquoi l'auteur de la le décret portant règlement d'adininistrabon publique pour l'appli- 
question est prié de bien vouloir fournir au secrélariat d'Etat aux cation de la loi ne 515-389 dn 8 avril 4934 relative au bureau univer: 
cs armées (lerre) tous renseignements utiles sur les deux milk | sitaire de statistique et de docnmentation scolaires et profession: 
intéressés et leur famille. nelles em être prormmulgué, 2e Le texte du décret portant règle- 
PE s tent d'administralion publique et fixant le statut du personnel & 
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été soumis à l'examen de M. le secrétaire d'Elat au budget et de 
M. le secrélaire d'Elat à la présidence du conseil, chargé de ta 
fonction publique, au mois de mai 1956, Ce texte est, depuis cette 
date, à l'étude des départements du budget et de la fonction publique 
et le ministre de l'éducalion nationale à demandé que l'examen en 


soit accéléré. 





4633. M. Tourné demande à M. le ministre d'Etat, chargé de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 1° quel est le 
nombre de lits en sanatorium mis à la disposition des lycéens et 
collégiens (pour les deux sexes) alteinis de inaladies pulinonaires ; 
2e quel est Le mornbre de Hits: à) en précure: b) en posteure, pour ces 
mêmes inalades; 5° quel est le nombre de lycées d'altitude, leur 
emplacement, leur capacité de logement et les crédits dont il dis- 
pose pour lédificalion de tels établissements d cuseignement, (Ques- 
ton du 2% décembre 1406.) à 


Be po sr lo Nombre de lits mis À la disposition des lycéens el 
Collénens des deux sexes, dans les établisements de cure: 402: 
2° nombre de lits pour ces mcines catégores de malades dans les 
Clablissements: à; de précure environ 60 (PM) au total, y compris 
les lis d'étudiants): b) de posteur: M: Tous détails sur les éta- 


blissements entre lesquels se répartissent les lits visés au fo et 2° 
c-dessus sont donnés par la circulaire interministérielle du 5 jan 
Ver 1957 publiée au Bulletin ofuüciet du ministère de léducation 
halionale du 2% janvier 19957; 3° Dans la catégorie des Iveées elima- 
tique: ou de gran) unir il existe, et deh rs des lveées « océaniques ” 


(Arvacl on, ele des ve ces d'altitude © 1 de semi altitude actuelle- 
ment au nombre de 3% Deux de ces é'ablissements situés à Briancon 
et à Embrun sont mixtes et peuvent recevoir respectivement: 


Gi élèves (dont 182 internes) el 380 élèves (dont 118 internes). Le 
troisieme à Argelès-Gazost comprend un externat mixte, de la 
Sixième à la seconde, pour 2 élèves et un internat pouvant 
accueillir 96 jeunes files, En outre une décision sera prise prochat 
nement en vue de reconnaitre au Iveée annexe de Gérardmer Ja 
qualité de Jcée de grand air, Cet élablissement mixte, situé à 
670 mètres d'altitude. qui recoil ii élèves dont 100 internes, fonce- 
lionne déjà praliguement comme un Ivéée climatique, Les ecrédts 
disponibles pour l'édification de tels établissements d'enseignement 
Le sont pas différences de l'ensemble des crédits affectés aux cons- 


tructions scolaires de l'enseignement du second degré, 
4721. M. Frédéric-Dupont demande À M. le ministre d'Etat, 


Chargé te l'éduca.ion nationale, de la jeunesse et des sports, «11 
vertu de quel principe el de quel texte le conseil d'administration 
des raisses des écoles refuse le bénéfice de la cantine, à l'éroie 
de garde du jeudi, aux enfants fréquentant le caléchisme, (Question 
du 15 janvier 1957.) 


Les caisses des écoles sont des établissements publies, 
créés sous l'inspiration du conse EL municipal, Chacune d'entre elles 
peut avoir son statut propre, différant spécialement quant au champ 
d'application et aux activité. soursuivies. I n'est done pas possible 
de donner une réponæ de principe, el, afin de permetitre une 
enquête, lhonorable parlementaire est prié de pré'iser le cas 
d'espèce auquel se réfère sa question écrite, 


Répor se 





4731. M. Philippe Vayron demande à M. le ministre d'Etat, 
chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, quels 
ont les movens actuellement à ta disposition des facultés pour 
diffuser les cours professés., Des organisines privés sæ sont as-uré 
le monopole de la reproduction de ces cours et perçoivent un 
bénéfice commercial au détriment des étudiants auxquels l'exiguité 
des locaux, la maladie ou une activité professionnelle ne germettent 
pas l'as i<tanre aux cours, Des subventions ne pourraient-elles être 
accordées au secré'ariat des facultés ou aux organisations repré- 
sentaties des #ludiants pour assurer la reproduction polycopice 
de ces cours à ur prix voisin du prix de revient et plus en rapport 
avec les possibilités financières des étudiants. (Quesfion du 15 jan- 
virer 1957.) 


Réponse Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, confirme que le prix de vente des 
cours polycopiés à augmenté considérablement au cours des deux 
dernières années, Cette augmentation de prix a motivé l'organi- 
sallon d'une enquête par le service des enqué'es é‘onomiques et 
le commissariat aux prix aux fins d'en rechercher les causes et 
d'étuder les modalités d'un blocage des prix. Depuis plusieurs 
années, des organisations des étudiants (Fédération des étudiants 
de Paris, corps du droit et de la médecine) se sont chargées, avec 
l'accord de plusieurs professeurs, de l'impression et de la vente à 
prix coûlant de cerlains cours polycopiés, Celle expérience parais- 
Sant avoir donné satisfaction aux étudiants, ira certainement en 
se développant, Le m nistre favorisecra volontiers ce développement, 


1844 M. Bouxom demande na M. le ministre d'Etat, chargé 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, quelles sont 
les raisons pour lesquelles les manuels scolaires utilisés dans 
notre enseignement indiquent que les Etats baltes font partie 
intégrante de MU, R. S. &., alors que la France n'a jamais reconnu 
l'annexion el la disparilion de ces Elats. (Question du 18 jan- 
vier 155.) 





Réponse. — La rédaction des manuels scolaires est entièrement 
libre et échappe tout à fait à l'intervention et à la responsabilité 
du ministère de l'éducation nationale. Aussi bien, il est compréhen- 
sible que les auteurs des manuels de géogrishie aient entendu 
e référer à la situation de fait, puisque c'est elle que cette 
discipline doit signaler aux élèves, plutôt qu'à la situation de 
principe. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


4722. — M. darrosson dernunde à M. te ministre de la France d'outre- 
mer »i la collection de bois coloniaux exposce au musée de la France 
d'outre-mer, appartenant à la ville de Paris, transférée à Hambourg 
par les autorités d'occupation et retrouvée presque inlacte, à été 
restiiuée à la ville de Paris (Question du 15 janvier 1957.) 


Réponse. — Il n'y a aucune trace dans les archives du musée de 
la France d'outre-mer d'une pareille collection; les autorités d’oc- 
Cupalion n'ont fait aucun prélèvement sur les collections de la 
France d'outre-mer, sauf à la bibliothèque où les volumes sortis 
ont pu être récupérés. En revanche, il existe en effet dans le bois 
de Vincennes un pavillon des bois où une riche collection de « bois 
coloniaux » avail éte réunie à l'occasion de l'exposition de 1931; ce 
pavillon dépend toutefois de la ville de Paris et n’a donc aucun 
rapport avec le musée de la France d'outre-mer; partant, seuls les 
services compétents de la ville de Paris sont à même de répondre 
à la question poste. 





4792. — M. Plantier signale à M. le ministre de la France d'outre- 
mer que, depuis le 1°r décembre 195%%, certains fonctionnaires origli- 
haires des anciens Ctablissement français de l'Inde, actuellement 
en service outre-mer, ne touchent plus leurs allocations familiales 
au taux applicable aux fonctionnaires métropolitains, mais au taux 
applicable au personnel auiochlone, ce qui à provequé une réduc- 
tion très sensible, li lui demande en vertu de quel lexte une telle 
division a été prise. (Question du 16 janvier 1957.) 


Réponse. — Aucun texte ni aucune décision générale ne sont 
intervenus pour modifier le taux des preslations familiales attri- 
buées aux fonctionnaires originaires des anciens établissements 
français de l'Inde en service outre-mer, En application de la loi 
ne 950-772 du 30 juin 1950 et du décret ne 51-511 du 5 emai 1951, 
sont seuls soumis, outre-mer, au régime métropolilain, les fonction- 
naires qui possèdent leur résidence habituelle dans la métropole. 
Les fonctionnaires dont la résidence habituelle se confond avec le 
territoire de service sont régis par les régimes locaux. Enfin, les 
fonctionnaires qui ont leur résidence habituelle dans un territoire 
où ils auraient vocation à bénéficier d'un régime plus favorable 
que celui en visueur dans le territoire où ils servent, reçoivent, à 
titre personnel, les avantages de ce régime. Telle est la base légale 
de l'attribution des prestations familiales, Pour permettre au dépar- 
tement d'étudier nulement la question posée, l'honorable parlemen- 
taire est prié de bien vouloir fournir des précisions sur les cas 
qui lui ont été souinis. 





INTERIEUR 


4297. — M. Brocas demande à M. le ministre de l'intérieur si les 
fonctionnaires ainsi que les agents fonctionnaires de l'ancien réseau 
des chemins de fer d'Alsace et de Lorraine, soumis, les uns Comme 
les autres, sans distinction aux dispositions du régime de retraites 
de la loi locale du 31 mars 1#733, ont droit à une retraite propor- 
tionnelle différée, lorsqu'ils donnent leur démission sans renoncer 
expressément aux prestations de retraite, alors qu'ils ont a-compli 
le minimum d'années de service exigé par la lai locale du 31 mars 
1873 pour avoir droit à pension de retraite. (Question du 6 décem- 
bre 19%:5%.) 

Réponse. — Les fonctionnaires des administrations de l'Etat, tribu 
laires du statut local des fonctiunnaires d'Alsace et de Lorraine 
ainsi que les agents de la Société nationale des chemins de fer 
français de l'ancien réseau des chemins de fer d'Alsace et de Lor- 
raine, désignés comme agents F, sont assujettis au régime de 
retraite de la loi d'Empire du 31 mars 1853, dont les avantages ont 
été maintenus aux premiers par l'article 3 de la loi du 22 juillet 
1923 sur le statut des fonctionnaire: d'Alsace et de Lorraine et aux 
seconds par l'article 2 de la loi du 30 dé“embre 1923 étendant au 
personnel des chemins de fer d'Alsace et de Lorraine le régime de: 
retraites des autres grands réseaux des chemins de fer français. 
La loi du 51 mars 1873 n'évoque la déinission du fonctionnaire que 
dans le cadre de la procédure disciplinaire, précisant dans son 
article 100 que cette procédure devra être close par un non-lieu 
dès que l'inculpé aura offert sa démission en renonçant à ses titre, 
traitement et pension. En dehors de cette hypothèse, il est certes 
possible à tout fonctionnaire de se démettre de ses fonctions. Mais 
quelles que soient les modalités de cette démission, il est constant 
que la loi du 31 mars 1873 ne prévoit l'octroi d'une pension aux 
agents ayant accompli dix ans au moins de services que s'ils sont 
mis à la retraite pour inaptitude physique on intellectuelle ou après 
avoir atteint l'âge de soixante ans ou la limite d'âge. Par suite, 
le fonctionnaire qui démissionne après dix ans de services avant 
d'avoir atteint l'âge de soixante ans ne peut pas prétendre à uu° 
pension proportionnelle à jouissance différée dont l'attribution n'e:t 
pas prévue par la législation locale. 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2 séance du mardi 5 février 1957. 


Sur l'amendement de M. Vayron au projet de loi relatif au règle- 
ment des conflits collectifs du travail, tendant à reprendre, pour 


l'article 8, le terte 


—— 


SCAUTIN (N° 465) 


du Gouvernement. 


Nombre des votants....ssssssososssssssssessssse . 561 
Majorité absolue .......sssssssossosenensesssssse 21 
Pour l'adoplion................... 326 
PT ss covcout Stoonssuesassse 255 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Alliot. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Angibault. 
Anthonioz. 
Antier 
Anuxtonnaz. 
Apithy 
Arabi El Gonl. 
Arbogast. 
Arrighi (Pascal). 
Aubame. 
Babet (Raphaël). 
Baron. 
Badie 
Railliencourt (de). 
Balestreri 
Barennes 
Barrachin. 
Barrot (Noël). 
Barry Diawadou. 
audry d’Asson (de). 
javlet 
ivron 
vauguitte (André). 
“gouin (André), 
Charente-Maritime 
czouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
nard, Oise. 
né (Maurice). 
ergasse. 
crrang. 
rthoinmier. 
vsson (Robert). 
wtlencourt. 
hehet (Robert). 
llères 
coum Barèma 
hkis<orou. 
Roisdé (Raymond). 
Bône 
Boni Nazi 
innaire. 
Edouard Bonnefous 
Bonnet (Christian), 
Morbihan 
Bonnet (Georges), 
Dordogne. 
Poscary-Monsservin 
Bouret 
Pourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 
Bouver. 
Brard. 
Bretin. 
Bricout. 
brocas 
aruelle 
Brusset 
Buron 
Ladic. 


— 


Sn pu pont vont lent jomnt ju ie mt jun 


(Max). 


Ont voté pour : 


Caillavet. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charles (Pierre). 

Charpentier. 

Chatelain 

Chatenay. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd) 

Chevigné (Pierre de). 

Chevigny (de) 

Christiaens 

Colin (André). 

Condat-Mahaman. 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Couinaud 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon 

Courant. 

Courrier. 

Couturaud. 

Crouan 

Crouzier (Jean). 

Cuicci 

Cupfer 

Daladier (Edouard). 

Damasio 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Davoust. 

Defferre. 

Degoutte. 

Delachenal. 

besouches. 

Dia (Mamadou). 

Diallo Saïfoulaye. 

Dicko (Hammadoun) 

Dides. 

Mlle Dienesch. 

Diori Hamani. 

Dixmier. 

Dorey 

Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Roland). 

Duquesne. 

Durbet. 

Duveau. 

Engel 

Faggianelli. 

Fauchon 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay 

Félice tde). 
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Féron (Jacques). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan 

Fontanet 

tourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont. 

Gabelle 

Gaborit 

Gaillard (Félix). 
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Jacquet (Michel). 
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Jégorel 
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Juliard (Georges). 

July 

Keita (Modido). 

Kir 

Klock 

Kænig 

Laborbe 

Lacaze (Henri). 
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Lacoste 

Lafay (Bernard). 
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Lainé (Jean), Eure 
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Cher 

Laniel (Joseph). 

Larue (Raymond), 
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Laurens (Camille) 
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Pierre), 
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Lecourt 
Lefranc (Jean), 
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Plantevin. 


Plantier. 

Pleven (René). 
Punnmier (Pierre). 
Prigent (Tanguy). 
Priou 

PrisseL 

Privat 

Pus. 

Queuille (Henri). 
Quinson 
KRaingeard. 
\akotovelo. 
Ramadier (Paul). 
KRainel 

Rairmonet 
Raimond-Laurent. 
Reille-Souit 


Réoo 

Re 

Revnaud (Paul). 
Resnés (Alfred). 
Ribesre (Paul). 
Ritter 


Roctore 

Rolland 
Rousseau 

Ruf ‘Joannès). 
Sagnol 


Salliard du Rivault 


Sauvage. 

schaff 

Scheider 

schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman 
Moselle. 

schumena (Maurice), 

seillinger 

sekou Touré. 

senghor 

sésinaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 

sumonnet. 

Soulié (Michel. 

souquès (Pierre). 

sourbet 

lainarelle 

lurdicu. 

Teitgen 
Henri) 

lemple. 

'eulé 

lhébault (Henri. 

Thibaut (:douard)}. 
Gard 

Thiriet 

Thomas (Eugène). 

Tinguy (de) 

lirolhien 

lixier-Vignancour. 

Toublane. 

Trémolet de Villers, 

lrémonilhe 

triboulet 

luhach 

Turc (Jean). 

Ulrich. 

Vahé 

Varvier 

\assor 

\augelade 

Vasron (Philippe). 

Viallet 

‘ jatte 

\ igie. 

Vignard 

Villard (Jean) 


{Robert}, 


(Pierre- 





Salrelal. 
Sanglier. 





Ont voté contre : 


hambeiron 

harlot (Jean). 

hene. 

herrier 

oyniot 

onle 

quel 

ordillot, 

ormier 

“nt (Pierre) 

outant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain 

Darou 

David (Marcel), 
Landes. 

Defrance. 

Mine Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Delabre 

Dermusois. 

Denis (Alphonse). 

D Oivers 

Depreux 

Desson (Guy). 

Dbiat (Jean). 

Doutrellot 

Dreyfus-Schmidt. 


(Arthur). 


un, un jun je jun de, nn un le pm, 





Duclos (Jacques). 
Dufour 
Diumnortier. 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard) 
Dupuy (Marc). 
Durroux 

Mme Dbuvernois. 
Mme Estachy. 

| Eudier 

| vrard 

| Fajon (Etienne). 


Faraud. 


\Vitter (Pierre). 
NW asmer. 


Ferrand (Pierre), 
Creuse 

Fourvel 

Mme Gabriel-Péri. 

Hagnaire 

Mine Galicier 

Garat (Joseph), 

Garanudy, 

Harnier 

Gautier (André). 

Gernez 

Girard. 

Girardot 

‘,osnat 

‘oudoux 

Gouin (Félix) 

Gourdon 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe 

Gravoille 

Grenier (Fernand. 

Mine Guérin (Rose), 

üuibert 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond) 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel), 

Henneguelle 

Houdremont. 

Jourd'hui 

Juge 

Julian (Gaston), 

Juskiewenski. 

|[Juvenal (Max) 
Kriegel-Valrimont, 

| Lam irque-Cando 
Lambert (Lucien) 

Lam $ 








te 


- 
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TE AIS 
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- 
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Lopie (Pierre-Olivier). 


Larecppe 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Le Hail 

Le Caroff 

Leenhardt (Francis) 

Mine Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne 

Legagneux. 

Mine Lempereur. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leros 

Lespian 

Le Strat 

Leloquart. 
Levindrey. 

Liante 

Lussv (Charles). 

Mabrut. 
Malleret-Joinville. 

Manceuu (Robert), 
Sarthe 

Mances (André). 
Man (llervé). 


Margueritte (Charles). 


Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane 

Martel (Henri). 

Mile Marzin. 

Masse 

Maton 

Maver (Daniel). 
Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mhida 

Mercier (André), 
Oise. 


Mérigonde. 

Merle 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Y .nier (Pierre), 
Côle-d'or. . 

Michel 

Midol 

Mh ‘Jules\ 

Mondon (Ra;.nond), 
Réunion 


Monts 'at 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne 
Mora 

Mouton 

Mudry 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 
Ninine 

Noël (Marcel). 

Notebart. 

Pagès 

Palmero 
Farmentier 

Paul (Gabriel. 
Faumier (Bernard). 

Pclissou. 

Fenven 

Perche 

Perron (Yves). 
Pierrard. 

Piette 

Pirot 

Plaisance. 

Pourtalet. 
Pranchère, 

Mme Prin. 
Pronteau 

Prot 

| Provo 

Mme Rabaté. 





Monnerville (Pierre). 





Ramette. 

Ranoux 

Regaudie 

Renard (Adrien). 

Mine Reyraud 

Kiel 

Hincent 

Mine WHora 

Rochet (Waldeck). 

Roquefort 

Roucante (Gabriel), 
Gard 

Roucau'e (Roger), 
Ardèche 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rurneau. 

sauer 

savard 

Savary 

segelle 

Sissoko Fils Dabo, 

Sour y 

Tramier 

lhibaud (Marcel), 
Loire. 

Thoral 

Thorez (Maurice). 
Fiteux. 

Tourné. 

lourtaud. 

Tricart. 

Tsiranana. 


vs 
Mme Vaitlant- 
Couturier. 
Vallin 
Vals (Francis). 
\édrines, 
Verdier 
Vergès 
Mme Vermeersch 
Vérys (Emimannel), 
Villon (Pierre). 
Vuillien. 


MM. 
Alloin 
Boganda. 
Conombo. 


MM. 
Abelin 


Césaire 
Clostermann. 
Coirre 
Démarquet. 
Devinat. 
Douala. 


M. Bruynet 





ment à la li 


Bidauit (Georges). 


Les nombres annoncés en 


N'ont pas pris part au vote: 


Dorgères d'Halluin. 


Guissou (Henri). 


Luciani. 
Parrot 


Lenormand (Maurice), |Pesquet. 
Nouvelle-Calédonie. 


Excusés ou absents par congé : 


Dupraz (Joannès). 
François-Bénard, 
flautes-Alpes. 
Giscard d'Estaing. 

Hovnanian. 
Jacquinot (Louis). 
Lalle 

Le Pen. 





Louvel. 
Meck 
Mendès-France. 
Montel (Pierre), 
Rhône 
Pierrebourg f‘de). 
Poirot (Maurice. 
Soustelle. 





N'ont pas pris part au vote : 


1, qui présidait la séance. 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale, 


séance avaient élé de: 


Nombre des volants. ....ssssosccososésoscssoscoce DR 
Majorité PP PA PRE 286 


Pour l'adeplion. ....sssssssosssss.e 390 


UOMIS sosocovesats en) cosed 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifiés conformé 
ste de scrulin ci-dessus, 








Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du mardi 5 février 1957, 





fr séance: page 625. — 2° séance : 


page 650. 


| 














Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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